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CHAPITRE  X. 

DIVISIONS  DU  MINISTÈRE  DE  M.  DE  RICHELIEU  AVEC  LA  CHAMBRE 

DES  DÉPUTÉS. 

Modération  de  M.  de  Richelieu.  — >  Besoin  de  repos  et  d*ordre.  —  Haine 
de  la  Chambre  contre  M.  de  Marbois.  —  M.  Decazes.  —  M.  de  Taublanc. 
La  loi  d'amnistie.  —•'  Ce  qoe  veulent  les  Royalistes.  —  Ce  que  concède  le 
ministère.  —Débats  devant  la  Chambre  des  Députés.  — -  Devant  la  Cham- 
bre des  Pairs.  «—«Situation  des  partis  en  France.  —  Les  Patriotes.  — -  Les 
Bonapartistes.  —  Les  Constitutionnels.  —  Les  Royalistes.  —  Organisation 
sous  M.  le  comte  d'Artois.  —  Système  électoral.  —  Projet  de  M.  Laine.— > 
Idée  royaliste. —^  Administration  publique.  •— Les  Cours  prcvôlales. — 
Justice.  —  Intérieur.  —  Gnerre.—  Marine.  —  Police.  —  Affaires  étran- 
'  gères.  —  Le  budget  de  1816.  -—  La  Cour.  —  La  Famille  royale.  — «  Der- 
niers actes  de  la  Chambre. 
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Jaairier  ii  Mal  tM6. 

Les  mouvements  populaires  ne  viennent  pas  toujours  ^des 
masses;  il  se  fait  quelquefois  plus  de  démocratie  dans  les  classes 
élevées  que  dans  les  multitudes.  Lorsque  les  hommes  sont  réunis 
en  assemblée ,  ils  ne  s'appartiennent  plus ,  ils  s'aliènent  corps  et 
âme  à  un  parti;  et  c'est  ce  qui  explique  la  tumultueuse  Chambre 
de  1815  ;  les  Royalistes  étaient  vainqueurs;  ils  arrivaient  avec 
le  plus  énergique  esprit  de  réaction  ;  la  foi  jurée  avait  été  mé- 
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connue  par  rarmée  et  leBppitis^ns  de  Bonaparte  ;  les  Royalistes 
voulaient  8*en  Tenger.  Mais  dans  l'histoire ,  les  réactions  de  partis 
sont  des  époques  excepti^mneHes;  les  gonremenients  sentent 
plus  Tite  et  plus  fortement  que  les  assemblées  politiques  le  besoin 
de  mettre  un  terme  à  ces  crises.  La  raison  en  est  sîmjde  ;  c'est 
que ,  sans  cesse  aux  prises  avec  les  faits,  ils  sont  connue  péné- 
trés de  l'impossibilité  de  marcher  longtemps  ayec  la  violence. 
Les  assemblées  ne  sont  en  contact  qu'avec  cette  superficie  de 
la  société  toujours  agitée  par  les  partis  et  les  passions.  Les  gou- 
vernements voient  avec  plus  de  calme,  parce  qu'ils  savent  et 
jugent  par  une  administration  froide  et  régulière.  Il  est  néces- 
saire maintenant  de  développer  les  causes  qui  firent  passer  la 
majorité  du  conseil  dans  les  voies  de  la  modération ,  et  entraî- 
nèrent le  dissentiment  eomplet  du  ministère  et  de  la  Chambre. 
M.  de  Richelieu ,  dès  le  commencement  de  la  session  de  1 81 5 , 
s'était  vu  entouré  par  la  majorité  monarchique.  Les  Royalistes 
sentaient  toute  l'importance  d'acquérir  l'appui  du  président  du 
Conseil ,  appui  qui  leur  était  si  nécessaire  pour  accomplir  leurs 
desseins.  Ils  ne  pouvaient  songer  même  à  un  remaniement  com- 
plet du  ministère  sans  conserver  la  présidence  à  M.  le  duc  de 
Richelieu  i  les  chefs  de  la  piajorité  avaient  trop  l'instmct  des 
affaires  pour  se  séparer  de  lui  ;  on  savait  que  la  question  étran- 
gère se  hait  essentiellement  à  son  influence  personnelle.  M.  de 
Riohelieu  \  son  tour  n'était  pas  éloigné  de  se  rapprocher  des 
Royalistes.  L'origine  de  son  pouvoir,  produite  d'abord  par  une . 
difficulté  diplomatique ,  se  rattachait  ensuite  à  une  réaction  de 
majorité  ;  ses  affections  étaient  d'ailleurs  pour  la  monarchie;  il 
connaissait  peu  la  Révolution ,  l'Empire ,  la  société  nouvelle. 
Ses  salona  étaient  remplis  de  tout  ce  que  la  cour  avait  de  plus 
«aident  ;  toutefois ,  JU.  de  Richelieu  avait  trop  de  loyauté  pour 
se  jeter  dans  des  intrigues  occultes  ;  s'il  avait  des  liaisons  avec 
MM,  de  Polignao ,  de  Bruges  et  de  YitroUes ,  il  ne  partageait  pas 
leurs  antipatliies  pour  tous  les  faits  accomphs  depuis  vingt-cinq 
ans.  Ml  de  Riehdieu  s'était  lié  d'une  vive  amitié  avec  MM.  Laine 
et  Nolé  \  U  éUH  diuis  les  rapports  d*uae  confiaiotce^plus  sévère  et 
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moins  abandonnée  avèo  M*  Pasquier^  et  eei  Mis  hommes  poli*- 
tiques,  dévottéd  aux  idées  d*ordrc  et  de  gouvernement  régulier, 
agissaient  sur  Fesprit  si  droit  du  président  du  Conseil*  Au  com- 
ffl^cement  de  1616 1  Mi  de  Richelieu  délaissait  d^à  quelques^ 
uns  dû  ses  préjugés  royalistes;  on  pouvait  ûompter  stlt  son' 
inflUenoe  dans  Tintérêt  d'un  bystème  de  modération.  Dans  le 
Conseil  «  M.  de  Marbois  s'était  fortement  prononcé  Contre  la 
Chambre  des  Députée  II  avait  pour  cela  des  raisons  invincibles; 
M«  de  Marbds  avait  d'abord  dierché  à  se  concilier  la  majorité 
royaliste  »  en  procédant  avec  beaucoup  de  côm^daisance  au  re- 
maniement des  corps  judiciaires.  Cela  ne  suffisait  pmnt  encore. 
Les  députés  ardents  ne  pardonnaient  pas«  ainsi  qu'on  l'a  vu» 
à  Mt  de  Marbois  les  propos  spirituels  et  imprudents  de  M™'  Le- 
brun ,  sa  Me,  faisant  du  bonapartisme  en  plein  salon.  Ce  que  la 
minorité  pardonnait  moins  encore  à  M.  de  Marbois,  c'était  d'avoir 
conservé  la  préâdence  de  la  cour  des  comptes,  et  de  priver 
ainsi  d'un  beau  traitement  un  fidèle  serviteur  de  la  monarchie» 
£t  puis  )  M>  de  Marbois  n!avait^il  pas  à  la  chancellerie  la  {daoe 
de  M.  le  président  de  QrosboisI  Ne  tenait-^il  pas  lea  sceaut  au 
détriment  du  garde  des  sceaux  du  pavillon  Marsan  I  Cette  haine 
allait  si  loin  contré  M.  de  Marbois  «  que  voici  ce  que  lui  fit  la 
majorité  royaliste.  Dans  la  position  délicate  où  se  trouvait  ce 
ministre,  il  songea,  avec  eette  béatitude  intéressée  qui  est  le 
cachet  d'une  certaine  école,  à  faire  confirmer  par  une  loi  l'insii^ 
tution  de  la  cour  des  comptes,  et  d'assUrer  ainri  sa  première 
présidence.  Le  temps  était  mal  choisi.  Garde  des  sceaux ,  prési- 
dent de  la  cour,  et  détesté  en  eette  double  qualité  par  la  majorité , 
venir  présenter  un  prqjet  conûrmatif  de  la  cour  des  comptes  ! 
c'était  ne  pas  connaître  sa  position.  À  la  Chambre  des  Pairs  »  où 
toutes  les  discussions  se  plaçaient  dans  ua  cercle  de  convenances , 
le  projet  souffrit  peu  de  difficultés;  mais  à  la  Chambre  des 
Députés ,  il  fut  attaqué  avec  fureur.  Un  projet  d'un  froid  intérêt , 
et  qui  semblait  à  l'abri  des  objections  passionnées,  devint  une 
véritable  arène  de  vive  opposition.  M.  Josse-^Beaùvoir  attaqua 
l'institution  de  la  cour  des  comptes.  Enfin  la  Chambre  vota  par 
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assis  et  levé ,  article  par  article ,  tout  le  projet  de  M.  de  Mar- 
bois  ;  mais ,  pour  se  moquer  en  quelque  sorte  de  tous  les  efforts 
ministériels,  elle  le  rejeta  au  scrutin  secret.  Qu'on  se  représente 
rétonnement  de  M.  de  Marbois  ;  jamais  ministre  ne  quitta  une 
Chambre  avec  plus  de  dépit  dans  le  cœur;  il  devint  un  objet  des 
plaisanteries  royalistes;  on  le  chansonna  sur  ces  bancs  de  la 
droite  où  Ton  chansonnait  tout  avec  cet  esprit  fm  et  moqueur  de 
la  vieille  monarchie.  Ensuite ,  quels  que  pussent  être  les  entraî- 
nements du  ministre  dans  les  destitutions  de  la  magistrature , 
elles  ne  pouvaient  complètement  satisfaire.  Après  les  grandes 
révolutions,  le  parti  triomphant  exige  qu'on  frappe  fort  sur  les 
hommes,  sur  les  places  surtout.  Le  pouvoir  qui  ne  peut  agir  de 
cette  manière,  parce  qu'il  est  en  présence  d'une  désorganisation 
qu'il  veut  éviter,  devient^bientôt  un  objet  de  haine  pour  la 
faction  victorieuse.  Les  députés  étaient  arrivés  chargés  de  dé- 
nonciations et  de  notes  secrètes.  Chaque  plaideur  dénonçait  son 
juge,  comme  un  bonapartiste  débouté.  Avocats,  procureurs, 
petits  nobles  de  province ,  vieilles  duègnes  en  procès,  tout  cela 
écrivait ,  signalait  les  ennemis  des  Bourbons  dans  les  tribunaux  ! 
Et  comme  le  ministre  ne  pouvait  adopter  de  niaises  ou  de  mé-  i 
,  chantes  calomnies ,  cela  suscitait  les  haines  et  accumulait  les  ' 
ressentiments  parlementaires.  Ajoutez  les  manières  sèches  de 
M.  de  Marbois,  cette  austérité  de  visage  qui  cachait  le  plus 
faible  des  caractères.  Enfin,  pour  être  juste,  les  projets  de  M.  de 
Marbois ,  présentés  à  la  Chambre  des  Députés ,  étaient  mal  ré- 
digés ,  peu  clairs ,  et  offraient  des  obscurités ,  lesquelles  prêtaient 
àl'oppo^tion.  Au  milieu  de  la  session,  l'administration  de  M.  de 
Marbois  était  tellement  attaquée,  si  violemment  percée  à  jour 
par  cette  majorité  royaliste ,  qu'il  était  impossible  de  ne  pas  lui 
sacrifier  le  ministre. 

M.  de  Corvetto  soulevait  les  mêmes  préventions ,  surtout  au 
commencement  de  la  session.  La  majorité  ne  pouvait  voir  sans 
une  extrêmjB  méfiance  au  ministère  un  conseiller  d'État  de  l'Em- 
pire ,  un  administrateur  longtemps  dévoué  à  Napoléon  !  M.  de 
Corvetto ,  comme  M.  de  Marbois ,  tenait  une  place  promise  par 
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le  pavillon  Marsan;  il  n'était  pas  le  ministre  de  prédilectioo. 
MM.  de  VitroUes  et  de  Bourrienne  convoitaient  son  portefeuille. 
Cependant  il  était  une  raison  qui  empêchait  les  préventions  d'é- 
clater :  M.  de  Corvetto ,  chargé  du  département  des  finances , 
était  sans  cesse  en  rapport  avec  les  alliés  ;  or ,  les  étrangers  se 
réservant  une  certaine  influence  dans  les  affaires  financières ,  qui 
tenaient  ^i  intimement  au  paiement  des  subsides  de  guerre ,  n'au- 
raient pas  souffert  un  ministre  qui  n'eût  inspiré  aucune  confiance 
aux  capitalistes ,  et  qui  pouvait  ainsi  compromettre  la  régularité 
des  paiements.  Le  ministre  des  finances  jouait  alors  auprès  des 
alliés  un  rôle  aussi  actif  et  presque  aussi  important  que  M.  de 
Richelieu  ;  dans  une  tentative  du  pouvoir  royal  contre  la  Chambre 
des  Députés ,  M.  de  Corvetto  devait  porter  appui  à  la  modéra- 
tion. Mais  pour  arrêter  la  réaction  royaliste ,  il  s'agissait  d'acqué- 
rir un  membre  du  Cabinet  dès  lors  devenu  puissant ,  et  qui  ne 
s'était  pas  jusqu'alors  entièrement  séparé  des  ultras.  M.  De- 
cazes ,  accueiQi  avec  bienveillance  par  la  majorité ,  avait  conservé 
à  la  tribune  une  expression  jeune  et  chaleureuse  pour  les  Bour- 
bons ;  comme  il  avait  donné  des  gages  dans  les  Cent-Jours  à  la  lé- 
gitimité ,  le  parti  royaliste  manifestait  pour  lui  de  l'afTection.  On 
l'écoutait  à  la  tribune,  et  quoique  son  projet  sur  l'arrestation 
préventive  eût  été  rédigé  avec  précipitation ,  la  Chambre  se  borna 
à  le  refaire ,  sans  en  vouloir  au  ministre  volontaire  royal.  La 
première  rupture  entre  la  majorité  et  M.  Decazes  éclata  à  l'oc- 
casion de  la  circulaire  que  le  ministre  de  la  police  adressa  aux 
préfets  pour  l'exécution  de  cette  loi.  Cette  circulaire,  écrite  avec 
cette  religieuse  attention  du  magistrat  qui  ne  veut  pas  abandonner 
la  liberté  des  citoyens  à  la  discrétion  des  fonctionnaires  publics , 
suscitait  les  méfiances  et  les  colères  de  la  majorité  royaliste.  «  La  loi 
'^  du  29  octobre,  y  disait  le  ministre,  confère  de  grands  pouvoirs 
ou  Gouvernement  du  Roi.  Cette  mesure  extraordinaire  assurera 
la  tranquillité  de  l'État ,  s'il  en  est  fait  une  sage  application  ;  elle 
y  apporterait  le  trouble ,  si  les  magistrats  substituaient  l'arbitraire 
à  une  juste  sévérité ,  s'ils  se  rendaient  les  instruments  involon- 
taires des  passions  particulières  ou  des  préventions  aveugles. 
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Les  mouTements  populaires  ne  viennent  pas  toujours  ^des 
masses;  il  se  fait  quelquefois  plus  de  démocratie  dans  les  classes 
élevées  que  dans  les  multitudes.  Lorsque  les  hommes  sont  réunis 
en  assemblée ,  ils  ne  s'appartiennent  plus ,  ils  s'aliènent  corps  et 
âme  à  un  parti  ;  et  c'est  ce  qui  explique  la  tumultueuse  Chambre 
de  1815 ;  les  Royalistes  étaient  vainqueurs;  ils  arrivaient  avec 
le  plus  énergique  esprit  de  réaction  ;  la  foi  jurée  avait  été  mé- 
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la  position  en  1815.  Le  ministère  cherchait  à  faire  quelque 
bien,  ou,  si  Ton  veut,  le  moins  de  mal  possible,  et  la  (Chambre 
s*emparant  de  ses  projets  les  dénaturait.  Il  y  avait  toujours  une 
majorité  prête  à  voter  des  précautions  plus  sévères ,  des  mesures 
plus  rigoureuses.  Après  les  grands  troubles  publics,  une  am- 
nistie est  le  premier,  le  plus  impérieux  des  besoins.  Il  est  im- 
possible à  une  société  de  marcher,  si  chaque  citoyen  peut 
craindre  pour  sa  vie  et  sa  propriété.  La  déclaration  de  Cambrai 
était  comme  un  glaive  menaçant  suspendu  sur  ceux  qui  avaient 
pris  part  aux  Cent- Jours.  L'ordonnance  du  2/^  juillet  avait  cher- 
ché à  limiter  ce  nombre ,  à  Tindiquer  d'une  manière  fixe  et  dé- 
terminée, mais  cette  ordonnance  elle-même  était  irrégulière, 
car  pouvait-on  bannir  des  hommes,  ou  les  traduire  devant  des 
commissions  militaires  par  une  simple  ordonnance  !  La  déclara- 
tion de  Cambrai  avait  dit  d'ailleurs  que  les  coupables  seraient 
désignés  par  les  Chambres ,  et  le  ministère  aimait  mieux  par- 
tager avec  elle  sa  responsabilité,  que  de  la  subir  exclusivement. 
Dès  qu'on  s'occupa  d'une  loi  d'amnistie ,  arrivèrent  toutes  les 
exagérations.  Le  pays  était  si  souffrant!  Que  .de  maux  avaient 
été  la  suite  des  Cent-Joms!  Les  contributions  de  guerre,  les 
impôts  pesaient  sur  le  peuple  d'une  effrayante  manière  !  Une 
pensée  simple  portait  les  Royalistes  à  demandex*  si  dans  une  sem- 
blable crise,  lorsque  les  auteurs  en  étaient  connus,  il  n'était 
pas  naturel  de  s'en  prendre  à  leurs  personnes  ou  à  leurs  biens  ! 
Cette  opinion  trouvait  une  expression  forte  et  impérieuse  dans 
la  Chambre  des  Députés.  On  y  croyait  à  la  conspiration  qui  avait 
amené  les  Cent-Jours.  On  aurait  juré  également  que  cette  con- 
spiration durait  encore;  et  laisser  les  biens  aux  Bonapartistes, 
n'était-ce  pas  leur  donner  les  moyens  d'amener  leurs  complots 
à  fin? 

Les  ministres  ne  pouvaient  adopter  de  telles  doctrines  politi- 
ques ,  qui  n'étaient  qu'une  proscription  en  masse  et  la  confisca- 
tion déguisée.  Us  préparèrent  un  projet  qui  confirmait  pure- 
ment l'ordonnance  du  24  juillet,  et  donnèrent  ainsi  pour  cette 
ordonnance  un  bill  d'in4emnité  aux  ministres  signataires»  LU 
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majorité  de  la  Chambre  eut  vent  de  cette  résolution  incomplète,' 
et  pour  ei>  empêcher  l-indulgence,  elle  arrêta  et  convint  que 
M.  de  Labourdonnaye  lui-même  prendrait  Tinitiative ,  et  pro- 
poserait un  projet  de  loi  d'amnistie.  Les  députés  étaient  dans 
leur  droit,  car  la  proclamation  de  Cambrai  leur  donnait  une 
sorte  d'initiative.  Dans  la  séance  du  17  novembre,  M.  de  La^' 
bourdonnaye  développa  sa  proposition  d'amnistie  convenue 
d'avance  avec  les  députés  influents.  «  Deux  causes,  disait-il, 
absolument  opposées  entretiennent  l'audace  et  la  fureur  des 
conspirateurs ,  auxquels  nous  devons  tous  nos  maux  :  l'impu- 
nité des  grands  coupables ,  et  l'inquiétude  de  leurs  agents  se- 
condaires. Pour  faire,  cesser  les  craintes  de  la  multitude^  une 
amnistie  est  nécessaire;  mais  elle  ne  peut  conserver  le  caractère 
de  grandeur  qui  doit  la  distinguer  de  la  faiblesse ,  qu'en  excep- 
tant les  conspirateurs  déhontés  qui,  à  toutes  les  époques  de  la 
révolution,  ont  élevé  leur  fortune  sur  les  malheurs  publics;- ces 
généraux ,  ces  commandants  de  corps  qui ,  traîtres  à  leur  pa- 
trie ,  ont  donné  le  signal  de  la  défection  et  renversé  le  trône 
qu'ils  étaient  appelés  à  défen<)re.  «  On  aperçoit  clairement  dans 
la  conspiration  du  20  mars  tous  les  partisans  de  la  tyrannie  et 
les  ambitieux  qui  rêvent  encore  la  république,  réunis  sous  le 
drapeau  de  l'illégitimité.  Je  viens  d'indiquer  où  vous  trouverez 
les  chefs  de  la  conspiration  ;  je  dois  à  présent  vous  signaler  leurs 
principaux  agents  :  ce  sont  les  généraux ,  les  commandants  des 
villes,  des  corps;  lei^  préfets,  qui ,  les  premiers,  donnant  le  si- 
gnal de  la  défection ,  ont  passé  dans  le  camp  de  l'usurpateur,  ar- 
boré son  drapeau ,  exécuté  ses  ordres  avant  le  2^  mars  ;  ceux 
enfin  qui,  plus  coupables  encore,  ont  osé  poursuivre  les  troupes 
fidèles  et  tourner  leurs  armes  contre  leur  souverain  sur  son 
propre  territoire,  ou  contre  les  personnes  de  son  auguste  fa- 
mille. » 

M.  de  Labourdonnaye  proposait  donc  un  projet  d'amnistie 
accordé  à  ceux  qui ,  directement  ou  indirectement ,  avaient  pris 
part  à  la  conspiration  du  20  mars.  Étaient  exceptés  de  cette  am- 
nistie :  1».  Les  titulaires  des  grandes  charges  administratives  et 

IL  2 


Ml  HISTOIRE  W  hA  f^JËHTAURATION. 

mîlitiures,  qui  ament  eon^titu^  te  gouYf^nmpnt  <te  t'H^iirp^^' 
taori  3^  he»  généraux,  cçmeàmimt»  d^  corps  ou  de  plîiçep, 
«t  préfets  qm  avaler  pa^sé  |  rpsiirpateur;  m  comm  4e«  ?cte^ 

Cl@  ^io]fiim  cpBtre  les  ailtoFitâ»  Jéisitiniep  ;  S%  l^ea  régici(j^  qui 

f^ai^r  regoQ^  à  Jeitr  amptetie,  en  a^Mjeptant  4es  plaçea  dp 

l'ïipuîpatçiir,  Qu  en  siégeam;  4a»g  les  fleu*  CbamlH'ep,  «i  §n 

mwmnl  TAçte  a44it|pimpl  le»  mdiyidii§  4é»ignés  par  )ea  para^- 

jgrapliea  1  ^t  2  4e?ateQt  êtrç  arrêtéa  et  traduit» ,  aavQÎr  ;  (§# 

inilitaires  i»\mt  ]m  çmmh  de  m^^i  tes  magistrat»  ^ 
c^toyoDs  deyppt  lof  trlbMoaîHt  compétepta,  et  çoçdafiuiés.  ai  ]e§ 

faits  étaiept  eQm»tants,  au¥  peines  prqacritea  par  l'artiste  S7  diji 
Codç  pénal  f  6oatr§  çeiiY  q»ii  repv^faept  ]&  Qonw^mejjmi  ét^ 
b)i  (la  mort),  {^  individua  d^igoéa  dana  le  trolai^n)^  pj^r»"- 
graplie  4^yaient  être  également  arfêtéa ,  ti'aduits  de¥ant  les  tri^ 
jbuiiaux  çc^pétôntai  ^t  condamnés,  si  le|i  faits  énoncés  étaieul: 
CM^QStants,  à  {a  déportation,  par  adoi^pisee^nent  4es  pew^a  ei^-^ 
coprues  par  Jesdits  a^ot^a  #  rébellion..  Les  revenus  dea  biefis 
appartepantp  au^  çontiimacea  ^tslmt  ^éc^uestrés,  déposés  à  l^ 
Caisse  d'amortû^n^isnt  «  et  ne  pouyaient  être  remis  h  hw^ 
famille  qi|*apres  l^s  ^lais  Sxéa  pour  la  mort  préspnoéo  dfis 
absents ,  et  squs  la  déduction  dea  frais  (de  gestion  et  de  répa^a:- 
tion  dûment  constatés,  Ce  projet  de  viengeance  politiquiB  laut 
toute  la  faveur  de  la  Chambre.  Trois  autres  propositions  aw 
Tamnistie  furent  également  lues  par  MAI*  de  Germiny,  ^  ^m-- 
ville  et  Duplessis  de  Qrenédan,  Toutes,  sauf  la  proposition  fie 
M,  de  Qenuiny,  respiraient  le  plus  ardent  esprit  de  réaction 
Celle  de  M-^Puplessis  de  Grenédan  voulait  qi^'il  fut  fait  u&e 
humble  adresse  k  $a  Majesté  pour  la  supplier  «  d'enjoinfire  à 
tous  ses  procureura-générwx  prèa  les  coups,  à  ses  procureurs 
près  les  tribunaux  de  première  ipstance,  (ie  juger  selon  le3  lois 
les  instigateurs,  auteurs,  fauteurs,  complices  et  adhérents  de  la 
rébellion  qui  avait  livré  la  France  à  Tusurpatenr;  d'ordonner  à 
ses  préfets,  sous-préfets,  maires,  et  à  tous  officiers  exerçant  la 
police  judiciaire ,  de  rechercher  les  coupables ,  4e  les  faire  arrê- 
ter et  tr^uir§  d^y^t  teurs  juge§  m^  préjiujiç^  de^  loi§  ej  r§gjl#- 
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inirlits  militairefli  lesquels  Aerônt  eltécutés  à  regard  des  idditiduM 
qui  appartebaliM  à  Tarinée.  L&  coitihiiflëioii  qui  fut  nommée  âur 
tes  qwktte  propositions  d'amtiiAiâ  indiquait  le»  idées  de  la 
Gh«aibre  des  Députés  :  die  se  composait  de  MM»  Berthier  de 
8auTignyi  de  YiUèle»  Ghifflet»  de  Gorbièi^ei  le  cbmte  Humbert 
de  SeonaisonSt  Feuillant,  Aldegonde,  Pu^dessus»  Jollivet  La 
prqposition  de  M.  de  Labourdonnaye  fut  prise  eh  Considération 
à  TunanimitéÉ 

Le  Gonseil  deil  ministres  délibéra  pendant  tout  le  mois  de  ho< 
tembre*  Alors  se  poursuitaient  les  procès  du  maréchal  Ney  et 
de  M.  de  Lavalette  ;  le  Gabinet  espérait  qu'une  foi§  les  premiers 
proscrits  jugés,  la  Ghambre  se  montrerait  plus  calme  et  moins 
implacable.  M^  de  Richelieu  croyait  toujours  que  la  liste  du 
24  juillet  suffirait  Les  plénipotentiaires  étrangers  avaient  exigé, 
pair  le  traité  de  Paris,  qu*il  fût  inséré  dans  le  projet  de  loi 
quelques  dii^ositions  contre  la  famille  de  Napoléon  s  ils  voulaient 
ainsi  confirmer  la  partie  défensive  du  traité  de  Ghaumont,  et 
sanctionner  les  précautions  diplomatiques  qui  excluaient  la  dy*^ 
nastie  impériale.  L'Europe  en  armes  ayant  renversé  Napoléon 
pouvait  exiger,  disaient^iis,  certaines  précautions ,  un  système 
de  pénalité ,  au.  cas  où  cette  famille  viendrait  encore  troubler 
Tordre  établi  en  France.  Dans  les  débats,  sur  la  proposition  de 
M4  de  Labourdonnaye',  la  Ghambre  avait  également  proscrit  les 
régicides  relaps.  Il  en  fut  délibéré  par  le  Gonseil  des  ministres 
en  présence  du  Roi  t  Louis  XYIII  refusa  avec  fermeté  dé  faire 
cette  concession.  M.  de  Richelieu ,  quoique  très^animé  contre 
les  régicides,  partagea  l'opinion  du  Roi,  c*est-à^dire,  qu'il  ne 
fafiait  pas  oublier  l'admirable  testament  de  Louis  XYI  et  son 
religieux  pardon I  En  conséquence,  le  projet  primitif  à  pré*» 
tenter  aux  Ghambres  fut  conçu  dans  l'uniquô  pensée  de  léga*^ 
liser  l'ordonnance  du  24  juillet^  et  d'appliquer;  conformément 
aux  vœux  des  plénipotentiaires.  Une  peine  à  la  famille  de  Napo-« 
léon,  (d  elle  rompait  son  bannissement»  ' 

Ge  fut  le  lendemain  du  jour  funèbre  ou  Ney  était  tombé  souli 
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des  balles  françaises ,  au  milieu  de  la  douloureuse  impression 
qu'avait  produite  ce  déplorable  événement ,  que  M.  de  Richelieu 
vint  porter  le  projet  d'amnistie  à  la  Chambre  des  Députés.  Il 
espérait  profiter  de  cette  émotion  pour  obtenir  dés  conditions 
plus  douces  d'amnistie.  J'ai  connu  le  duc  de  Richelieu ,  ses 
mœurs  élevées,  la  noblesse  de  ses  sentiments.  Mais  il  faut  se 
reporter  au  temps,  à  la  fureur  des  salons,  aux  passions  ameu- 
tées au  milieu  de  cette  cour  ardente,  n'imposant  que  des  réac- 
tions, et  alors  peut-être  s'expliquera -t-on  les  tristes  scènes 
que  je  vais  rapporter ,  et  les  dures  paroles  du  ministre.  «  Un 
grand  exemple  d'une  juste  sévérité  vient  d'être  donné,  s'écria 
le  duc  de  Richelieu;  les  tribunaux  sont  chargés  de  suivre  le 
cours  tle  la  justice.  Le  jugement  par  contumace  qui  sera  pro- 
noncé servira  d'exemple  en  attendant  le  châtiment  Mais  à  la 
suite  de  la  plus  violente  commotion  qui  ait  ébranlé  un  État ,  le 
Gouvernement  a  dû  prendre  d'autres  mesures.  Il  est ,  après  les 
révolutions,  des  hommes  dangereux  qui  ne  peuvent  rester  au 
sein  d'une  patrie  qu'ils  ont  déchirée  et  qu'ils  menacent.  L'his- 
toire des  nations  montre  assez  que  dans  les  gouvernements  les 
plus  libres,  il  y  a  eu  des  périodes  où  la  sûreté  publique,  le 
premier  besoin  des  peuples ,  a  exigé  de  grands  exils.  Les  membres 
d'une  famille  qui  a  causé  tant  de  maux  à  la  France  ont  quitté 
son  territoire;  ils  ne  s'attendent  pas  qu'il  leur  soit  permis  jamais 
d'y  rentrer,  et  la  loi  doit  établir  des  peines  pour  le  cas  où  quel- 
qu'un d'eux  oserait  y  reparaître.  Si  la  religieuse  fidélité  du  Roi 
pour  la  loi  solennelle  par  laquelle  il  a  aboli  les  confiscations  ne 
lui  permet  pas  de  les  dépouiller  des  biens  qu'ils  ont  acquis  à 
titre  onéreux ,  tous  les  sentiments  s'unissent  pour  leur  ôter  les 
droits,  les  biens  et  les  titres  qu'ils  ont  obtenus  à  titre  gratuit 
Après  ces  exemples,  toutes  les  autres  classes  de  citoyens  doivent 
être  rassurées;  Sa  Majesté,  par  la  proclamation  de  Cambrai,  a 
déjà  publié  une  amnistie  qu'elle  veut  étendre  aujourd'hui;  le 
droit  d'amnistie,  et  surtJout  aiprès  les  révoltes,  les  séditions  et 
les  grandes  commotions  politiques ,  est  inhérent  à  la  souveraineté. 
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Sa  Majesté,  dans  une  occasion  aussi  solennelle,  se  plait  à  y 
faire  concourir  les  grands  corps  de  TÉtat  qui  participent  avec 
elle  à  l'exercice  de  la  puissance  législative.  Il  est  temps  que 
les  Français  se  rallient  de  toutes  parts  et  ne  forment ,  comme 
le  Roi  le  disait  naguère  à  M.  le  président  de  la  Chambre,  qu'un 
seul'  faisceau  pour  réparer  nos  malheurs.  C'est  assez  du  poids 
qui  pèse  sur  la  France,  ne  cherchons  pas  à  l'aggraver  encore. 
Le  Roi  s'est  fait  rendre  compte  de  vos  propositions  diverses  et 
de  vos  utiles  déhbérations.  Le  testament  de  Louis  XYI  esl  tou- 
jours présent  à  sa  pensée ,  et  sa  parole  sacrée,  en  maintenant  une 
des  plus  importantes  dispositions  de  la  Charte,  rassurera  la  na- 
tion sur  toutes  les  autres.  » 

D'après  le  projet  du  duc  de  Richelieu ,  amnistie  pleine  et  en- 
tière était  accordée  à  tous  ceux  qui  directement  ou  indirecte- 
ment avaient  pris  part  à  la  rébellion  et  à  l'usurpation  de  Napoléon 
Bonaparte.  L'ordonnance  de  proscription  du  2^  juillet  continuait 
d'être  exécutée.  Tous  les  membres  ou  alliés  de  la  famille  de 
Bonaparte  et  leurs  descendants ,  jusqu'au  degré  d'onde  ou  de 
neveu,  inclusivement,  étaient  exclus  à  perpétuité  du  royaume. 
Ils  ne  pouvaient  y  jouir  d'aucun  droit  civil ,  y  posséder  aucun 
bien,  titres,  rentes,  pensions,  à  eux  concédés,  à  titre  gratuit, 
et'  ils  étaient  tenus  de  vendre,  dans  le  délai  de  six  mois,  les 
biens  de  toute  nature  qu'ils  possédaient  à  titre  onéreux.  M.  le 
duc  de  Richelieu  ajouta  :  «  L'amnistie  qui  vous  est  proposée , 
n'est  pas  nouvelle  dans  nos  annales;  Henri  IV,  dont  j'aime 
à  retracer  les  exemples,  en  donna  une  pareiUe  ei)  159^,  et  la 
France  fut  sauvée.  »  La  Chambre  écouta  avec  le  plus  profond 
silence  cette  communication  ;  mais  elle  n'en  fut  pas  contente. 
Constitutionnellement  parlant,  elle  avait  raison;  la  Chambre 
n'était  pas  juge  et  ne  pouvait  frapper  des  individus  et  prononcer 
personnellement  des  peines.  Or ,  qu'était  la  confirmation  de  la 
liste  nominative  du  2U  juillet,  si  ce  n'était  un  véritable  juge- 
ment !  Toutefois  la  Chambre  était  bien  moins  dirigée  par  cette 
considération  que  par  le  sentiment  que  cette  liste  était  impar- 
faite, qu'elle  ne  contenait  pas  tous  les  noms  qu'on  pouvait  faire 
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rentrer  dans  des  catégories,  telles  que  M.  de  Labourdonnaye  leâ 
avait  conçues  par  sa  proposition.  £t  puis,  le  projet  ne  disait  pas 
un  mot  des  régicides  relaps  «  de  ceux  q^e  la  Chambre  voulait 
spécialement  proscrire.  La  discussion  du  projet  se  prolongea 
longtemps  dans  les  bureaux.  La  même  commission  qui  avait  été 
désignée  pour  l*examen  de  la  proposition  Labourdonnaye  fut 
nommée  pour  le  projet  du  duc  de  Richelieu*  Il  était  donc  mani** 
feste  que  la  Chambre  n'en  était  pas  satisfaite,  et  qu'elle  préférait 
le  système  des  catégories/  La  commission  s'assembla  pendant  dix 
jours.  Le  ministère  disputa  une  à  une  l^s  dispositions  de  la  com-» 
mission  ;  il  ne  connut  son  travail  définitif  que  par  le  rapport  de 
M.  de  Corbière,  excellent  document  parlementaire,  où  lesprîn^ 
cipesles  plus  odieux  se  cachaient  sous  les  at^Uments  d'une  logi- 
que rigide  et  puissante.  <(  La  première  penséedu  Roi,  disaitM.  de 
Corbière,  au  moment  où  il  a  été  rendu  aux  vœux  de  ses  peu- 
ples ,  a  été  de  rassurer  les  uns  contre  les  terreurs  trop  justifiées 
parleur  conduite  récente,  sans  décourager  le  zèle  des  autres  par 
le  danger  d'une  effrayante  impunité.  Une  amnistie  est  nécessaire, 
et  tout  le  monde,  je  pense,  le  reconnaît.  La  première  question 
qui  semble  se  présenter  serait  de  savoir  quel  est  le  pouvoir  au- 
quel appartient  de  prononcer  l'amnistie.  Le  Roi  vous  appelle  à 
prendre  part  à  la  mesure  de  l'amnistie;  votre  intention  n*est  pas 
de  vous  y  refuser;  toute  discussion  serait  donc  inutile.  Assez 
d'autres  difficultés  vous  attendent  ;  s'il  faut  une  amnistie ,  elle 
doit  contenir  des  exceptions.  Personne  encore  ne  Je  conteste.  On 
vous  propose  .de  prononcer  le  bannissement ,  l'exil  ou  la  sortie  de 
France,  si  l'on  veut ,  de  tous  les  horam.es  dont  les  noms  se  trou- 
vent inscrits  sur  la  seconde  liste  de  l'ordonnance  du  24  juillet 
Êtes-vous  juges?  ôtes-vous  les  juges  de  ces  hommes?  non ,  sans 
doute.  Or ,  de  quel  nom  faut-il  donc  appeler  une  peine  pro- 
noncée contre  des  hommes  individuellement  atteints,  et  à  raison 
de  la  conduite  répréhensible  qu'ils  ont  dû  tenir  antérieurement  à 
l'application  de  cette  peine  ?  Le  deuxième  défaut  des  listes  dans 
lesquelles  on  vous  demande  de  vous  renfermer,  nous  a  paru  d'être 
incomplètes  ;  elle  voulait  comprendre  dans  les  exceptions  de 
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l'antuistid,  la  véritable  pettséede  la  Chambre  :  i\  les  individus 
placés  sur  la  seconde  liste  de  Tordonnance  du  2&  juillet  qui  n*a«« 
Talent  pas  été  traduits  devant  les  tribunaux  ;  2°.  tous  ceux  qui 
avaient  été  complices  du  retour  de  Bonaparte,  qui,  pour  lui  en 
fiiciliter  les  moyens,  avaient  correspondu  avec  lui  ou  ses  agents; 
S**,  tous  les  préfets,  les  maréchaux,  généraux,  qui  avaient  reconnu 
Bonaparte  avant  le  23  mars,  ou  qui  avaient  dirigé  leurs  forces 
contre  lés  armées  royales.  Le  Ttésor  public  devait  se  porter  par^ 
tie  civile  pour  des  indenmités  contre  les  proscrits  ;  le  produit  de-' 
vait  ôtre  appliqué  au  paiement  des  contributions  extraordinaires 
de  guerre.  Ceux  des  régiddes  qui  avaient  voté  TActe  additionnel, 
accepté  des  fonctions  de  Tusurpateur,  étaient  légalement  exclus  à 
perpétuité  du  royaume,  et  tenus  d'en  sortir  dans  le  délai  d*un 
mois,  sous  les  peines  portées  par  Tarticle  33  du  GodepénaI«  Ils 
ne  pouvaient  aussi  y  jouir  d*aucun  droit  civil,  posséder  aucuns 
biens,  titres  ni  pensions  à  eux  concédés  à  titre  gratuit. 

Le  Roi  fut  frappé  de  cette  persistance  de  la  commission  a  être 
plus  sévère  que  la  Couronne.  En  droit ,  le  projet  que  la  commis- 
sion proposa  était  plus  régulier;  il  ne  proscrivait  pas  des  indivi** 
dualités,  exception  monstrueuse,  mais  des  classes  définies  et  dé- 
terminées. Ces  classes  comprenaient  une  masse  tellement  consi- 
dérable de  personnes,  qu'il  y  aurait  eu  peu  d'individus  marquants 
dans  les  Cent-Joursqui  n'y  fussent  compris.  Par  la  première  ca- 
tégorie vague,  indétenninée,  la  loi  pouvait  frapper  tous  les  con- 
seillers et  serviteurs  de  Napoléon.  La  seconde  embrassait  tons  les 
hauts  fonctionnaires  de  l'Empire ,  car  tous  avaient  pris  du  ser- 
vice avant  le  23  mars.  Les  deux  dernières  catégories  atteignaient 
Ja  plupart  des  officiers-supérieurs  ou  généraux  qui  presque  tous 
en  effet,  dans  l'itinéraire  merveilleux  de  Cannes  à  Paris,  s'étaient 
prononcés  pour  l'Empereur.  Un  relevé  préparé  par  le  ministre  de 
la  police,  et  placé  sous  les  yeux  du  Roi ,  portait  à  850  le  nombre 
des  proscrits  à  la  suite  des  catégories.  La  commission  ne  s'arrêta 
pas  là.  Malgré  la  volonté  prononcée  du  Roi ,  qui,  le  testament  de 
Louis  XYI  à  la  main,  voulait  pardonner  aux  régicides,  malgré  la 
monstruosité  de  punir  un  crime  amnistié  parla  Charte,  la  com- 
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mission  persista  dans  ses  conclusions  de  bannissement.  La  rédac- 
tion bizarre  de  cet  article  sortait  du  caractère  habituel  et  de  l'es- 
prit des  lois  ;  elle  se  ressentait  du  besoin  qu'avait  la  commission 
de  justifier  son  ouvrage.  £t  quant  à  la  proposition  relative  k  la 
famille  Bonaparte ,  il  y  avait  une  terrible  pénalité  :  la  peine  de 
mort  au  cas  où  l'un  des  membres  de  cette  famille  viendrait  repo-. 
ser  sa  tête  sur  les  terres  de  France  !  £t  puis  la  confiscation , 
tout  à  fait  rétablie  sous  le  nom  d'indemnité  du  préjudice  causé  à 
rÉtajt!  La  discussion  s'ouvrit  le  2  janvier  par  un  discours  de 
M.  de  Botderu,  orateur  passionné,  mais  pesant.  «  Nos  maux  sont 
grands,  dit-il  ;  vous  n'y  remédierez  pas  par  les  ai^uments  de  la 
philanthropie.  Depuis  vingt-cinq  ans,  on  cite  à  tort  et  à  traversla 
république  romaine ,  comme  si  nous  avions  quelque  chose  de 
commun  avec  les  Romains.  Écoutons  la  voix  de  la  raison,  met- 
tons la  maiii  sur  le  cœur ,  et  nous  verrons  qu'il  faut  punir  pour 
empêcher  le  retour  de  nouveaux  crimes.  La  faiblesse  provoque 
avec  plus  d'éclat  la  chute  des  empires  que  le  despotisme.  Ne  p(Hnt 
poursuivre  les  auteurs  de  la  conspiration  du  20  mars,  c'est  taci- 
tement leur  dire  qu'ils  peuvent  ou  cette  année  ou  une  autre 
renouer  le  fil  de  leurs  complots.  Nous  sommes  responsables 
vis-à-vis  de  Dieu ,  du  salut  de  la  monarchie  et  de  la  sûreté  du 
Roi.  » 

M.  Siméon  répondit  :  «  Que  l'on  se  rappelle  l'histoire  des  sé- 
ditions et  des  révoltes  ;  elle  a  toujours  été  terminée  par  une  am- 
nistie ;  c'est  un  fleuve  qu'on  se  hâte  de  répandre  sur  un  vaste 
incendie.  On  accorde  au  président  d'une  cour  criminelle  le  pou- 
voir discrétionnairjB ,  et  l'on  pourrait  le  contester  à  un  monarque 
qui  ne  veut  s'en  servir  que  pour  attirer  sur  son  trône  et  sur  lui 
les  bénédictions  du  peuple  !  »  Alors  on  entendit  la  voix  de  M.  de 
Labourdonnaye  :  «  Je  ne  répondrai  point  à  ce  qui  vient  de  vous 
être  dit  sur  le  droit  d'amnistie  :  cette  question  devient  oiseuse, 
puisque  le  Roi  nous  appelle  à  y  concourir.  De  cette  participation 
même  naît  le  droit  de  la  discuter  et  de  la  modifier.  La  divine 
Providence ,  toujours  auguste  dans  ses  décrets ,  profonde  dans 
ses  desseins,  livre  enfin  dans  vos  mains  les  artisans  de  nos  pre- 
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mîers  crimes  et  de  nos  derniers  malheurs.  Ces  hottunes  invoquent 
ranmistie  de  la  Charte,  comme  si  des  premiers  forfaits  étaient 
le  gage  d*une  constante  impunité;  comme  si  Tauguste 'pardon 
dont  ils  sont  couverts ,  semblable  au  sceau  de  réprobation  placé 
par  l'Étemel  sur  le  front  du  premier  fratricide ,  suspendait  la 
justice  des  hommes  pour  les  réserver  aux  vengeances  étemelles. 
Mais  non ,  les  remords  de  Gain  n'assiègent  pas  ces  cœurs  endur- 
cis. C'est  en  tirant  une  ligne  de  démarcation  entre  le  crime  et 
la  faiblesse,  c'est  en  expulsant  du  territoire  des  honmies  deve- 
nus l'opprobre  de  la  nation ,  que  vous  la  replacerez  au  rang  d'où 
elle  est  descendue.  Ce  sont  les  conspirateurs  du  20  mars ,  ce 
sont  des  hommes  dangereux  que  l'on  veut  atteindre  :  sont-ils 
dangereux  ?  sont-ils  conspirateurs  ?  Voilà  la  question,  elle  est  fa- 
cile à  résoudre.  Aussi ,  je  l'avouerai ,  touché  de  ces  grandes  con- 
sidérations ,  je  n'hésite  pas  à  me  prononcer  contre  la  loi  présen- 
tée par  les  ministres.  »  £t  ici ,  M.  de  la  Bourdonnaye  développa 
une  espèce  d'acte  d'accusation  sur  la  faiblesse  et  sur  la  pusilla- 
nimité du  Cabinet.  Le  ministère ,  se  voyant  vivement  attaqué  par 
la  majorité ,  lança  pour  la  combattre  M.  de  Vaublanc,  qui  avait 
la  confiance  des  Royalistes.  «  Un  fameux  Romain  disait  :  Si  les 
Grecs  l'emportent  sur  nous  par  les  lettres,  et  les  Gaulois  par  la 
valeur,  nous  l'emportons  par  la  constance;  eh  bien,  ce  qne  di- 
sait ce  Romain  ,  vos  ministres  le  répètent.  Je  vais  plus  loin ,  je 
dis  à  l'accusateur  :  Ce  qui  s'est  passé  depuis  trois  mois  est  un 
phénomène  mexphcable.  Cette  armée  entière  licenciée  avec 
une  tranquillité  «inouïe,  croit-on  qu'elle  n'ait  coûté  aucune  pré- 
caution ,  aucun  soin ,  aucun  moyen  de  pradence?  Et  ces  impôts 
répartis  au  milieu  même  des  charges  imposées  par  la  puissance 
des  alliés!  Toute  amnistie  suppose  des  exceptions;  quelles  se- 
ront ces  exceptions?  YoSà  sur  quoi  délibérer.  Si  dans  une  ques- 
tion pareille  votre  opinion  diffère  de  la  nôtre,  la  raison  en  est 
*  simple.  Le  ministère  ne  voit  que  les  conséquences  des  lois;  le 
législateur  n'en  voit  que  la  partie  noble ,  que  la  partie  idéale.  Le 
Juste  a  péri ,  et  en  mourant  il  a  pardonné  à  ses  bourreaux.  Il 
est  permis  de  respecter  le  pardon ,  sans  pour  cela  s'attendre  à 
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étrcf  à!ccb9é.  fi  k  Pltisieura  fauteurs  de  la  «jonapirâtiondu  30  mars 
ont  déjà  payé  de  lenr  tête  leur  criminelle  entreprise  «  ajouta 
M.  Royer-Colkird)  d'antres  occupent  dans  différente»  partie»  du 
inonde  les  asiles  qui  leur  ont  été  a(icordés  par  des  conventions 
diplomatiques.  Aujourd'hui  vous  avez  &  délibérer  stir  la  propo- 
sition du  Roiv  Je  ne  sais  point  aller  plus  loin  que  le  Roi.  Je  ne 
mè  mettrai  pas  entre  les  coupables  et  lui.,  Je  n'intercepterai  pas 
le  pardon  qu'il  veut  leur  accorder.  Je  ne  lui  ferai  pas  rebrousser 
chemin.  Yotre  commission  a  proposé  de  faire  payer  aux  cou- 
pables des  indemnités  proportionnées  aiix  dommages  qu'ils  au- 
raient causés.  Les  confiscations  sont  siodieuses*  que  la  Révolution 
en  a  rougi  elle-même  ;  elle  qui  ne  rougit  de  rien.  »  «  Je  vois  avec 
peine,  dit  ]>L  deCastelbajac,  qu'on  nousparle  toujours  de  la  néces- 
sité de  tranquilliser  les  méchants,  et  jamais  de  rassurer  les  bons. 
Cependant  on  pourrait  croire  qu'ils  méritent  quelque  garantie  « 
ces  hommes  qui  ont  été  depuis  vingt-cinq  ans  victimes  de  tant  de 
malheurs^  Une  noire  trahijk)n  a  enfanté  le  pouvoir  des  Cent- 
Jours,  et  nous  devons  en  atteindre  les  fauteurs  et  instigateurs. 
Quant  à  Tamendement  qui  regarde  ces  monstres ,  qui  par  de 
nouveaux  crimes  ont  soulevé  le  voile  dont  la  bonté  royale  les  avait 
couverts ,  jq  le  trouve  d'accord  avec  la  plus  stricte  équité,  puis- 
que ces  vétérans  du  crime  ont  renoncé  à  ce  qu'on  les  oubliât  ; 
leur  présence  sur  le  sol  français  serait  un  danger  de  tous  les  in- 
stants I  il  est  des  hommes  qui  n'entendent  pas  la  clémence.  Un 
de  leurs  coryphées  disait  en  1793  :  «  L'indulgence  est  une  fai- 
blesse coupable.  »  Ils  notts  ont  mis  dans  la  position  d'invoquer 
cette  maxime  contre  eux-mêmes.  ^  «  On  vous  a  parlé ,  répon- 
dit M.  delà  Maisonfort ,  de  la  clémence  de  Henri  IV,  sans  doute 
pour  ne  pas  vous  rappeler  la  sévérité  de  Louis  XIIL  £b  bien  I 
cette  clémence ,  tout  admirable  qu'elle  est,  appartient. autant 
aux  événements  qu'au  caractère  personnel  de  ce  bon  Roi.  Ne 
comparons  rien,  car  le  présent  ne  ressemble  point  au  passé;* 
n'imitons  rien ,  car  l'avenir  lui  ressemblera  bien  moins  encore  ! 
Obéissons  aujourd'hui ,  conune  alors,  aux  circonstances ,  et  ra- 
massons les  débris  que  le  temps  laisse  derrière  lui<  Les  guerres 


de  b  Ligne»  les  querelles  des  Vadois  et  des  Giiises,  les  diffé- 
renees  de  religion  avaie^trelles  le  plus  léger  rapport  avep  la  Ré- 
vdution  ?  Henri  IV ,  en  rentr^at  dans  Paris,  retrouva-t-il  Jacques 
Clément  et  Bussy  liec^erc?  Les  5eize  lui  den^apdèrept-ils  des 
pUteâ  d'hauteur  ?  SaffS  doute  quelques  rebelles,  parents  d,e 
toulË  la  conr ,  Im  yendirem:  leur  serment  de  fidélité;  m^is  ils 
tenaient  des  plaees  fi^rteç,  il  ^ût  fallu  les  combattre,  H^nri  JY 
fut  généreux  t  Wis  il  Lç  fut  pour  d^s  bonwes  qu|  «  $*ijs  avaient 
méeonfiii  le  «joeeesseiir  d^.  dernier  des  Valais ,  avaient  toujours 
respecté ,  nn  pourr4^  dire  honoré,  en  lui  le  roi  de  Navarre,  » 
«  6i  je  ne  conoais^j^  pas  I9  courageuse  persévérance  avec  laquelle 
]a  commission  a  poursuivi  ses  travaux ,  s'écria  J\|..  de  Bouvilie, 
je  croirais  qu'elle  s*es|;  laissé  gagner  par  cette  contagion  de 
mollesse  qui  semble  être  Tapanage  de  Tépoque  où  nous  sommes. 
Quelle  excuse  pour  les  administrateurs  qui  ont  porté  en  tribut  à 
Fusurpateur  la  province  dont  ils  deyaieni:  compte  au  Roi  ;  quelle 
excuse  pour  ces  cbefs  militaire^  ^  qui  tenant  leurs  armes  du  Roi 
les  (tmt  tournée^  contre  lui  !  Que  les  ministres  ne  s'étonnent  plus 
de  ropposjtion  qu'ils  rencontrent ,  c'est  ce  sentiment  déjà  plus 
fort  qu'on  ne  croit  qui  se  manifeste  ;  on  nous  présente  de  froides 
théories ,  et  nous  vous  parlons  au  nom  de  l'honneur  !  »  «  £t  les 
ininisti^es  aussi  ont  le  droit  de  vous  dire  qu'ils  parlent  au  nom 
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de  l'honneur ,  répondit  M.  Decazes ,  puisqu'ils  parlent  au  nom 
du  Roi  ;  et  les  ministres  aussi  ont  le  droit  de  vous  .dire  qu'ils 
vous  parlent  au  nom  de  la  sagesse ,  puisqu'ils  vous  parlent  au 
nom  du  Roi.  Là  commission  a  voulu  punir  les  coupables ,  et  nous 
aussi.  La  con^mission  a  voulu  établir  des  catégories,  et  nous 
avons  pensé  difiéremu^ent.  Plusieurs  coupables  que  la  France 
entière  désigne  ne  sont  point  compris  dans  les  exceptions.  On 
vous  a  dit  que  1^  liste  ét^it  incomplète,  cela  est  possible  ;  mais 
vous  vous  rappellerez  qu'elle  n'a  point  été  faite  par  le  ministère 
actuel.  Mais,  a-t-ondit,  il  peut  se  trouver  parmi  les  trente-huit 
quelques  individus  non  coupables  ?  Non  coupables  I. . .  Le  pensez- 
^ous ,  Messieurs  I 
»  Membre  d'un  collège  électoral ,  ajouta  M.  Rcacist  »  qui  a 
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dit  au  Roi  :  «  Sire,  soyez  fort  pour  être  clément,  soyez  puissant 
pour  être  juste  » ,  je  ne  craindrai  jamais  de  laisser  au  Roi  un  grand 
pouvoir,  et  je  suis  sûr  qu'il  en  usera  pour  le  salut  de  la  France. 
On  a  dit  hier  que  la  mollesse  était  le  caractère  de  notre  époqae  ; 
on  a  dit  trop  peu;  il  existe  une  sorte  d'indifférence  pour  le  bien 
comme  pour  le  mal.  Nous  avons  vu  des  hommes,  complices  de 
l'usurpation  du  20  mars,  non-seulement  dire,  mais  croire  qu'ils 
étaient  innocents.  Voilà  le  système  que  votre  commission  a  voulu 
détruire.  Elle  a  voulu  que  l'amphithéâtre  européen  qui  nous 
r^arde  fût  convaincu  que  la  France  actuelle ,  comme  celle  des 
Bossuet,  des  Massillon,  desD'Aguesseau,  trouvait  que  c'était  un 
crime  de  trahir  son  roi  !. ...  »  «  Prenez-y  garde ,  Messieurs ,  ajouta 
M.  Salaberry,  la  conspiration  du  20  mars  n'a  pas  pris  naissance 
dans  les  casernes.  Les  leçons  de  l'éducation  révolutionnaire  pour 
les  uns,  les  leçons  de  l'éducation  impériale  ont  entraîné  la  plus 
grande  partie  des  officiers  et  des  soldats;  la  véritable  conspiration 
a  été  tramée  par  les  officiers  civils.  La  conspiration  civile  existe, 
mais  elle  attend;  en  voulez-vous  une  preuve  bien  affligeante: 
le  chef  militaire  a  péri;  le  chef  civil  a  été  sauvé  par  les  soins  et 
les  efforts  de  son  parti.  (  Il  parlait  de  M.  de  Lavalette.  )  Ouvrons 
les  yeux  et  sauvons  la  France,  en  mettant  les  coupables  hors 
d'état  de  nuire;  proscrivons  le^  hommes  qui  ont  ramené  ce 
tyran  à  idées  libérales,  qui  prétendait  que  les  hommes  étaient 
faits  pour  être  tués  pour  lui  »  «  Mon  avis,  dit  M.  Pasquier, 
est  que,  dans  les  circonstances,  il  faut  mettre  la  générosité  du 
pardon  à  la  place  de  la  vigilance  de  la  justice.  Je  sais  qu'on  a 
repoussé  avec  quelque  sévérité  les  exemples  de  clémence  tirés 
de  l'histoire  de  nos  rois.  Je  ne  puis  pourtant  m'empêcher  d'in- 
sister sur  l'amnistie  d'Henri  IV.  Ce  prince  entre  dans  la  capitale 
le  22  mars,  et  c'est  le  k  avril  qu'il  publie  son  amnistie;  et  à 
qui  l'accorde-t-il?  à  des  guerriers  armés ,  à  des  villes  qui  soute- 
naient un  siège  contre  ses  troupes;  il  leur  dit  :  «  Je  vous  donne 
un  mois  pour  vous  rendre,  et  ensuite  je  pardonne  à  tous  les 
rebelles.  »  On  nous  a  dit  qu'il  était  juste  de  prendre  le  bien 
des  coupables  ;  exiger  des  indemnités  serait  le  plus  sûr  moyen 
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Jexciler  Ja  guerre  GivUe.  Le  voisin  dirait  à  son  voisin,  Ja  ville 
dirait  à  la  viUe  :  «  C'est  vous  qui  devez  payer,  et  non  moi  »  — 
«  Toujours  j'ai  présents  à  l'esprit,  ajouta  M.  de  Serre,  les  maux 
qui  affligent  mon  pays  et  les  périls  qui  le  menacent,  et  toujours 
je  pense  que  les  uns  ne  peuvent  être  réparés  et  les  autres  évités 
que  par  le  ralliement  et  l'union  des  Français.  Pour  point  de 
ralliaient,  je  ne  vois  que  le  Roi;  et  pour  gage  de  l'union,  l'ac- 
cof»  le  plus  absolu  des  Chambres  avec  Sa  Majesté.  Aussi ,  c'est 
avec  une  profonde  douleur  que  j'ai  vu  votre  commission  se  sé- 
parer du  Roi  quand  il  vous  propose  de  frapper,  et  s'en  séparer 
encore  quand  il  vous  propose  d'épargner.   Votre  commission 
procède  par  catégories;  je  ne  comiais  pas,  je  l'avoue,  de  plus 
mauvaise  manière  pour  apprécier  le  mérite  ou  le  démérite  des 
hommes.  Votre  commission  n'a  point  oublié  les  auteurs  et  fau- 
teurs de  la  conspiration  du  20  mars,  et  elle  les  a  spécifiés  en 
exceptant  de  l'amnistie  ceux  qui  avaient  correspondu  avec  l'île 
d'Elbe.  Combien  ce  grief,  l'un  des  plus  importants,  laisse  de 
vague  aux  suppositions.  Je  passe  à  l'amendement  relatif  aux 
généraux  de  Bonaparte.  Tout  leur  crime  est  de  l'avoir  reconnu  • 
une  fois  reconnu ,  ils  ont  dû  marcher  où  les  appelaient  les  ordres 
qu'ils  ont  reçus.  »  On  ne  peut  s'imaginer  quelle  expression  de 
murmure  accueillit  cette  justification  des  généraux  de  l'Empire  • 
et  M.  de  Serre  continua  :  «  Voyons  maintenant  si  l'amendement 
relatif  aux  indemnités  est  plus  juste  ;  j'avoue  que  j'y  retrouve  le 
système  des  confiscations  qui  ont  causé,  il  y  a  cent  trente  ans 
en  Irlande,  des  troubles  qui  ne  sont  pas  encore  apaisés,  des 
confiscations  qui  ont  été  une  tache  de  plus,  il  y  a  vingt-cinq 
ans,  dans  les  fastes  révolutionnaires,  et  l'une  des  plaies  pro- 
fondes de  l'État  » 

Le  ministère  avait  engagé  successivement  tous  ses  orateurs 
Le  vieux  M.  Dubouch^e ,  si  agréable  à  la  majorité ,  avait  luil 
même  échoué;  il  paraissait  certain  que  le  projet  du  Gouverne- 
ment serait  rejeté ,  et  que  la  Chambre  adopterait  celui  de  la 
commission.  M.  de  Richelieu  eut  plusieurs  conférences  avec  les 
membres  influents;  il  leur  porta  la  volonté  expresse  du  Roi   de 
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limiter  toutes  ses  sévérités  à  la  liste  des  trente-huit.  f(  Jamiws, 
dit  le  ministre,  le  Roi  ne  voudra  admettre  vos  catégories  de  eou^ 
paUes ,  et  cette  vengeance  indéfinie  qui  compromettrait  le  pays,  n 
Alors  des  orateurs  plus  accommodants  proposèrent  h  M.  de  Ri-^ 
chelieu  un  terme  moyen  ;  le  bannissement  des  régicides  retapa; 
au  moyen  de  cette  concession»  ils  croyaient  possible  de  fiiire 
substituer  leprqjet  du  Gouvernement  it  celui  de  la  commissioiu 
Cette  mesure  du  bannissement  avait  presque  trouvé  runaniaiité 
dans  les  bureaux.  Le  ministèt^  en  parla  au  Roi ,  qui  s*y  refusa. 
Cependant ,  conunent  en  finir  ?  Il  y  eut  pluaieurs  conseils  suc* 
oessifâ»  et  les  ministres  furent  h  leur  tour  partagés  sur  la  néces^ 
site  du  bannissement  des  régieides,  Le  Roi  ne  fléchit  point.  Le 
testament  de  Louis  XVI  était  présent  à  sa  pensée ,  et  il  ne  pouvait 
concevoir  que  le  crime  qu'il  avait  une  fois  pardonné  pût  être 
aggravé  par  un  acte  postérieur  et  indépendant.  £t  pourtant  il 
était  impossible  de  négocier  avec  la  majorité,  M.  de  Richelieu 
vint  dire  que  les  seules  concessions  que  le  Roi  avait  voulu  faire 
étaient  celles-tci  :  adhésion  ^  un  amendement  de  M.  de  Ronche^ 
roUes,  qui  déclarait  que  le  Roi,  dans  le  délai  de  deux  mois» 
éloignei^ait  ceux  des  treute^huit  individus  portés  »ur  la  liste  qui 
ne  seraient  pas  traduits  devant  les  tribunaux  ;  adoption  d'un 
autre  amendement  qui  étendait  it  une  plus  longue  suite  de  gé^ 
nérations  le  bannissement  de  la  famille  de  Bonaparte,  «  Depuis 
Tibère  jusqu'à  Bonaparte ,  ajoute  M.  de  Richelieu ,  les  confiaca^ 
tions  ont  été  présentées  sous  le  titre  d'indenmités.  Laissons,  Mes* 
sieurs,  k  Tauguste  famille  des  Bourbons,  la  gloire  de  \^  ^\oir 
abolies  et  d'avoir  anéanti  cet  héritage  de  pelues.  et  comment  vous 
parler  du  dernier  amendement  relatif  aux  régicides,  amendeoGient 
auquel  Sa  Majesté  s'oppose.  Ce  n'est  pas  sur  la  terre ,  ce  n'est 
pas  parmi  les  honunes  qu'il  faut  chercher  la  cause  de  cette  ré- 
solution d'un  souverain  qui  ne  veut  se  rappelé»^  que  le  pi^emier 
pardon.  Est-elle  inspirée  par  leRoi^Martyr?  £st-elle  dictée  par 
cette  magnanimité,  noble  apanage  du  Roi?  Quoi  qu'il  en  soit, 
nous  savons  que  telle  est  ta  volonté  du  monarque  ;  qui  pourrait 
s*y  opposer?  Qu'il  me  soit  permis,  eu  finissant  »  de  vou&  cou^ 
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jiD^r  de  ne  pft8  faire  d*uûe  loi  de  grâce  un  sujet  de  discorde  ;  que 
Totre  accord  soit  plutôt  une  grande  et  touchante  image  de  Tac-^ 
cord  et  de  la  réconciliation  de  tous  les  Français.  »  En  lisatit  cette 
noble  l)rofeSsion  de  foi  du  duc  de  Riehdieu  i  on  se  sent  tout  ému 
de  voir  reparaître  »  après  les  crises  et  les  fautes  des  guerres 
civiles,  ce  loyal  et  généreuk  caractère  I 

La  Ghadibre  des  Députés  tint  peu  de  Compte  de  la  déclara-»- 
tioil  des  miiiiistress  il  n*est  rien  de  plus  implacable  qu'une  ma« 
jorité  d'assemblée  )  et  les  scrutins  démontrèrent  une  majorité 
incertaine;  lés  catégories  ne  furent  rejetées  qu'à  huit  voix,  et 
après  deux  épreuves  douteuses^  Le  ministère  en  détachant  plu-^ 
sieurs  membres,  avait  ébranlé  la  majorité  qui  d'ailleurs  n'était 
pas  très-unie  sur  la  question  de  prérogative  royalCi  II  y  eut  doute 
également  sur  le  principe  de  la  confiscation.  MiVL  Clausel  de 
Coussergues  et  Hyde  de  Neuville  eurent  le  triste  courage  de  dé- 
fendre l'article  de  la  commission.  M.  de  Serre  les  combattit  avec 
une  coiistance  honorable.  «  La  Charte  proscrit  les  confisca- 
tions, vous  ne  les  rétablirez  pas  sous  un  autre  nomj  vous  n'iret 
point  prendre  la  propriété  d'aûtrtii  par  un  artifice  plus  digne  du 
théâtre  que  de  vousn^i.  Que  le  trésor  soit  pauvre»  mais  pur; 
méprisez  de  misérables  dépouilles,  laissezi.iM  »  Alors  une  voix 
de  la  majorité  royaliste  se  fit  entendre  :  «  Oui  «  laissez  l'argent 
aux  voleurs»  »  La  Chambre  se  montrait  si  violente ,  si  déterminée 
à  Voter  la  confiscation,  que  M.  de  Yaublânc  se  vit  encore  con- 
traint de  s'engager:  r  II  serait  possible  d'arriver  plus  tard  à  ce 
que  vous  désirez.  Je  vous  conjure  de  ne  point  prendre  de  déli- 
bération exk  ce  moment;  je  vous  en  conjure  att  nom  du  respect 
sacré  que  vous  devez  à  la  Charte.  0  Et  sur  Cette  promesse 
l'amendement  fut  rejeté  à  une  très^faible  msyorité.  Restait  le 
bannissement  des  régicidesi  Ici  il  était  impossible  d'éviter  ce 
vote,  sentiment  unanime  de  l'assemblée^  D^s  engagements 
secl*ets  avaient  même  été  pris  pour  que,  moyennant  cette 
coneessioni  la  majorité  prêtât  son  vote  pour  le  rejet  des  catégo- 
ries et  des  confiscations.  Lorsque  l'amendement  sur  les  régi- 
cides fut  proposé,  M.  de  Béthisy,  avec  une  chaleur  de  royalisme 
qui  plaisait  tant  au  pavillon  Marsan ,  s'écria  :  «  Jc  ne  répon- 
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drai  qu'à  une  seule  des  pensées  exprimées  ici  :  peut-on  être  plus 
sévère  que  le  Roi?  Oui,  Messieurs,  et  il  est  des  circonstances 
où  on  le  doit  :  laissons  au  Roi  le  besoin  de  pardonner,  qu'on  ne 
peut  comparer  qu'au  besoin  qu'ont  les  factieux  d'en  abuser. 
Mais  nous.  Messieurs,  nous  devons  à  la  France,  comme  ses  re- 
présentants, de  rejeter  sur  les  vrais,  sur  les  seuls  coupables 
l'horreur  d'un  grand  crime  ;  chargeons-nous  du  poids  de  la  sé- 
vérité et  de  la  justice.  Je  vous  demande,  si  un  scélérat  levait  la 
main  sur  le  meilleur  des  Rois;  si,  à  l'exemple  de  son  aïeul,  de 
ce  Diable  à  quatre,  le  Roi  s'écriait  :  Grâce  à  celui  que  le  gibet 
épargne ,  craindriez-vous  d'être  plus  sévères  que  le  Roi?  Il  nous 
en  coûtera,  sans  doute,  d'être  un  moment  en  opposition  avec 
les  désirs  de  Sa  Majesté ,  nous  qui ,  fidèles  à  nos  serments,  avons 
depuis  vingt-cinq  ans ,  pour  cri  de  ralliement  :  Vim^e  et  niouHr 
pour  le  Roi  !  Mais  n'oublions  jamais  la  devise  de  nos  pères  :  Dieu^ 
l* honneur  et  le  Roi!  et  si  l'inflexible  honneur  nous  force  un  in- 
stant à  dépasser  ses  volontés,  nous  dirons  comme  les  habitants  de 
l'Ouest,  comme  les  soldats  du  trône  et  de  l'autel  :  Vive  le  Roi! 
quand  même  *  /  »  Ce  discours  était  l'expression  du  parti  royaliste 
et  de  la  cour  de  Monsieur  ,  tant  loué  pour  sa  chevalerie  et  sa 
sincérité.  La  question  des  régicides  fut  enlevée  sans  discussion. 
Le  ministère  vit  dès  lors  qu'il  avait  la  main  forcée.  La  majorité 
du  Conseil  ne  se  sentit  pas  le  courage  de  résister.  Il  fallut  rap- 
porter au  Roi  la  décision  de  la  Chambre. 

Louis  XVIII  connaissait  trop  bien  les  principes  du  gouverne- 
ment représentatif  pour  s'opposer  plus  longtemps  à  un  vœu 
unanime;  mais  il  voulut  qu'il  fût  bien  constaté  que  ce  n'était 
pas  lui  qui  avait  provoqué  le  bannissement.  M.  de  Richelieu  le 
déclara  tout  haut  à  la  Chambre  des  Pairs.  «  L'inépuisable  bonté 
du  Roi ,  inspirée  par  le  vœu  de  Louis  XVI ,  répugnait  à  séparer 
la  cause  des  régicides  de  celle  des  autres  Français  égarés  dans 
ces  derniers  temps  ;  mais  le  vœu  énergique ^  et,  on  peut  le  dire, 
unanime  qui  a  éclaté  dans  une  assemblée  composée  des  députés 

'  Le  lendemain  ,  au  château  ,  Monsieur  ne  manqua  pas  de  dire  au 
marquis  de  Béthisy  :  «  Bélhisy,  vous  avez  un  fils  qui  parle  aussi  bien 
quMl  se  bat-  » 
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du  royaume,  ne  permet  pas  de  douter  que  tel  est  le  vœu  de  la 
France  entière.  Il  ne  faut  rien  moins  que  le  concours  d'une  na- 
tion et  de  ses  délégués  pour  vaincre  le  cœur  du  plus  généreux  des 
monarques.  Sa  Majesté  retirera  la  main  qu'elle  avait  étendue  sur 
des  sujets  aussi  coupables,  et  ils  seront  abandonnés  à  leur  des- 
tinée. »  Ce  projet  n'éprouva  pas  d'opposition  à  la  Chambre  des 
Pairs.  Ainsi  devenue  loi  politique  et  exécutoire,  l'amnistie  fut 
appliquée.  Une  ordonnance  enjoignit  aux  bannis  de  quitter  la 
France  avant  le  1*"*  mars;  le  ministre  de  la  police  notifia  à 
chacun  d'eux  cette  ordonnance  et  manda  aux  préfets  qu'ils  eus- 
sent à  délivrer  des  passe-ports.  Les  régicides  se  hâtèrent  d'exé- 
cuter la  loi.  Quelques-uns  avaient  conservé  des  amis.  M.  Cam- 
bacérès,  avec  sa  fortune  immense,  s'empressa  d'obéir;  il  y  mit 
de  la  résignation  et  de  la  noblesse.  Un  royaliste  qui  paya  sa 
dette  de  reconnaissance  en  allant  voir  l'archichancelier  de  l'Em- 
pire, si  puissant  autrefois,  le  trouva  calme  et  sans  aigreur 
contre  la  loi  qui  l'exilait  :  «  Oui,  je  n'ai  que  ce  que  j'ai  mérité; 
pourquoi  ai-je  donné  ce  vote  fatal?  »  Des  conventions  diploma- 
tiques avaient  été  arrêtées  sur  le  domicile  des  trente-huit 
proscrits.  Chacun  dut  habiter  une  ville  désignée ,  ou  un  pays  à 
l'étranger.  La  Prusse  indiqua  la  Silésie;  l'Autriche,  la  Moravie; 
la  Russie,  la  Crimée  et  la  Polc^e.  Quelques  personnages,  com- 
pris sur  la  liste  de  Fouché,  eurent  l'autorisation  de  rester  secrè- 
tement à  Paris  ou  dans  les  provinces;  d'autres  qui  n'étaient  pas 
sur  la  liste  reçurent  l'invitation  de  quitter  la  France.  La  loi  fut, 
en  général,  exécutée  sans  rigueur.*  On  respecta  la  fortune  des 
bannis.  Les  régicides  errèrent  en  Suisse,  en  Italie,  en  Alle- 
magne, en  Prusse;  on  les  poursuivait  de  ville  en  ville,  jusqu'à 
ce  qu'ils  trouvassent  un  prince  humain  ou  une  législation  pro- 
tectrice ;  quelques-uns ,  tel  que  Carnot ,  reçurent  des  proposi-. 
lions  bienveillantes  de  l'empereur  Alexandre.  Le  plus  grand 
noaibre  habita  la  Belgique,  où  bientôt  les  réfugiés  organisèrent, 
comme  on  le  verra ,  une  opposition  violente  contre  le  gouver- 
nement de  Louis  XVIII.  Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  les 
deux  Chambres  votèrent  la  loi  qui  coni^crait  un  deuil  public 
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h  ii  îmvkt,  atinltersaire  de  la  mort  de  Lottis  XTJ.  JM  Députés 
oflît'aient  pour  eipiation  d'un  grand  crime  un  monument  funé- 
raire et  Tetil  de  quelques  proscrits. 

Une  dénonciation  réactionnaire  vint  montrer  la  nécessité  de 
la  loi  d'amnistie  et  du  voile  dont  elle  courrait  les  fautes  et  les 
eiteurs  des  Cent-Joùrs.  Quelques  habitants  des  Bouches-dti- 
Rhône  i  loin  d*étre  apaisés  par  le  sang  de  Nev ,  déposèrent  une 
pétition  contre  le  maréchal  Masséna  ;  l'histoire  impartiale  doit 
dire  que  le  maréchal  n'avait  pas  agi  arec  dévouement  et  sin- 
cérité lors  d(i  débarquement  de  Bonaparte  $  il  y  avait  eu  un  grand 
élan  à  Marseille ,  et  Masséna  ,  loin  de  le  seconder  <  l'avait  en  quel- 
que sorte  comprimé  par  sa  lenteur  et  son  mauvais  vouloir  ;  on 
pouvait  croire  qu'il  s'était  réservé  la  double  chance.  Le  maré- 
chal n'avait  pas  été  porté  sur  la  liste  des  proscriptions  ;  avec  t» 
finesse  ordinaire ,  il  s'était  fait  nommer  commandant  en  ôhef  de 
la  garde  nationale  de  Paris  et  s'était  arrangé  avec  Fouché  et 
M-  de  talleyrand.  Les  royalistes  du  Midi  déposèrent  une  péti- 
tion contre  le  vieux  soldat.  Ils  dénoncèrent  «  à  la  haine  de  te 
France  ,  au  mépris  de  l'Europe  et  à  la  réprobation  de  la  posté» 
rite  le  gouverneur  de  la  S*'  division  militaire  ;  ce  guerrier  était 
Masséna ,  dont  lès  rapines  si  fameuses  avaient  flétri  tous  les  ex- 
ploits'. »  M.  de  Sainte- Ald^onde  fut  chargé  de  rapporter 
hi  pétition  ;  M.  Colomb  demanda  qu'efle  ne  fût  pas  lue ,  parce 
que  le  maréchal  Masséna  était  compris  dans  la  loi  d'amnis- 
tie. M.  Haynaud  de  Tretz ,  député  des  Bouches-du-Rhône , 
s'opposa  à  cette  fin  de  non-recevoir  :  «  La  pétition ,  dit -il ,  est 
antérieure  à  la  loi  d'amnistie,  et  vous  y  verrez  quej'astucieaic 
mystère  dontle  maréchal  Masséna  a  couvert  sa  conduite  lors  du  dé- 
barquement de  Bonaparte  est  cause  de  tous  nos  malheurs.  »  Alors 
M.  de  Serre  s'écria  avec  force  :  «  A  l'ordre  !  C'est  contraire  à  la 
loi  d'amnistie.  Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  oublier  toute  .pèr-» 
sonne  dans  cette  question.  La  pétition  dont  on  vous  parle  ne  sera 
qu'une  accusation  contre  un  général  qui  est  compris  dans  la  loi 
d'amnistie.  —  C'est  ce  que  nous  ne  savons  pas ,  répliqua-t-on  de 

'  Termes  de  ]&  pélUititi. 
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toutes  {Nirtd ,  et  ce  que  le  GdaTernetnent  jugera.  —  La  question 

dans  sa  génémlité  «  continua  HL  de  Serre ,  se  réduit  à  savoir  si 

nous  pouvons  écouter  une  pétition  contre  ud  homme  pour  des 

faits  attmistiés. -^L'instruction  est  commencée,  répondit  M.  Ray- 

naud  de  Tretz.  —  Si  Tinstruction  est  commencée ,  reprit  AL  de 

Serre ,  c'est  une  raison  de  plus  pour  que  la  Chambre  respecte 

une  question  qui  est  du  domaine  des  juges.  --^  Un  article  de  la 

loi ,  répliqua  M.  Porbin  des  Issarts  4  exempte  de  l'amnistie  ceux 

contre  lesquels  il  y  a  des  instructions  commencées.  La  chambre 

n*a  pas  plus  le  droit  de  justifier  un  homme  que  de  Tamnistien 

Il  a  été  présenté  à  la  Chambre  une  pétition  contre  un  indi? idu 

quelconque  ;  elle  a  donc  le  droit  d'en  prendre  connaissance  ;  ce 

n*est  pas  à  elle  6  appliquer  les  lois  pour  ou  contre  1  c'est  au  GoU* 

Ternement.  Je  detnabde  que  la  pétition  soit  lue.  »  Et  la  Chambre 

décida  qUe  la  pétition  serait  lue;  il  s'agissait  de  Savoir  quel  parti 

on  allait  prendre  ;  recevrait-on  la  pétition^  ou  passerait-on  à  l'or» 

dre  du  jour  T  Tout  le  parti  modéré  de  la  Chambre,  MM.  de  Serre  ^ 

Pasquier ,  Voisin  de  GarteUipe  demandèrent  Tot-dre  du  jour  en 

invoquant  l'amnistie  ;  alors  On  entendit  M<  Hj'de  de  ]!f euville  : 

R  II  me  semble  que  le  préophiaUt  n'e^  pas  dans  la  question  ;  il 

y  a  deux  hommes  dans  le  maréchal  Mafiisénd  «  le  coupable  qui 

})eut ,  en  effet ,  se  trouver  dans  Famnistie ,  et  le  chef  de  corps  4 

soumis  comme  tous  les  autres  ^  la  discipline  militaire.  11  est  donc 

.essentiel  ^si  le  ministre  voulait  l'employer  ^  qu'il  connaisse  les 

faits  qui  lui  sont  imputés ,  et  c'est  pour  éclairer  sa  religion  que 

je  demande  le  renvoi  «  non  pas  ati  ministre  de  la  justice ,  mais  au 

ministre  de  la  guerre.  »  Xe  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  fut 

prononcé  h  une  immense  majorité.  La  Chambre  voulait  surtout 

la  destitution  du  maréchal.  Destituer  Masséna  de  sa  vieille  gloire  ! 

£t  pourquoi  pas  ?  L'on  avait  bien  frappé  Moncey  I  Quant  au  maré^ 

chai  Masséna ,  cette  agitation  de  sa  vieillesse  l'entraîna  au  tom-' 

beau  ;  il  ne  survécut  pas  longtemps  à  ces  persécutions.  Sans  doute 

il  n'avait  pas  été  franchement  dévoué  atix  Bourbons  ;  mais  qui 

Tavait  été  sincèrement  en  181&  7  quel  était  le  parti  qui  n*avait 

pas  commis  des  fautes  ou  des  trahisons? 

Lorsqu'un  parti  politique  a  été  vaincu ,  il  s'efface  d'abord.  Que 
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chercherait-il  dans  une  agitation  stérile  !  Les  factions  de  la  Ré- 
volution et  de  l'Ëuipire  étaient  battues ,  dispersées  dans  les  der- 
niers mois  de  1815  ;  les  hommes  hardis ,  les  capacités  n'étaient 
plus  en  France ,  ou  vivaient  retirés  en  ïMt)vince.  En  vertu  de  la 
loi  des  prévenus ,  les  préfets  avaient  fait  emprisonner  un  grand 
nombre  de  patriotes  ou  de  partisans  de  Napoléon.  Il  semblait  au 
Gouvernement  royal  que  ces  mesures  étaient  suffisantes  pour  con- 
solider l'ordre  et  garantir  le  système  établi.  Il  y  eut  alors  deux 
nuances  essentiellement  distinctes  dans  le  parti  libéral  :  Tune 
qui  se  serait  tôt  ou  tard  rattachée  aux  Bourbons ,  marchant  dans 
les  voies  de  la  Charte  ;  Tautre ,  alors  très-nombreuse ,  avait  de 
telles  répugnances  pour  la  Famille  royale ,  que  ses  expressions 
de  respect  pour  la  constitution  et  la  dynastie  n'étaient  que  des 
hypocrisies.  La  grande  faute  de  la  Restauration  fut  de  confondre 
sans  cesse  ces  deux  nuances  Tune  avec  l'autre ,  de  ne  pas  cher- 
cher à  attirer  vers  son  Gouvernement  les  constitutionnels  de  bonne 
foi ,  et  de  laisser  à  son  isolement  le  parti  conspirateur  sans  ave- 
nir politique.  Qu'arrivart-il  ?  c'est  que  les  constitutionnels  re- 
poussés devinrent  une  force  pour  les  conspirateurs  ;  et ,  au  jour 
où  les  folies  royalistes  éclatèrent ,  il  ne  s'agit  plus  d'un  change- 
gement  de  ministère  ou  de  système ,  mais  d'un  renversement  de 
dynastie  ! 

Après  la  loi  d'amnistie ,  tous  les  personnages  qui  n'étai^it  pas 
compris  dans  la  liste  fatale  se  rassurèrent.  On  se  crut  à  l'abri  de 
cet  arbitraire  de  police  qui ,  d'après  le  projet  de  la  Chambre  des 
Députés ,  aurait  appliqué  des  catégories  mdéfinies.  £t  dès  lors  les 
partis  plus  confiants  s'agitèrent  davantage.  La  nuance  libéi^ale, 
qui  s'éloignait  le  moins  des .  principes  du  Gouvernemait ,  fut 
d'abord  la  banque.  Les  grandes  fortunes  commerciales ,  si  j'en 
excepte  M.  Sanlot-Baguenault  et  trois  ou  quatre  autres  banquiers 
moins  importants ,  n'appartenaient  pas  aux  opinions  royalistes. 
Cette  espèce  de  noblesse  d'argent ,  en  haine  d'un  autre  genre 
d'aristocratie ,  s'était  jetée  dans  les  opinions  de  l'Empire  ;  et 
comme  ces  opinions  en  1816  s'étaient  transformées  en  libéra- 
lisme ,  les  banquiers  entouraient  les  principes  de  la  liberté  con- 
stitutionnelle. A  la  tête  de  cette  banque  politique  et  le  plus  avant 
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dans  ces  idées,  se  trouvait  M.  Laffitte,  qui  depuis  a  joué  un  rôle 
si  important  dans  les  affaires.  M.  Laffitte  devait  sa  fortune  à  lui- 
même  ,  à  une  heureuse  activité ,  à  ses  associés ,  MM.  Perrégaux , 
et  à  Ja  confiance  de  Napoléon  qui ,  à  son  départ  de  Paris ,  mit 
entre  ses  mains ,  à  titre  de  dépôt ,  une  somme  de  plusieurs  mil- 
lions. Après  les  Cent-Jours ,  M.  Laffitte  avait  été  en  procès  avec 
la  Caisse  d'amortissement  pour  un  prêt  sur  dépôt  de  rente.  Au 
moment  de  Févacuation  de  Paris  par  Tarmée  qui  se  retirait  sur 
la  Loire ,  M.  Laffitte  avait  honorablement  fait  des  avances  à  la 
commission  du  Gouvernement ,  pour  éviter  que  Tarmée  ne  se 
révoltât  par  défaut  de  solde.  L'explication  qu'amena  cette  affaire 
justifia  M.  Laffitte.  Caractère  vaniteux ,  mais  obligeant ,  il  avait 
rendu  des  services  à  ses  amis  et  même  à  ses  ennemis.  Il  avait 
besoin  d'une  certaine  représentation,  d'un  apparat  politique. 
Avec  des  connaissances  et  des  lumières  incontestables  sur  la  ban- 
que et  sur  les  finances ,  M.  Laffitte  n'avait  rien  de  cette  applica- 
tion administrative  qui  appelle  Tordre  et  inspire  la  sécurité.  Dans 
ses  théories  développées  avec  esprit  et  une  abondance  merveil- 
leuse de  mots,  M.  Laffitte,  toujours  trop  plein  de  lui-même,  laissait 
peu  de  place  aux  objections  ;  il  était  aussi  facile  dans  ses  promessesl 
politiques  que  prompt  à  les  oublier.  Personne  n'aimait  moins  à 
écouter,  et  n'aimait  plus  à  se  faire  écouter.  Profondément  péné- 
tré ,  plutôt  par  instinct  que  par  l'étude ,  des  principes  du  crédit , 
il  contribua  à  les  inculquer  dans  l'administration  financière.  Lui 
et  M.  Gaudin  rendirent  d'inappréciables  services  pour  la  confec- 
tion du  budget  de  1816  ;  mais  les  théories  de  M.  Laffitte  ont  moins 
d'application  que  celles  de  M.  Gaudin  ;  elles  partent  d'idées  trop 
absolues ,  et  demandent ,  avec  des  moyens  trop  puissants ,  des 
chances  toujours  heureuses.  Comme  homme  politique ,  M.  Laf- 
fitte n'a  que  peu  de  capacité.  Il  parle ,  il  s'engage  ,  sans  connaître 
la  portée  de  la  parole  humaine.  Chef  de  parti ,  c'est  une  tête  à 
sacrifices ,  une  âme  de  courage.  Il  lui  fallait  un  rôle ,  rôle  souvent 
périlleux,  car  (chose  qu'il  ignore  peut-être) ,  pris  en  complicité  fla- 
grante de  complots  en  1820,  il  dut  de  n'être  pas  traduit  devant  la 
Chambre  de  Pairs,  à  l'amitié  de  deux  ministres ,  et  à  la  considé- 
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ration  (^*il  inspirait  à  tous.  L^opinion  de  M.  Laffitte^  &n  1816 , 
était  moins  libérale  que  bonapartiste.  Dépositaire  de  la  fortuue 
de  Napoléon ,  il  remployait  dans  les  intérêts  de  sa  cause ,  et  faisait 
des  avances  à  ses  serviteurs  les  plus  zélés.  C'était  dans  ses  salons 
brillants  t,  dans  Ses  fêtes  éclatantes ,  que  se  réunissaient  les  der- 
niers débris  de  la  société  bonapartiste.  M«  Laffitte  aimait  cet  hom- 
mage à  sa  fortune  ,  cette  espèce  de  domination  et  de  patronage» 
Vivante  image  de  ce  qu*on  appelle  Yanstocfniie  de  la  banque, 
il- avait  les  manières  d'ostentation  si  différentes  de  la  vieille  aris- 
tocratie )  qui  se  montre  sans  désir  de  paraître.  M.  Laffitte  avait 
une  cour  de  jeunes  écrivains  qui  vantaient  son  mérite  «  et  ses 
admirateurs  en  toute  chose*  Il  n'aimait  pas  la  Restauration ,  mais 
la  Restauration ,  plus  habile  «  aurait  pu  le  conquérir,  car  il  y  a 
dans  la  vanité  mille  côtés  saisissables.  Sans  avoir  l'importance  po- 
litique de  M.  Laffitte,  des  maisons  de  banque )  aussi  puissantes 
d'argent,  jouaient  un  rôle  dans  cette  époque  de  1816,  où  le 
Gouvernement  avait  si  grand  besoin  de  ressources  et  de  tous  les 
eicpédients  du  crédit  :  c'étaient  MIVL  Hentsch^  Hottinguer,  Ha- 
german,  Rougemont  de  Lowembergj  Odier^  Ârdouin,  Opper- 
mann ,  Mallet  frères.  Ces  maisons  de  banque  n'avaient  pas  des 
opinions  très-prononcées ,  mais  elles  sentaient  le  besoin  d'un 
système  raisonnable ,  de  l'exécution  franche  des  garanties  con- 
stitutionnelles pour  inspirer  confiance  à  l'Europe.  Ce  n'était  point 
avec  des  réactions  qu'elles  imaginaient  jamais  pouvoir  rétablir 
l'ordre  et  la  sécurité  publique.  Toute  cette  société  de  banque 
était  donc  libérale ,  mais  elle  différait  de  M.  Laffitte ,  en  ce  qu'elle 
s'était  franchement  réunie  au  Gouvernement  des  Bourlions, 
comme  à  un  fait  accompli ,  et  qu'il  fallait  défendre  ;  cette  in- 
fluence se  faisait  sentir  à  tout  ce  qui  dépendait  d'elle  ;  le  petit 
commerce  si  royaliste ,  la  rue  Saint-Denis  si  pavoisée  de  blanc, 
devenaient  progressivement  de  zélés  partisans  de  la  Charte ,  que 
les  bons  marchands  ne  comprenaient  pas ,  et  que  la  presse  leur 
expliquait.  Il  n'y  avait  parmi  la  bourgeoisie  et  les  classes  moyen- 
ne!» aucune  hostilité  contre  la  Maison  de  Ëourbon  :  au  contraire 
on  aimait  Louis  XYIII ,  que  l'on  regardait  comme  une  garantie 
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vivante  contre  les  ultras.  Sauf  quelques  ei^ceptions  •  m  com- 
mencemeut  de  1816  ,  le  haut  et  le  petit  commerce  étaient  dé^ 
voués  à  la  Restauration  :  c'étaient  ces  deux  classes  qui  compo*» 
saient  la  garde  nationale.  Il  fallait  voir  avec  quel  sèle ,  avec  quelle 
ardeur  royaliste ,  officiers  et  soldats  portaient  la  décoration  du 
Lys,  comme  on  était  joyeux  de  monter  la  garde  au  Château  I 
La  Charte ,  répétons-le  »  était  encore  mal  comprise  par  cette  frac«* 
tion  de  la  société  ;  cependant  elle  n'avait  pas  oublié  lea  conquôtos 
que  la  révolution  de  1789  avait  laissées  dans  tous  les  souvenirs  : 
la  liberté  des  personnes ,  Tégalité  surtout ,  qui  n'est  que  la  po* 
tite  vanité  de  la  classe  bourgeoise  contre  Taristocratie. 

La  classe  ouvrière  était  moins  dévouée  aux  Bourbona,  Napo-» 
léon  et  ses  aigles  étaient  si  populaires!  Les  Cent-Jours  avaient 
d'ailleurs  profondément  remué  ces  bras  nerveux.  Les  fédéra- 
tions des  faubourgs ,  ce  vieux  levain  de  révolution  et  de  jacobin 
nisme  avait  été  travaillé  par  Camot  et  Fouché,  Les  faubourgs 
Saint-Antoine  et  Saint-Marceau ,  quoique  incessamment  caté-> 
chisés  par  la  police  active  de  la  Restauratiou,  n'abandonnaient 
pas  leurs  anciens  sentiments.  La  haute  industrie  professait  les 
opinions  bonapartistes  ou  libérales  de  la  Banque;  depuis  la  chute 
du  grand  Empire ,  elle  avait  beaucoup  perdu  de  cette  vaste  con* 
sommation  qui  s'étendait  de  Hambourg  jusqu'à  Venise;  M.  Ca- 
simir Perler  pouvait  être  considéré  à  Paris ,  et  plus  tard ,  dans  la 
Chambre,  comme  la  vivante  expression  de  ces  intérêts  et  de  ces 
opinions;  caractère  spirituel,  mais  de  cet  esprit  aigre ,  bilieux» 
qui  éclate  plutôt  par  boutades  que  par  traits  élevés  et  par  saillies, 
ayant  par-dessus  tout  une  volonté  ferme,  une  brusque  puissance 
de  résolution ,  capable  de  protéger  une  situation  difficile  dans 
certaines  circonstances ,  et  susceptible  de  tout  compromettre  en 
d'autres.  M.  Périer  était  à  la  tête  d'une  fortune  considérable, 
acquise  par  les  laborieux  et  honorables  efforts  de  son  père ,  et 
accrue  par  l'esprit  d'ordre  et  de  parcimonie  ;  une  haute  intelli- 
gence et  une  activité  prodigieuse  facilitaient  toutes  les  transactions 
commerciales  de  U,  Casimir  Périer.  U  n'hésitait  jamais  devant 
une  affaire  lucrative  sans  s'inquiéter  du  caractère  intéressé  qu'elle 
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pouvait  avoir  ;  et  ceci  étouffait  en  lui  les  pensées  grandes  et  géné- 
reuses et  souvent  de  nobles  résolutions  I  Dans  toutes  les  situations, 
M.  Casimir  Périer  conservait  son  esprit  industriel  ;  ce  fut  tou- 
jours le  propriétaire  de  forges,  Texploiteur  de  mines;  c'était  un 
de  ces  hommes  qui,  ayant  fatigué  sa  jeunesse  dans  une  vie  d'ac- 
tion et  de  calcul ,  n'avait  acquis  que  peu  d'instruction  ;  il  n'avait 
jamais  ouvert  un  livre  de  science ,  d'histoire  ou  de  littérature  ;  et 
pourtant  M.  Périer  était  un  homme  d'esprit,  et  sa  conversation 
avait  quelque  chose  d'élégant  et  de  facile.  Dans  sa  position  encore 
obscure  en  1816,  M.  Périer  avait  un  peu  déjà  de  cette  bonne 
opinion  de  lui-même ,  de  ces  manières  absolues  que  la  comédie  a 
spirituellement  personnifiées  :  l'obscur  commerçant  qui  récla- 
mait un  service  n'abordait  son  cabinet  qu'en  tremblant  ;  jamais 
un  mouvement  de  bienveillance  ;  jamais  même  cette  générosité 
sincère  ou  d'ostentation  qu'on  retrouvait  dans  M.  Lafiitte  ;  de  la 
colère ,  et  puis  une  sorte  d'insensibilité  pour  des  besoins  qu'il 
n'avait  jamais  sentis,  qu'il  ne  connaissait  pas,  et  qu'il  savait  en- 
core moins  pardonner,  tel  était  son  défaut  saillant.  Il  y  avait  dans 
cette  tête  une  petite  irritation  contre  les  supériorités  de  naissance 
et  d'esprit,  un  besoin  d'aristocratie  pour  lui-même ,  tout  en  dé- 
clamant contre  l'aristocratie!  Caractère  irritable,  maladif,  il 
fallait  beaucoup  pardonner  à  son  tempérament.  M.  Périer  n'était 
point  membre  encore  de  la  Chambre;  mais  la  Restauration  avait 
pour  lui  de  l'estime  et  une  considération  particulière  ;  il  fallait 
lui  rendre  cette  justice  qu'il  ne  conspirait  pas  ;  il  avait  plutôt  des 
susceptibilités  que  des  haines  contre  les  Bourbons  ;  d'ailleurs 
conspirer  compromettait  la  vie ,  la  fortune  ;  et  M.  Périer  avait  des 
habitudes  trop  régulières  au  sein  de  sa  famille ,  un  trop  grand 
amour  de  son  honneur  et  de  son  industrie ,  pour  se  jeter  dans  les 
hasards  et  les  périls  des  complots  ! 

Le  ministre  de  la  police ,  M.  Decazes ,  avait  cherché  à  éteindre 
les  opinions  dangereuses  dans  la  classe  ouvrière;  des  sacrifices 
d'argent  avaient  été  faits;  on  avait  réuni  les  maîtres,  les  contre- 
maîtres ,  les  chefs  d'ateliers  influents ,  mais  ces  mesures  n'avaient 
pas  un  grand  résultat  ;  les  opinions  et  les  cœurs  n'étaient  pas  pour 
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les  Bourbons.  Les  faubourgs  étaient  pourtant  une  grande  affaire 
pour  la  Restauration ,  et  les  factions  agitatrices  devaient  naturelle-r 
inent  s'adresser  à  eux  contre  le  trône  des  Bourbons.  Quatre- 
vingt  mille  ouvriers  étaient  une  masse  trop  importante  pour 
qu'elle  n'imposât  pas  la  nécessité  d'une  surveillance  active.  J'ai 
parlé  des  factions.  Il  faut  dire  qu'il  en  existait  de  grandes,  d'im- 
placables contre  la  Maison  de  Bourbon.  Les  opinions  constitu- 
tionnelles se  seraient  ralliées  à  la  Famille  royale,  mais  il  en  était 
qu'une  haine  trop  vive,  trop  profonde  en  séparait  à  jamais.  Le 
parti  bonapartiste,  alors  le  plus  puissant ,'  ne  cachait  pas  ses  me- 
nées; soutenu  par  une  armée  licenciée,  par  quarante  mille  offi- 
ciers à  demi-solde ,  par  tous  ces  vieux  soldats  à  peine  arrivés 
dans  leurs  foyers ,  il  pouvait  remuer  les  masses  et  proclamer  ce 
nom  de  Napoléon  II  qui  retentissait  dans  les  cœurs  et  les  imagi- 
nations. Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  ce  parti  s'était  mis  en 
scène  :  vaincu ,  il  ne  perdait  pas  l'espérance.  Il  se  passait  des 
actes  de  désespoir.  Souvent ,  dans  les  groupes  qui  allaient  agiter 
leur  mouchoir  blanc  au  pied  du  balcon  des  Tuileries ,  se  glissait 
un  homme  du  peuple ,  un  vieil  officier  qui  tout  à  coup  faisait 
retentir  l'air  des  cris  de  vive  Napoléon  !  Quel  effroi  alors  dans  ces 
groupes ,  quel  anathème  contre  ce  dévouement  stérile  et  impru- 
dent !  La  police  était  en  émoi  ;  mais  ces  cris  trouvaient  de  l'écho 
chez  le  peuple ,  tant  la  grande  image  de  Napoléon  avait  laissé  des 
traces  profondes!  Le  parti  jacobin  •uni  avec  les  Bonapartistes 
dans  les  Cent- Jours ,  frappé  avec  lui  par  la  proscription  des  régi- 
cides, se  déguisait  sous  le  nom  de  patriote.   Il  trouvait  des 
sympathies  populaires,  des  souvenirs  d'égalité  à  peine  effacés: 
plus  hardi  dans  ses  moyens,  plus  savant  en  conspiration  que  les 
Bonapartistes ,  il  s'organisait  fortement  parmi  la  classe  ouvrière; 
une  espèce  de  franc-maçonnerie  cachait  des  projets  plus  sinistres. 
Cette  faction ,  jamais  arrêtée  par  les  moyens ,  concertait  les 
projets  les  plus  atroces  avec  un  sang-froid  effrayant  :  faire  sau- 
ter les  Tuileries,  exterminer  la  Famille  royale  par  une  de  ces 
machines  infernales,  terrible  jeu  des  factions!  Ces  desseins 
étaient  d'autant  plus  dangereux ,  qu'ils  étaient  conçus  par  des 
IL  tx 
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hommes  à  peine  connus ,  par  des  prolétaires  que  la  police  ne 
pouvait  toujours  deviner,  A  la  tête  de  ces  partis  divers  et  favori- 
sant leurs  desseins  •  se  trouvaient  les  écrivains  politiques.  Quel- 
ques-uns désiraient  le  simple  développement  du  régime  eonstitu-> 
tionnel  :  leur  pensée  était  en  harmonie  avec  leurs  paroles  ;  ils 
ne  voulaient  rien  de  plus,  rien  au  delà  ;  ils  étaient  peu  nombreux. 
Les  autres ,  dévoués  au  parti  de  Napoléon  ou  de  la  Révolution  » 
déguisaient  leurs  pensées ,  et  commençaient  cette  comédie  de 
quinte  ans ,  que  depuis  ils  ont  avouée.  Des  protestations  de  dé- 
vouement envers  la  monarchie ,  les  expressions  de  respect  envers 
la  Charte ,  cachaient  des  idées  de  bouleversement ,  une  antipa- 
thie profonde  contre  la  dynastie ,  et  les  deux  éléments  qui ,  selon 
eux,  lui  servaient  de  base  :  les  prêtres  et  les  nobles.  Les  mêmes 
hommes  qui  professaient  dans  des  écrits  publics  des  doctrines 
généreuses  et  constitutionnelles,  répandaient  dans  des  écrits 
clandestins  des  principes  de  sédition  et  de  révolte.  C'était  par 
les  écrits  publiés  à  l'étranger  qu'il  fallait  juger  du  véritable  es- 
prit de  la  faction  des  écrivains  politiques  :  j'ai  sous  les  yeux  quel- 
ques numéros  du  Nain  Jaune  de  Bruxelles,  rédigé  par  les  réfu- 
giés s  c'est  un  tissu  d'injures  et  d'affreuses  calomnies:  en  voici 
quelques  fragments.  «  M.  de  Béthisy  sortant  de  la  Chambre  des 
Députés  oà  il  venait  de  faire  passer  aux  cris  de  vive  le  Roi  l'ar- 
ticle  7  de  l'amnistie ,  courut  en  porter  la  nouvelle  à  une  prin- 
cesse aussi  bonne  que  charitable  ;  l'ange  de  douceur  lui  répondit 
en  sanglotant  ;  «  Ce  sont  les  premières  tai^mes  de  joie  qu'on  m'a 
fait  répandre.  »  Le  Journal  général  des  Théâtres  annonce  que  les 
Français  viennent  de  recevoir  une  comédie  en  cinq  actes  et  en 
vers  ayant  pour  titre  :  Le  Tartufe  de  Clémence,  Dimanche  der- 
nier on  arrêta  une  mercière  qui ,  n'ayant  pas  fermé  sa  boutique , 
selon  l'ordonnance  de  police,  avait  dit  :  «  Ils  veulent  nous  faire 
détaler,  qu'ils  y  prennent  garde,  ils  poitrraient  bien  détaler 
avant  nous.  »  On  assure  que  des  négociations  sont  ouvertes  entre 
la  France  et  l'Angleterre  pour  la  reddition  de  Cayenne.  C'est , 
dit-on,  de  toutes  nos  colonies  celle  dont  la  perte  a  le  plus  affecté 
le  cœur  du  roi  de  France,  Dimanche  :  Entrée  du  bceuf  gras 
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dAns  les  Toilerie».— Sa  Majesté  sortait  de  b  messe;  on  s'est 
empressé  d'exécuter  Fair  :  Oit  peut'H>n  être  mieux  tfu'au  sein  de 
sa  famille?  Mardi  :  Destitution  de  deux  Cent  cinquante  employés 
au  ministère  de  la  guerre  ;  le  soir«  spectacle  à  la  coun  Le  Roi 
s'est  beaucoup  amusé  à  Je  fais  mes  Farces,  et  Madame  a  pris 
grand  plaisir  à  Tout  pour  l'Enseigne,  Un  homme ,  qui  depuis 
vingt-cinq  ans  observe  attentivement  la  marche  et  les  progrès  de 
Fesprit  révolutionnaire,  vient  de  dresser  un  tableau  comparatif 
des  principaux  traits  d'analogie  qu'il  a  remarqués  entre  le  bon 
temps  de  93  et  le  régime  paternel  que  la  France  possède  au- 
jourd'hui. Ce  rapprochement  est  curieux!  On  lit  dans  les  jour-» 
naux  de  Paris  du  25 ,  l'éloge  de  la  clémence  du  Roi,  par  maître 
Bellart;  la  condamnation  à  mort  du  général  Debelle,  celle  du 
général  Travot  ;  l'annonce  des  noces  et  festins  du  duc  de  Berri* 
Que  de  sujets  de  fête  pour  la  cour  I  On  parle  toujours  d'un 
changement  dans  le  ministère;  c'est,  dit-on,  Monsieur  ou  plutôt 
madame  d'Angouléme,  qui  doit  remplacer  M.  le  duc  de  Riche^ 
lieu  :  ce  qui  anéantit  entièrement  la  responsabilité  ministérielle; 
car  l'un  et  l'autre,  comme  on  le  sait,  sont  inviolables.  Chaque 
nation  a  ses  usages.  On  assure  que  le  grand-inquisiteur  a  offert 
au  roi  Ferdinand  de  faire  un  auto*da-fé  de  six  hérétiques  le  jour 
de  son  mariage;  et  que  Clarke  a  proposé  de  fêter  celui  du  duo 
de  Berri,  en  faisant  fusiller  deux  maréchaux,  quatre  généraux 
et  six  colonels!.!.  Paris  voit  arriver  avec  joie  le  jour  des  noces 
de  M»  le  duc  de  Berri  ^  dans  l'espérance  de  voir  sauter  la  cotir  !•  «  »  » 
Ces  pamphlets,  si  déplorablement  spirituels,  trouvaient  de 
l'écho  %  Paris ,  où  ils  étaient  répandus  en  grand  nombre  :  ils 
circulaient  dans  les  provinces.  Le  Gouvernement  était  effrayé 
des  immenses  progrès  que  faisaient  les  opinions  bonapartistes  et 
libérales.  Ce  n'était  pas  seulement  dans  Paris  que  l'opposition 
anti-bourbonnienne  avait  des  forces  et  des  prosélytes  ardents; 
dans  les  départements  était  organisée  contre  la  dynastie  une 
secrète  et  puissante  hiérarchie.  £n  1816,  il  y  avait  des  conspi- 
rations partout  préparées  ;  le  régime  constitutionnel  n'avait  pas 
fait  des  progrès  asse2  profonds  pour  qu'une  opposition  régulière 
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et  légale  prît  place  dans  les  combinaisons  politiques.  Il  ne  s'agis- 
sait pas  du  renversement  de  tel  ou  telministère  :  les  coups  por- 
taient plus  haut  ;  il  y  allait  de  la  dynastie  ;  et  c'est  ce  qui  pour 
rait  expliquer  les  mesures  sévères  du  Gouvernement  à  cette 

époque. 

Les  Royalistes,  par  la  formation  du  ministère  de  M.  de  Riche- 
lieu, éuient  devenus  le  Gouvernement  même,  ils  n'avaient 
pas  besoin  précisément  de  s'agiter  dans  des  voies  illégales. 
La  préoccupation  du  parti  était  de  pousser  le  Cabinet  dans  les 
intérêts  aristocratiques  et  religieux,  de  manière^  à  ce  que  dans  un 
temps  donné  il  pût  arriver  à  ses  fins  :  la  domination  absolue  de 
l'ordre  social.  Le  parti  libéral  formait  une  opposition  en  dehors 
des  voies  constitutionnelles  ;  les  Royalistes  maîties  de  la  Chambre 
restaient  alors  dans  les  conditions  parlementaires  ;  ils  n'avaient 
besoin  que  de  celles-ci  pour  entraîner  le  Gouvernement  à  leur 
suite.  Mais  lorsque  la  force  des  choses ,  le  désir  de  mettre  un 
terme  aux  horribles  réactions  eurent  séparé  le  Cabinet  de  la  ma- 
iorité,  lorsque  M.  de  Richelieu  sentit  qu'il  était  impossible  d'aller 
plus  loin  et  de  s'appuyer  sur  ces  folies,  la  majorité  royaliste, 
n'étant  plus  alors  aussi  sûre  de  la  victoire ,  s'organisa  au  dehors 
de  la  Chambre  et  dans  les  provinces ,  pour  ainsi  dire ,  contre  le 
gouvernement  de  Louis  XVIII.  Le  première  organisation  du  parti 
se  rattachait  aux  congrégations  religieuses.  A  Paris ,  et  sous  la 
présidence  du  vicomte  Mathieu  de  Montmorency ,  du  duc  de  La 
Rochefoucauld-Doudeauville ,  se  forma  un  centre  d'association 
dont  les  statuts,  simples  d'abord,  avaient  pour  objet  la  propagation 
des  opinions  religieuses  et  monaixhiques.  La  congrégation  rece- 
vait tout  catholique  qui  se  faisait  présenter  par  deux  de  ses  mem- 
bres :  elle  devait  s'étendre  aux  écoles,  aux  institutions ,  s'em- 
parer de  la  jeunesse,  surtout.  Lorsqu'un  jeune  hommjB  voulait 
entrer  dans  cotte  association,  on  demandait  à  ses  cautions  l'in- 
fluence qu'il  pouvait  exercer  :  s'il  était  professeur,  membre  d'un 
collège ,  on  lui  imposait  les  conditions  de  propager  les  bons  prin- 
cipes parmi  ses  élèves  ;  s'il  avait  de  la  fortune,  une  position  éle- 
vée, il  s'engageait  également  à  les  employer  à  la  défense  de  la  re- 
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ligion  et  de  la  monarchie.  On  se  réunissait  deux  fois  par  semaine 
pour  la  prière,  d*honnêtes  distractions,  et  pour  rendre  compte  des 
progrès  de  l'association  catholique.  Tous  les  dimanches ,  Tabbé 
Frayssinôus  prêchait  devant  un  nombreux  auditoire,  et  dans  des 
conférences  composées  avec  élégance  il  combattait  la  philosophie 
et  le  siècle  :  c'était  contre  Gibbon  et  Voltaire  que  s'élevait  M.  Frays- 
sinôus, et  il  ne  manquait  jamais  une  occasion  de  rapprocher 
le  temps  où  l'on  vivait,  de  faire  sentir  l'influence  bienfeisante  du 
clergé  et  de  la  religion ,  le  besoin  de  fortifier  l'autel  et  le  trône. 
Ses  conférences  étaient  suivies;  les  hommes  politiques  du  parti 
royaliste  y  assistaient  assidûment.  C'était  une  bonne  note.  On  y 
voyait  MM.  de  Villèle ,  Corbière ,  de  Bonald,  Salaberry,  Par- 
dessus, de  BouviUe ,  Clausel  de  Coussergues.  On  aurait  dit  une 
espèce  de  succursale  de  la  Chambre  des  Députés.  Cette  congré- 
gation avait  des  ramifications  en  province.  Dans  chaque  chef-lieu 
il  y  avait  une  ou  deux  réunions ,  sous  un  prêtre ,  correspondant 
avec  la  société  mère  à  Paris.  On  y  rassemblait  les  vieux  roya- 
listes, les  jeunes  hommes  chez  qui  on  devait  faire  germer  les  bons 
principes.  C'était  alors  une  espèce  de  fureur  pour  se  faire  ad- 
mettre dans  la  congrégation.  La  raison  en  était  simple;  on  y 
avait  des  recommandations  puissantes ,  un  patronage  d'hommes 
bien  nés  et  influents.  La  garde  nationale  était  également  un 
moyen  d'action  royaliste  sur  la  province.  M.  le  comte  d'Artois, 
et  son  comité  spécial,  composé  de  MM.  de  Bruges  et  de  Polignac, 
avaient  eu  soin  de  composer  tous  les  états-majors  à  leur  dévo- 
tion. Sous  le  titre  d'inspecteurs-généraux  des  gardes  nationales , 
S.  A.  R.  avait  placé  à  la  tête  de  chaque  département  des  roya- 
listes éprouvés,  et  presque  toujours  un  membre  de  la  majorité  de 
la  Chambre,  par  exemple  M.  de  Coupigny  avait  reçu  le  comman- 
dement de  la  garde  nationale  du  Pas-de-Calais.  C'était  un  im- 
mense moyen  de  police  sur  toute  l'étendue  du  royaume.  Chaque 
inspecteur  avait  à  sa  nomination  les  officiers  des  légions ,  de  ma- 
nière que  les  chefs  de  corps  appartenaient  tous  à  la  nomination 
de  M.  le  comte  d'Artois.  Congrégation  iK)ur  grouper  les  esprits 
et  les  forces,  garde  nationale  pour  la  police  active  et  surveil- 
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laiite;  quels  immenses  moyens  n'atait  pas  le  pavillofi  Marsan! 
Cette  oi^anisation  était  habile.  Si  M.  le  comte  d*Ârtois  et  ses  amis 
avaient  apporté,  pour  appuyer  Tadministration ,  la  somme d*ac*- 
titité  et  d'intelligence  qu'ils  mirent  dans  ce  goUyernement  oc- 
culte«  combien  la  France  eût  été  forte  et  bien  administrée!  Cette 
opinion  monarchique  et  religieuse  troutait  une  expression  Im^ 
mense  dans  la  Chambre  des  Députésw  Jamais  majorité  n'avait  été 
plus  compacta  et  plus  unie<  Elle  avait  des  Réunions  particulières 
et  préparatoires)  Où  tout  se  discutait  d'avance,  où  l'on  prenait  les 
résolutions  qui  plus  tard  devenaient  propositions  législatives  à  la 
Chambre  des  Députés.  On  y  faisait  de  l'opposition  contre  le  mi>- 
nistêre^  qui  ne  marchait  pas  dans  Un  sens  asséï  prononcé  d'opi« 
nion  monarchique.  En  1816 ,  cette  opposition  prenait  une  per-^ 
sonnification  parlementaire.  MM.  deVillèle  et  de  Corbière  avaient 
beaucoup  grandi;  la  majorité  provinciale  commençait  à  les  appeler 
nos  ministres;  le  cabinet  Richelieu  était  déjà  usé  aux  yeux  delà 
majorité.  Il  fallait  une  administration  royaliste ,  et  formée  en 
qudquc  sorte  en  famille.  Il  n'était  pas  on  rapport  décisif  qui  liè 
fût  destiné  à  MM.  de  Villèle  et  Corbière.  Les  réunions  parle* 
mentaires  de  M.  Piet  obtenaient  de  l'importance.  C'était  dans  ses 
salons  si  connus,  dans  ces  dîners,  où  deux  servantes,  vieilles  inti* 
mes  delà  maison ,  frappaient  sans  plus  de  façon  en  signe  d'amitiô 
sur  l'épaule  des  députés,  de  cet  aimable  M.  de  Castelbajac,  de  ce 
bon  M.  deBotderu,  que  l'on  commençait  à  discuter  les  questions 
politiques  et  religieuses.  Quand  un  projet  du  Gouvernement  dé-^ 
plaisait  à  cette  majorité,  il  était  certain  d'être  ardemment  com^ 
battu  par  la  Chambre.  S'agissait-il  de  nommer  une  commission, 
de  désigner  un  rapporteur ,  c'était  chez  M.  Piet  qu'avait  lieu  le 
scrutin  préparatoire.  Ensuite  il  y  avait  des  écrivains  d'un  talent 
supérieur  ou  spirituel  qui  rendaient  la  pensée  de  cette  majorités 
M.  de  Chateaubriand,  avec  son  beau  génie  «  défendait  l'Église, 
attaquait  la  Révolution,  pleurait  sur  ses  tristes  résultats;  M.  Fié^ 
vée ,  dans  sa  Correspondance  administrative ,  protégeait  de  son 
esprit  les  doctrines  de  la  majorité  royaliste  ;  M.  Castelbajac , 
écrivam  de  verve;  M.  de  Ronald,  plus  profond  et  d'un  style  si 
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émmehittaent  reodarquable ,  se  jcrignàient  à  leurs  amis  politiques 
pour  le  triomphe  de  leur  commune  doctrine.  Il  faut  bien  le  dire, 
le  parti  royaliste  était  à  cette  époque  la  plus  grande  puissance  de 
talent  et  de  force  organisée.  C*était  un  déyouement  bien  grand  de 
la  minorité  parlementaire  et  du  Gouyernement  que  de  lui  rési»* 
ter(  Avec  cela^  de  nombreux  journaux  étaient  à  la  disposition  du 
parti;  il  les  maniait  à  son  gré  et  dans  un  commun  desseioi 
MAL  Bertin  de  Vaux  et  Michaud  étaient  membres  de  la  Cham» 
bre  des  Députés,  propriétaires  et  principaux  rédacteurs  des  jour*> 
naux  :  les  Débats  et  la  Quotidienne^  Il  fallait  Toir  MMi  de  Yil- 
lèle^  Corbière,  chefs  ostensibles  de  la  majorité,  faire  la  cour  k 
ces  deux  journaux.  Le  soir,  M.  Ck)rbièref  avec  sa  redingote 
matron  j  ses  allures  tant  soit  peu  négligées,  Tenait  lui-'même  cor« 
riger  ses  épreuves,  car  il  ne  pardonnait  pas  plus  une  faute  d*im<> 
pression  dans  ses  discoure  que  dans  un  Ëlzévin  M.  deYillèlene 
parlait  que  de  ses  amis  Bertin  et  Michaudi  II  leur  écrivait  toud 
les  jours  aûn  de  soigner  Fimpression  de  ses  discours  de  tribune» 
Quand  Ml  Fiévée  publia  son  Histoire  de  la  Session  de  1815) 
M.  de  yiUèle  le  sollicita  pour  qu'il  ne  manquât  pas  de  rapporter 
le  texte  entier  de  ses  opinions.  M.  Fiévée  ne  Toublia  pas.  Ainâ 
grandissaient  les  deux  chefs  de  Topinion  royaliste  par  lesquels 
les  idées  de  Monsieur  devaient  se  transformer  en  gouverne^ 
ment. 

Sous  tout  système  monarchique  »  la  cour  est  une  puissance ,  et 
qudle  puissance  n'exerçaient  pas  alors  les  princes  de  la  Famille 
royale!  Ce  n'étaient  dans  les  salons  royalistes,  aux  réceptions  du 
Château,  que  caresses  et  félicitations  pour  MM«  de  Yillèle  et 
Corbière.  S'il  y  avait  un  mot  aimable,  Un  acte  de  conûanee^ 
c'était  à  eux  qu'on  le  réservait.  Tous  les  deux  jours,  il  y  avait 
au  paviUon  Marsan  une  espèce  de  conférence  sous  le  titre  de  rén 
ception.  Ce  qu'on  avait  décidé  chez  M.  Piet,  on  venait  le  sou- 
mettre à  Monsieur  et  à  ses  amis.  Dans  ces  réunions  assistaient 
MM.  de  Yitrolles ,  de  Bruges ,  de  Folignac  et  Capelle.  Là ,  M.  le 
comte  d'Artois  donnait  lui-même  l'impulsion  au  moovementi 
dirigeait  les  mesures  à  prendre,.  les  résolutions  à  concerter.  Ces 
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résolutions  étaient  alors  défendues  à  la  Chambre  des  Pairs  par 
les  fidèles  serviteurs  de  Monsieur  :  MM.  de  Chateaubriand,  Ma- 
thieu de  Montmorency,  de  Polignac;  et  à  la  Chambre  des  Dé> 
pûtes  elle  devenait  majorité  parla  société  Fiel.  Dans  cette  admi- 
rable organisation,  toutes  les  forces  de  la  société  royaliste  conver- 
geaient vers  un  centre  ;  elles  avaient  soutenu  les  ministres  jus- 
qu'à la  loi  d'amnistie  ;  elles  s'en  séparèrent  dès  lors.  La  lutte 
commença  entre  le  Gouvernement  et  la  majorité  ;  on  allait  s'es- 
sayer sur  une  puissante  question  :  le  mode  électoral.  Le  parti 
royaliste  y  mettait  la  plus  haute  importance,  car  il  s'agissait  de 
s'assurer  à  toujours  la  majorité  dans  la  Chambre  des  Députés. 
£n  effet,  tons  les  partis  politiques  considérèrent  une  loi  d'élection 
comme  une  question  vitale.  Les  Royalistes  savaient  bien  qu'ils 
ne  pouvaient  se  perpétuer  comme  majorité  dans  la  Chambre  des 
Députés,  qu'en  adoptant  un  système  d'élection  approprié  à  leurs 
forces  dans  les  départements.  Le  Gouvernement  à  son  tour, 
fatigué  de  la  majorité  royaliste  et  de  ses  exigences ,  cherchait 
les  meilleures  combinaisons  pour  faire  pénétrer  dans  la  Chambre 
des  opinions  moins  passionnées ,  au  cas  d'une  dissolution.  Il 
avait  été  dit,  dans  l'ordonnance  du  13  juillet  1815,  qui  établis- 
sait un  système  provisoire  d'élection  ,  que  la  Chambre  convo- 
quée reviserait  plusieurs  articles  de  la  Charte.  Ce  pouvoir  plai- 
sait fort  à  la  majorité ,  car  il  lui  permettait  de  remanier  à  son 
gré  le  système  électoral  et  de  l'adapter  parfaitement  à  ses  opi- 
nions, à  ses  besoins  et  à  ses  desseins.  Le  ministère ,  de  son  côté , 
cherchait  à  restreindre  cette  faculté  de  modiûcation.  Il  voulait , 
tout  en  adoptant  l'ordonnance  du  13  juillet ,  la  limiter  le  plus 
possible ,  de  manière  à  ce  que  les  moyens  d'action  administra- 
tive ,  que  cette  ordonnance  avait  laissés  au  Gouvernement  sur 
les  élections,  restassent  intacts. 

Le  ministère  et  la  majorité  partaient  de  données  tout  à  fait  dif- 
férentes. Les  Royalistes,  connaissant  les  populations  du  Midi 
surtout,  la  balance  des  contributions,  l'influence  des  grands  pro- 
priétaires sur  les  classes  inférieures,  voulaient  appeler  des 
espèces  d'assemblées  primaires,  et,  au  moyen  de  deux  ou  plu- 
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sieurs  degrés  d'élection,  restreindre  en  définitive  toute  Taction 
politique  dans  les  mains  de  la  propriété  fortement  imposée.  Le 
Gouveniement  se  proposait ,  au  contraire,  de  conserver  à  Tad- 
mittistration  la  direction  morale  et  matérielle  des  élections.  Les 
projets  des  Royalistes  étaient  plus  populaires;  ceux  du  ministère 
plus  administratifs;  les  bases  du  Gouvernement  étaient  au  reste 
insoutenables  devant  une  assemblée  indépendante.  M.  de  Vau- 
blanc  s'était  vivement  préoccupé  de  la  rédaction  du  projet  des- 
tiné k  la  Chambre  des  Députés.  Il  le  porta  au  Conseil  des  mi- 
Bistres,  où  s'engagea  une  discussion  sur  le' mode  préférable. 
Tous  les  systèmes  trouvaient  également  une  expression  dans  le 
Conseil.  Le  premier  créait  des  assemblées  primaires,  des  col- 
lèges d'arrondissement  et  de  département.  Le  général  Clarke  et 
M.  Dubouchage  le  défendaient  d'accord  avec  la  majorité  de  la 
Chambre  des  Députés  ;  le  second  ne  donnait  le  droit  électoral 
qu'aux  citoyens  payant  300  fr.  d'impôt ,  et  instituait  un  collège 
unique  ;  c'était  l'opinion  de  M.  Laine  et  de  la  partie  libérale  de 
la  Chambre.  Le  troisième  établissait  une  combinaison  de  no- 
tables, de  capacités  et  d'adjonctions,  favorables  à  l'action  minis- 
térielle. II  fut,  en  effet,  préféré  et  arrêté  dans  le  conseil  des  mi- 
nistres. Il  devait  y  avoir  un  collège  électoral  dans  chaque  canton. 
Les  électeurs  de  droit  étaient  les  soixante  plus  imposés  du  can- 
ton ;  les  membres  du  conseil  d'arrondissement  ;  les  présidents 
des  tribunaux  de  première  instance  et  les  procureurs  du  Roi  ; 
les  présidents  des  tribunaux ,  des  chambres  de  commerce ,  des 
commissions  consultatives,  des  conseils  de  prud'hommes;  les 
juges  de  paix ,  maires ,  vicaires-généraux ,  curés  et  desserrants, 
les  ministres  des  autres  cultes  chrétiens ,  les  recteurs  et  inspec- 
teurs d'académie ,  les  doyens  des  facultés ,  proviseurs  de  col- 
lèges ,  les  membres  des  conseils  et  les  administrateurs  des  hos- 
pices. Nul  ne  pouvait  être  électeur  de  canton ,  s'il  n'était  âgé  de 
vingt-cinq  ans.  Le  tableau  des  électeurs,  dressé  par  le  sous-pré- 
fet et  six  membres  du  conseil  d'arrondissement ,  devait  être 
afliclié  au  chef-lieu  de  canton.  Les  présidents  de  ces  collèges 
étaient  nommés  par  le  Roi ,  et  les  collèges  de  canton  nommaient 
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les  électeurs  de  département  Les  membres  des  collèges  âeetiH 
raux  de  département  étaient»  de  droit»  les  archevêques  8t  évê** 
ques  ;  les  soixante  plus  imposés  dans  les  contributions  directes 
du  département ,  et  les  dix  plus  imposés  parmi  les  négociants. 
On  y  comprenait  aussi  les  membres  du  conseil-général  du  dépar- 
tement, les  présidents  de  consistoires  généraux,  présidents  de 
cours  ro}'ales,  procureurs-généraux,  et  le  premier  avoaat*gé- 
néral;  çnfin  les  électeurs  nommés  par  les  collèges  de  canton.  Et 
on  devait  compléter  le  collège  de  département  par  les  plus  im'^ 
posés  au-dessous  de  300  fr» ,  s'il  ne  s'en  trouvait  pas  un  nombre 
suffisant  ayant  trente  ans  et  payant  300  fr.  de  contributioBs. 
Les  employés  supérieurs  d'un  département  ne  pouvaient  être 
élus  députés  par  les  collèges  électoraux  de  ce  département. 

Ce  projet  mettait  les  élections  dans  les  mains  du  ministère, 
et  en  faisait  un  ressort  administratif;  c'était  la  pensée  de  M.  de 
Yaublanc,  pensée  qu'il  laissa  même  plusieurs  fois  échapper 
avec  maladresse  dans  le  cours  de  la  discussion.  Le  ministre ,  en 
effet ,  n'avait  point  écrit  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet.  Sa 
manie  d'improviser  l'avait  entraîné  «i  cette  inconvenance  parle- 
mentaire. Il  fut  malheureux  d'expressions  et  de  pensées  :  «  L*ex« 
périence  vous  a  appris^  s'écria-t-il ,  que  le  pouvoir  électoral  était 
sujet  à  de  graves  inconvénients,  quand  on  n'en  réglait  pas  tous 
les  exercices.  U  y  avait  autrefois  trois  degrés  ;  les  assemblées 
primaires,  les  collèges  d'arrondissement  et  les  collèges  électo«- 
raux  de  département  Nous  avons  cru  devoir  mettre  de  côté  les 
assemblées  primaires ,  sujettes^  à  être  troublées  par  le  tumulte  et 
la  discorde*  On  a  présenté  un  système  qui  n'a  qu'un  d^ré,  qui 
se  réduit  à  ceci  :  les  collèges  d'arrondissement  composés  de 
citoyens  qui  paient  300  francs ,  nommeront  les  députés.  Ce  sys<- 
tèmeest  séduisant,  mais,  en  l'examinant ,  nous  avons  pensé  que 
dans  quelques  arrondissements,  le  nombre  de  ceux  qui  paient 
300  fr.  d'impôt,  ne  sont  qu'au  nombre  de  vingt  ou  trente.  Le 
département  des  Bouchcs-du-Rhône,  dont  Marseille  est  le  chef* 
lieu  (  n'aurait  que  trois  députés  ;  celui  du  Rhône ,  dont  Lyon  est 
ie  chef-lieu ,  n'en  aurait  que  deux  ;  tandis  que  ceux  des  Hautes 
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et  Ba8se»*Alpe8  en  auraient  six*  Qaand  vous  examinercfz  cette 
kM ,  permettez-^moi  de  vous  conjurer,  en  la  discutant,  de  consi* 
dérer  ce  que  demande  l'intérêt  de  la  monarchie  française.  Ja*- 
mais  peut-être  aucune  assemblée  n*a  eu  à  décider  d'aussi  grandes 
questions.  Vous  êtes  placés  entre  cette  antique  monarchie  qui  a 
brillé  d^un  si  long  et  si  vif  éclat ,  et  cette  monarchie  nouvelle  qui 
comnnence  avec  tant  d*orages ,  sous  les  auspices  de  la  vertu 
assise  sur  le  trône.  Unissez  aussi  les  âges  passés  et  les  ftges 
futurs.  C'est  surtout  à  vous  que  je  m'adresse,  vous  qui  n'avez 
vu  que  dans  votre  enfance  les  maux  causés  par  le  bouleversement 
social  ;  prépareshvous  le  bonheur ,  préparez-vous  l'honneur  de 
pouvoh*  dire  à  vos  descendants  :  «  Nous  avons  arrêté  dans  sa 
marche  le  char  terrible  de  la  Révolution.  »  C'était  un  langage 
proi»«  k  toucher  la  majorité  de  la  Chambre  que  cette  effusion 
royaliste  i  arrêter  le  char  de  la  Révolution  I  quelle  métaphore 
magnifique  I  quelle  i^us  belle  mission  pour  les  Chambres  !  mais 
malheureusement  pour  M.  de  Yaublanc  et  pour  le  ministère,  il 
s'agissait  des  intérêts  du  parti  royaliste,  et  les  partis,  knrsqu'il  y 
va  de  leur  existence,  ne  se  contentent  pas  de  phrases. 

Le  projet  de  M.  de  Vaublanc  fut  trouvé  imparfait  par  la  ma^ 
jorité,  et  comme  alors  cette  majorité  ne  se  faisait  faute  d'aucune 
innovation,  d'aucun  amendement,  elle  s'occupa  d'en  changer 
absohiment  les  bases.  M.  de  ViUèle  avec  sa  logique  pressante, 
son  talent  si  distingué  de  discussion ,  n'eut  pas  de  peine  à  dé- 
montrer dans  les  bureaux  que  le  projet  tendait  à  concentrer  dans 
les  mains  du  ministère  toute  l'action  électorale ,  et  c'était  un  mal 
inomeose  pour  les  Royalistes.  Toutes  ces  adjonctions  de  fonction-» 
naires,  tous  ces  électeurs  de  préfectures  ne  donnaient  pas  des 
garanties  suffisantes.  «  Il  n'y  a  de  possibUité,  dit-il,  d'arriver  à 
un  résultat  de  liberté  et  de  liberté  royaliste,  qu'en  descendant 
an  dernier  degré  de  la  hiérarchie  sociale,  et  en  réveillant  ses 
intimités  avec  l'aristocratie.  »  Ce  fut  un  travail  de  conscience , 
un  travail  très-remarquable  que  ce  rapport.  Tous  les  docu- 
ments avaient  été  recueillis;  tout  était  calculé,  le  nombre  des 
élec^eitfs,  la  capacité  et  l'influence  de  chacun.  M.  de  Yillèl« 
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passa  plus  d'un  mois  à  s'entendre  avec  la  majorité  de  ses  cdlè- 
gués.  Il  n'était  pas  parfaitement  d'accord  avec  M.  Corbière 
dont  les  opinions  étaient  plus  démocratiques  en  matière  d'éiec> 
tion.  Ce  dissentiment  se  reproduisit  toutes  les  fois  qu'on  discu- 
tait une  question  électorale  :  cela  venait  des  souvenirs  de  pro- 
vince et  de  vieilles  traditions;  M.  de  Yillèle  appartenait  au  Midi , 
pays  d'États,  où  la  noblesse  a  toute  influence;  M.  Corbière 
appartenait  à  la  Bretagne  où  les  États  avaient  une  tendance  plus 
démocratique  :  et  puis ,  M.  Corbière  avait  des  répugnances 
contre  les  nobles,  et  quoique  faisant  des  phrases  sur  le  dei^é , 
il  avait  conservé  quelques-uns  des  sarcasmes  de  la  philosophie 
voltairienne  contre  les  prêtres.  Enfin ,  après  de  nombreuses  con- 
férences ,  on  s'entendit  sur  les  bases  d'une  loi  électorale  qui  fut 
présentée  à  la  Chambre  par  M.  de  Yillèle.  Il  établissait  une  a^ 
semblée  électorale  dans  chaque  canton.  Cette  assemblée  était 
composée  de  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  le  canton ,  âgés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  et  payant  50  francs  de  contributions 
directes.  La  liste,  dressée  par  une  commission  à  la  tête  de  laquelle 
était  le  sous-préfet,  devait  être  affichée  dix  jours  avant  la  réu- 
nion des  assemblées  communales.  Les  présidents  de  collège  de 
canton  étaient  nommés  par  le  Roi.  Les  quatre  citoyens  les  plus 
imposés  remplissaient  les  fonctions  de  scrutateurs,  et,  réunis  au 
président ,  ils  nommaient  le  secrétaire.  Les  assemblées  de  canton 
désignaient  les  électeurs  du  département;  le  nombre  de  candi- 
dats à  présenter  par  les  assemblées  de  canton  était  réglé  d'après 
sa  population  et  la  somme  de  ses  contributions  directes.  Dans  les 
collèges  électoraux  des  départements ,  le  nombre  des  électeurs 
ne  pouvait  être  au-dessous  de  cent  cinquante,  ni  au-dessus  dç 
trois  cents.  Les  listes  des  collèges  électoraux  de  département 
étaient  formées  de  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  le  départe- 
ment ,  âgés  de  trente  ans  accomplis  et  payant  300  francs  d'im- 
position. Ces  Ustes  étaient,  en  cas  de  défaut,  complétées  d'abord 
par  les  citoyens  payant  300  francs  de  contributions  directes , 
au-dessous  de  trente  ans,  mais  âgés  au  moins  de  vingt-cinq  ans, 
et  subsidiairement  encore  par  les  citoyens  âgés  de  trente  ans, 
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mais  ne  payant  pas  300  francs.  Quant  à  la  nomination  des  dé- 
putés, nul  ne  pouvait  être  élu ,  s*il  n'avait  quarante  ans  accom- 
plis et  s'il  ne  payait  1  000  francs  de  contributions.  Les  préfets 
et  commandants  de  départements  n'étaient  point  éligibles  dans 
leurs  départements  ;  les  députés  n'étaient  élus  que  pour  cinq 
ans  ;  à  l'expiration  de  ce  terme ,  la  Chambre  était  renoirvelée 
en  totalité ,  on  si  ayant  ce  temps  le  Roi  usait  de  son  droit  de 
la  dissoudre. 

Les  bases  des  deux  projets  étaient,  comme  on  le  voit,  essen- 
tiellement différentes.  Le  Gouvernement  admettait  la  prédomi- 
nance du  système  des  adjonctions  de  fonctionnaires;  M.  de 
Yillèle  prenait  pour  base  la  contribution  directe,  et  en  faisait 
descendre  le  taux  jusqu'à  50  francs.  Le  Gouvernement  mainte- 
nait le  renouvellement  par  cinquième  ;  la  commission  deman- 
dait qu'il  fut  intégral.  Le  Gouvernement  préférait  le  s^'stème 
des  plus  imposés,  la  commission  établissait  une  somme  déter- 
minée de  contributions,  laquelle  donnait  droit  à  l'électorat.  A 
vrai  dire ,  le  système  de  M.  de  Villèle  était  préférable  à  celui 
du  ministère;  il  était  plus  constitutionnel;  l'intention  du  parti 
royaliste  était  de  s'emparer  des  élections  par  la  sujétion  des 
petits  électeurs  au  patronage  des  grands  propriétaires;  peut-être 
se  serait-il  trompé  sur  les  résultats  et  le  projet  aurait-il  tourné 
contre  le  parti  qui  en  sollicitait  l'adoption  !  Les  bases  étant  ainsi 
distinctes,  on  ouvrit  la  discussion  sur  une  question  prélimi- 
naire et  toute  constitutionnelle.  Le  projet  de  la  commission  se- 
rait-il discuté ,  ou  bien  celui  du  Gouvernement  obtiendrait-il  la 
préférence?  pour  une  majorité  qui  se  disait  amie  de  la  préro- 
gative royaJe,  la  question  était  au  moins  fort  grave.  Le  projet  de 
la  commission  était  un  véritable  projet  de  loi  tout  nouveau  ;  on 
blessait  l'initiative  de  la  Couronne.  C'est  dans  ce  sens  que  parla 
M.  de  Serre  :  «  Donner  des  lois,  c'est  régner.  La  proposition  de 
la  commission  tend  à  modifier  les  articles  de  la  Charte.  — Votre 
commission  est  prête,  répondit  M,  de  Yillèle,  pour  le  rapport 
sur  la  loi  môme  ;  mais  permettez-moi  de  vous  expliquer  que 
loin  d'oublier  le  respect  que  nous  devons  à  la  Charte,  clic  lui  a 

ir.  5 


50  HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION. 

rendu  hommage,  puisqu'elle  n'a  pas  voulu  prendre  sur  elle  de 
trancher  la  question ,  et  qu*eUe  en  a  appelé  à  vos  lumières.  »  La 
Chambre  ayant  décidé  que  la  discussion  sur  le  {urojet  de  U 
commission  s'ouvrirait  de  préférence ,  M.  Glausel  de  Consser^ 
gués  dit  ;  «  Le  renouvellement  partiel  n'est  bon  que  pour  les 
tyrans;  ans»,  a-t-il  été  introduit  par  la  Convention  et  conservé 
par  Bonaparte.  Les  tyrans  redoutent  l'opinion  publique,  et  tout 
leur  art  est  d'en  éviter  l'expression  simultanée.  Mais  j'ose  dire 
que  toute  la  sagesse  d'un  Roi  légitime  consiste  à  laisser  mani- 
fester rq>imon  de  ses  peuples.  «  Une  loi  n'est  nécessaire,  ré- 
pondit M.  Royer-CoUard,  qu'autant  qu'il  n'en  existe  pas,  ou 
que  l'expérience  a  démontré  les  vices  de  celle  qui  existe.  Or, 
nous  avons  sur  le  sujet  dont  11  s'agit  la  plus  solennelle  de  toutes 
les  lois,  la  Charte,  qui  prescrit  lerenouveUemoit  de  la  Chambre 
par  cinquième;  l'expérience  n*a  pas  démontré  le  vice  de  cette 
disposition,  le  Rot  en  réclame  lemaintieji.  On  ne  pourrait  donc 
y  porter  atteinte  sans  blesser  les  principes  et  les  prérogatives 
du  Roi.  Cette  discussion  préliminaire  se  prolongea  pendant 
plusieurs  jours.  On  entendit  M.  de  Saint-Aulaire,  qui  vota  pour 
le  renouvellement  intégral;  M.  Michaud,  qui  resta  sans  voix  à 
la  tribune  et  qui  fut  obligé  de  faire  lire  son  discours  par  M.  de 
Castelbajac;  M.  Roy,  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  dit  que  le 
patriotisme  était  affaibli  en  France  ;  M.  Hyde  de  Neuville ,  » 
plein  de  feu,  et  qui  s'écria  :  «  Notre  devoir  est  de  rechercher 
avec  dévouement  ce  qui  convient  au  Roi  et  à  la  France,  et 
peut-être  pouvons-nous  dire  à  ces  orateurs  de  coterie,    qai 
veulent  censurer  nos  opérations  :  Silence,  Romains;  nous  sa- 
vons mieux  que  vous  ce  qui  convient  à  la  patrie.  Souvenez- 
vous  que  vous  êtes  ces  députés  dont  le  Roi  a  daigné  dire  :  Dam 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  une  pareille  Chambre 
semblait  introuvable.  » 

La  discussion  était  ainsi  fort  animée  entre  la  majorité  et  la  mi* 
norité  de  la  Chambre.  M.  de  Villèie  fit  observer  que  toug  les 
bureaux  avaient  rejeté  le  projet  de  M.  de  Vaublanc ,  et  donné 
la  préférence  k  celui  de  la  conuuission  ;  que  dès  lors  il  était  plus 
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régulier  d*eii  continuer  la  discussion*  Ce  projet  de  la  commis-* 
sion  fot  dès  lors  attaqué  de  nouveau  par  les  orateurs  ministé-^ 
riek  M.  Becquey  défendit  les  idées  de  M<  de  Yaublanc ,  «  seules, 
disait-il,  monarchiques,  seules  capables  de  fortifier  le  trône^  » 
M.  de  Serre  se  plaça  entre  le  projet  ministériel  et  le  projet  delà 
conunission  ;  il  soutint  le  système  des  collèges  uniques  et  des  élec- 
teurs à  300  francs,  ainsi  que  la  Charte  Tavait  établi.  M.  deVaublanc 
se  montra  d'une  maladresse  extrême  ;  avec  sa  fâcheuse  préten- 
tion d'improviser,  il  laissa  échapper  une  multitude  d'expressions 
blessantes  pour  la  Chambre.  Ainsi,  par  exemple,  il  avait  dit, 
d'après  Montesquieu  :  «  Que ,  dans  le  système  monarchique , 
tous  les  poîwoirs  étaient  dépendants,  et  que  la  Chambre  des 
Députés  devait  être  oiganisée  d'après  cette  pensée.  »  Dans  la 
sésmce  du  23  février,  M.  de  Yaublanc  fut  obligé  d'expliquer  sa 
phrase  :  «  Quand  j'ai  dit  que  les  pouvoirs  étaient  dépendants , 
j'ai  parlé  de  cette  dépendance  mutuelle,  nécessaire,  sans  la-* 
quelle  rien  n'existe,  rien  ne  peut  exister.  On  a  posé  en  principe 
que  la  Chambre  est  l'organe  de  l'opinion  publique  ;  oui ,  l'opinion 
eot  la  reine  du  monde ,  c'est  un  principe  philosophique  ;  mais  le 
Gouvernement  doit  chercher  à  la  connaître ,  la  prévoir,  la  man 
iriser.  »  Malgré  les  explications  ministérielles,  la  commission 
persista  dans  son  travail  ;  la  discussion  devint  si  vive ,  si  impor- 
tante, que  M.  Laine  quitta  le  fauteuil  de  président  pour  y  pren- 
dre part.  Il  développa  à  la  tribune  la  théorie  des  électeurs  à 
300  francs,  qui  depuis  devint  la  base  du  projet  de  1817.  «  C'est 
un  amour  de  liberté,  dit-il,  qu'on  aime  à  retrouver  dans  la 
Charte  même ,  qui  a  guidé  la  commission  dans  son  projet.  Je 
combats  à  regret  ces  éléments  de  démocratie  qui  me  paraissent 
dangereux.  La  commission  a  ouvert  une  vaste  carrière  à  une 
multitude  d'opinions,  de  systèmes:  cette  division  vient  de  ce 
qu'on  s'est  écarté  de  la  ligne  tracée  par  la  Charte.  £Ue  a  statué 
invariablement,  par  l'article  /iO,  que,  pour  être  électeur,  il  fal- 
lait payer  300  francs  d'hnpositions.  «  La  Charte  n'entend  pas 
parler  de  la  contribution  foncière  seule;  en  admettant  aussi  les 
autres  sortes  de  contributions  directes  et  mofoiliaires ,  elle  fait 
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concourir  à  rélection  avec  la  propriété  foncière,  le  commerce  et 
Tindustrie.  On  voudrait  faire  participer  un  grand  nombre  de 
Français  à  un  droit  auquel  ils  attachent  aujourd'hui  tant  de  prix. 
Ceux  qui  ne  paient  que  50  francs  ne  s'occupent  guère  de  si 
hauts  intérêts.  » 

Dans  cette  discussion ,  le  parti  royaliste ,  dominé  par  le  prin- 
cipe du  renouvellement  intégral  et  des  électeurs  à  50  francs,  ne 
s'entendait  pas  sur  les  détails.  La  minorité  elle-même  n'était  pas 
bien  fixée,  cependant  on  pouvait  classer  les  orateurs  dans  les 
catégories  suivantes  :  M.  Royer-Collard ,  champion  absolu  du 
pouvoir  royal,  faisant  des  théories  contre  la  démocratie,  ne  vou- 
lant laisser  que  peu  d'indépendance  aux  élections  et  à  la  Cham- 
bre ;  MM.  Pasquier  et  de  Serre ,  défendant  également  le  pou- 
voir royal,  mais  avec  des  principes  moins  absolus  et  se  rapprochant 
de  certaines  doctrines  libérales  de  la  majorité;  M.  Becquey,  sou- 
tenant le  projet  de  M.  de  Vaublanc ,  les  adjonctions  et  tout  ce 
que  le  ministère  avait  présenté  :  ces  trois  nuances  combattaient 
le  projet  de  la   commission;  l'opinion  de  M.  Laine,  mixte, 
entre  le  projet  du  Gouvernement  et  celui  de  la  commission,  et 
se  rattachant  exclusivement  à  la  Charte ,  au  système  des  élec- 
tions à  300  francs  ;  enfin  la  fraction  royaliste  se  nuançant  sur  les 
détails;  les  uns  combattaient  l'abaissement  de  l'âge,  les  autres , 
parmi  lesquels  se  trouvait  M.  Michaud ,  soutenaient  qu'une  loi 
des  élections  était  impossible ,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  cor- 
porations et  de  distinctions;  d'autres  encore,  comme  M.  deLa- 
bourdonnaye ,  poussaient  aux  conséquences  les  plus  libérales,  par 
haine  du  ministère.  Mais  lorsqu'il  s'agit  du  vote  définitif,  ces 
nuances  se  rapprochèrent ,  el  il  n'y  eut  plus  qu'une  majorité  et 
une  minorité.  La  Chambre  s'arrêta  sur  les  points  suivants  :  Re- 
nouvellement intégral  ;  abaissement  de  l'âge  des  députés  à  trente 
ans  pour  les  veufs,  et  trente-cinq  ans  pour  les  éligibles  mariés; 
le  nombre  des  députés  fixé  à  /i02  ;  deux  degrés  d'élection  ;  as- 
semblée   d'arrondissement ,   composée   de    tous  les  citoyens 
payant  50  francs  d'impôts  directs.  (  M.  Corbière  avait  demandé 
l'abaissement  à  25  francs.)  ;  assemblée  de  département,  com- 


CHAPITRE   X.  53 

posée  de  citoyens  payant  300  francs  de  contributions  directes. 
Le  projet  de  la  commission  avait  ainsi  obtenu  la  préférence. 
La  majorité  royaliste  manifesta  des  doctrines  libérales  dans 
cette  discussion.  Tous  les  rôles  étaient  intervertis  :  jamais  les 
prérogatives  parlementaires  de  la  Chambre  n'avaient  été  plus 
largement  exprimées  et  défendues  que  par  cette  majorité.  Tandis 
que  M.  Royer-CoUard  et  ses  amis  soutenaient  la  priorité  du 
pouvoir  royal ,  MM.  deVillèle,  Corbière,  Labourdonnaye  éta- 
blissaient l'omnipotence  parlementaire ,  le  vote  indépendant  et 
souverain  de  la  Chambre  des  Députés.  Chose  remarquable  ! 
M.  de  Bonald,  lui-même,  cet  apôtre  de  la  royauté  absolue, 
expliquait  par  les  majorités  la  théorie  du  gouvernement  repré- 
sentatif; c'étaient  aussi  les  principes  de  la  Quotidienne  et  du 
Journal  des  Débats,  Je  trouve  une  opinion  du  vicomte  Mathieu 
de  Montmorency,  à  la  Chambre  des  Pairs,  où  il  est  dit  :  que 
défendre  aux  députés  le  droit  d'amendements  et  le  droit  d'ini- 
tiative ,  c'est  réduire  le  rôle  de  la  Chambre  à  celui  des  muets  de 
l'Empire.  «  Vous  nous  refusez  les  qualités  de  représentants, 
disait  M.  de  Trinquelague ,  mais  le  député  n'est-il  pas,  dans  l'objet 
de  sa  députation ,  le  représentant  et  le  mandataire  de  celui  qui 
l'a  député,  non  pas  représentant  d'une  manière  universelle, 
mais  nécessairement  pour  l'objet  de  sa  mission  même?  Quand 
nous  votons  l'impôt  au  nom  du  peuple ,  nous  le  représentons.  » 
«  La  Charte  nous  permet  bien,  ajouta  M.  de  Bonald,  de  faire  des 
propositions  ;  mais  si  nous  faisons  des  propositions ,  nous  sommes 
des  imprudents ,  et  peut-être  des  ambitieux  ;  nous  sommes  en- 
voyés pour  voter  l'impôt ,  et  si  nous  voulons  délibérer  sur  l'im- 
pôt, nous  voulons  entraver  la  marche  du  Gouvernement.  Ainsi, 
représentants  qui  ne  représentent  rien,  mandataires  sans  mandat, 
plus  que  conseillers  du  Roi ,  moins  que  législateurs ,  nous  sommes 
des  êtres  politiques  assez  équivoques ,  et  nos  fonctions  se  borne- 
raient à  faire  des  discours  qu'on  n'écoute  pas  et  à  signer  des 
apostilles  qu'on  ne  lit  pas.  »  M.  Michaud  défendait  une  espèce 
d'universalité  de  suffrages  :  «  Une  fraction  du  peuple  peut  s'égarer, 
mais  la  nation  tout  entière  ne  se  trompe  point  ;  les  bourreaux 
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de  Louis  XVI  le  savaient,  puisqu'ils  rejetèrent  Fappel  au  peuple  ; 
les  Révolutionnaires  le  savaient,  puisqu'ils  ne  s'adressaient  jamais 
à  tout  le  peuple  à  la  fois.  Bonaparte  le  savait ,  puisque  toute  sa 
politique  consistait  à  se  setTir  d'une  partie  du  peuple  pour  sub- 
juguer et  faire  trembler  tout  le  reste.  Mais  ceux  qm  cherchent 
la  vérité  et  la  justice  s'adressent  à  tous  les  hommes  réunis,  parce 
que  tous  les  hommes  réunis  désirent  la  justice  et  la  vérité. 
Nous  avons  tous  le  plus  grand  intérêt  à  mettre  un  terme  aux 
troubles  qui  ont  désolé  la  France.  Déjà  nos  lois  ont  fait  trembler 
les  factions,  intimidé  les  ennemis  de  la  monarchie...  » 

Il  est  certain  que  jamais  majorité  de  Chambre  ne  poussa  aussi 
loin  les  maximes  d'indépendance  et  de  souveraineté  parlementaire. 
J'aime  à  rendre  cet  hommage  à  la  Chambre  de  1815,  qu'elle 
comprit  d'une  manièie  plus  large  que  M.  Royer-Collard  et 
que  certains  membres  de  la  minorité  ministérielle  les  véritables 
principes  du  gouvernement  représentatif.  Comme  tout  parti  qui 
veut  arriver  aux  affaires ,  il  se  faisait  large  et  libéral  pour  obte- 
nir victoire.  Le  ministère,  voyant  son  système  d'élection  com- 
plètement anéanti  et  le  projet  de  la  commission  préféré ,  voulut 
faire  repousser  par  les  pairs  l'œuvre  de  la  Chambre  des  Députés. 
La  Chambre  des  Pairs  avait  été  travaillée  dans  le  sens  du  rejet 
absolu ,  tant  à  l'égard  du  projet  du  Gouvernement ,  que  pour 
le  projet  de  la  commission.  Elle  considérait  le  système  du  mi- 
nistère comme  un  mensonge  électoral,  ne  laissant  à  l'opinion 
publique  aucune  issue  ;  elle  envisageait  le  projet  de  la  commis- 
sion comme  un  envahissement  démocratique  de  la  prérogative 
royale.  Le  but  caché  de  la  pairie  était  de  retarder  la  solution  de 
cette  difficulté  constitutionnelle;  aussi  le  ministère,  en  présen- 
tant sa  loi  à  la  Chambre  des  Pairs,  usa  pour  la  première  fois  de  la 
faculté  parlementaire  de  mettre  le  projet  du  Gouvernement  en 
regard  des  amendements  de  la  Chambre  des  Députes,  afin  de 
rendre  la  Chambre  des  Pairs  juge  définitif.  Elle  désigna  sa  com- 
mission dont  M.  de  Pastoret  fut  le  rapporteur;  caractère  modéré 
jusqu'à  l'indifférence,  M.  de  Pastoret  se  rangea  dans  l'opinion 
mixte ,  dont  M.  Laine  s'était  fait  l'expression  à  la  Chambre  des 
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Députés.  Il  votait  le  rejet  des  deux  projets  par  des  considéra- 
tions d'ordre  et  de  liberté  publique.  «  La  Charte  est  la  terre  hos- 
pitalière où  nous  avons  abordé  après  tant  de  naufrages;  naufrage 
des  institutions»  naufrage  des  mœurs,  naufrage  delarel^ion,  nau- 
frage de  toutesles  libertés  publiques.  Voulez-vous  que  la  confiance 
s'accroisse,  que  le  crédit  s'affermisse»  que  la  Charte  soit  respectée  î 
Voulez-vous  que  nos  maux  se  guérissent,  que  les  Français  se  ré* 
unissent  tous  dans  les  mêmes  opinions,  comme  ils  se  réunissent 
tous  dans  leur  amour  pour  leur  Roi  ?  Que  la  Charte  soit  respectée*  » 
Feu  de  pairs  défendirent  la  Chambre  des  Députés.  M.  de 
Talaru  cependant,  sans  s'opposer  aux  conclusions  de  M<  de 
Pastoret,  dit  :  «  La  commission  n'a  pas  rempli  ses  devoirs.  Le 
mandat  qu'elle  avait  reçu  ne  se  bornait  pas  à  l'examen  du  projet 
de  loi;  elle  devait  examiner  aussi  les  amendements  faits  à  ce 
projet  par  la  Chambre  des  Députés,  et  qui  ont  été  soumis  con- 
currenunent  avec  lui  à  la  délibération  de  la  Chambre  des  Pairs. 
Ce  s^ait  manquer  à  sa  confiance ,  à  celle  de  la  nation  qui  attend 
avec  impatience  une  loi  sur  les  élections,  que  de  refuser  de 
s'expliquer.  »  —  «  J'appuie  au  contraire,  dit  J>L  de  Larochefou* 
cauld ,  l'avis  de  la  commission.  L'un  et  l'autre  projet  sont  éga- 
lement contraires  à  l'esprit  de  la  Charte;  mais  la  forme  dans 
laquelle  ces  projets  sont  présentés  ne  permet  pas  même  de  se 
livrer  à  l'examen  de  ces  questions.  L'initiative  royale ,  néces- 
saire pour  mettre  la  Chambre  en  état  de  délibérer,  ne  se  trouve 
que  dans  l'un  des  deux  projets.  »  —  «  La  Chambre  est  saisie, 
répondit  M.  de  Nicolaî,  de  l'examen  des  deux  projets  de  loi; 
elle  doit  choisir  et  adopter,  après  un  mur  examen ,  ce  qui  lui 
semblera  le  plus  utile.  »  —  «  Un  gouvernement,  sans  cesser  d'être 
représentatif,  répliqua  M.  de  la  Vauguyon^  peut  tendre  plus 
ou  moins  à  la  démocratie  ou  à  l'aristocratie.  La  première  ten- 
dance se  fait  remarquer  dans  la  constitution  anglaise.  La  nôtre 
tend  heureusement  à  fortifier  le  pouvoir  royal  si  nécessaire  après 
vingt-cinq  ans  d'anarchie.  Pour  conserver  au  pouvoir  du  Roi 
la  force  dont  il  a  besoin ,  la  Chambre  doit  écarter  tout  ce  qui 
tendrait  à  la  démocratie.  »  ^—  «  L'initiative  de  la  Chambre  des 
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Députés,  ajouta  M.  deLevis,  existe  pour  la  Chambre  des  Pairs, 
dans  rordonnance  du  Roi  qui  lui  transmet  le  projet  en  question. 
Elle  existait  pour  la  Chambre  des  Députés  dans  le  projet  de  loi 
que  Sa  Majesté  lui  avait  soumis  par  ses  ministres.  On  s'alarme  à 
tort  de  tout  changement  proposé  à  la  Constitution.  Elle  est  sans 
doute  la  loi  fondamentale  de  l'État;  mais  c'est  dans  la  distinction 
et  la  nature  des  pouvoirs  qu'elle  institue  que  réside  son  essence.  » 
— «  Quoi  !  dit  le  maréchal  Marmont,  c'est  après  deux  ans  d'exis- 
leace  de  la  Charte,  c'est  avant  de  l'avoir  éprouvée,  qu'on  pro- 
pose de  réformer  !  Nos  longs  malheurs  auraient  dû  nous  dé- 
goûter de  cette  mobilité  qui  en  a  été  si  souvent  le  principe.  Et 
que  propose-t-on  de  substituer  à  la  Charte?  des  propositions 
plus  défectueuses  que  celles  dont  on  demande  la  réforme.   » 
M.  de  Montmorency  prit  vivement  la  parole  :  «  On  ne  peut, 
dit-il ,  s'en  tenir  purement  et  simplement  à  la  Charte.  Son  ar- 
ticle 35  exige  une  loi  nouvelle  pour  déterminer  l'organisation 
des  collèges  électoraux.  Le  Roi  veut  celte  loi  puisqu'il  en  a 
soumis  le  projet  aux  Chambres  par  ses  ministres.  Pourquoi 
donc,  au  lieu  de  s'en  occuper,  adopterait-on  le  rejet  proposé 
par  la  commission?  Quelle  sera  la  conséquence  de  ce  rejet,  si  ce 
n'est  de  priver  la  France  d'une  loi  dont  la  nécessité  est  incon- 
testable? »  M.  de  Chateaubriand  ajouta  :  «  Pourquoi  refuse- 
rait-on à  la  Chambre  des  Députés  le  droit  d'initiative?  Cette 
Chambre  a  pu,  dans  une  matière  qui  la  touche  de  si  près, 
exercer  une  sorte  d'initiative,  et  proposer  l'amendement  qu'on 
lui  reproche.  Que  serait  une  Chambre  qui  n'aurait  pas  la  faculté 
d'amender?  »  M.  le  duc  de  Richelieu  crut  devoir  à  cette  occasion 
exprimer  la  pensée  du  Gouvernement  :  «  Il  n'y  a  point  d'ini- 
tiative qui  permette  à  la  Chambre  de  s'occuper  du  renouvelle- 
ment intégral.  On  cite  vainement  l'Angleterre  ;  elle  a  chèrement 
acheté  l'avantage  qu'on  lui  envie,  et  dont  la  possession  tient 
chez  elle  à  d'autres  conditions  que  nous  ne  pouvons  remplir. 
Imitons-la  plutôt  dans  son  attachement  à  la  Constitution  dont  eUe 
jouit,  et  qu'elle  a  constamment  refusé  de  modifier,  même  dans 
ses  parties  défectueuses ,  de  peur  d'ouvrir  un  accès  aux  innova- 
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dons.  Attendons  au  moins  sur  la  nôtre  les  conseils  de  Texpé- 
rience.  Qui  nous  presse  de  la  changer?  Le  Roi  ne  le  propose  pas. 
La  France  ne  peut  en  former  le  vœu  ;  après  tant  de  bouleverse- 
ments elle  a  surtout  besoin  de  stabilité.  » 

Ici  se  termina  cette  importante  discussion  après  laquelle  la 
Chambre  des  Pairs  repoussa  tout  à  la  fois  le  projet  du  Gouver- 
nement et  celui  de  la  Chambre  des  Députés.  De  cette  discussion 
résultèrent  plusieurs  fait  essentiels  :  1°.  La  séparation  de  M.  de 
Yaublanc  d'avec  la  majorité  de  la  Chambre  des  Députés,  la 
preuve  de  Fincapacité  du  ministre  et  le  besoin  de  le  remplacer 
dans  le  conseil;  2^  la  division  d'opinion  entre  les  deux  Chambres 
sur  un  point  tellement  grave ,  tellement  fondamental  qu'O  fallait , 
de  toute  nécessité,  ou  la  dissolution  de  la  Chambre  des  Députés , 
ou  une  promotion  nouvelle  dans  la  pairie  !  Et  cependant  on  était 
sans  loi  d'élection ,  et  à  moins  de  dissoudre  la  Chambre  sous 
l'empire  des  ordonnances  du  13  juillet  1815,  il  fallait  obtenir 
une  législation  transitoire  pour  régler  ces  élections.  Les  Roya- 
listes avaient  exigé ,  comme  condition  essentielle ,  que  la  loi 
transitoire  contînt  à  peu  près  les  dispositions  du  projet  de  M.  de 
Yillèle;  Monsieur  l'avait  demandé  au  Roi ,  et  le  Roi  avait  promis 
à  son  frère  que  le  projet  ministériel  aurait  surtout  une  disposi- 
tion pour  le  renouvellement  intégral  de  la  Chambre ,  sans  le- 
quel la  majorité  royaliste  ne  voulait  faire  aucune  concession.  Le 
ministère  sentit  le  besoin  de  s'entendre  sur  ce  point,  d'abord 
avec  les  chefs  de  majorité;  le  projet  fut  signé  en  blanc  par  le 
Roi,  et  MM.  de  Vaublanc  et  Decazes  se  rendh'ent  dans  les  bu- 
reaux de  la  Chambre,  où  les  attendaient  MM.  de  Villèle  et 
Corbière;  M.  de  Vaublanc  leur  dit  :  «  Voyez  quelle  peut  être  la 
rédaction  la  plus  convenable  ;  Monsieur  de  Villèle ,  voulez-vous 
dicter  la  disposition?  »  et  M.  de  Villèle  dicta  l'article  du  projet 
ainsi  qu'il  l'avait  conçu.  On  rédigea  l'exposé  des  motifs  sur  place  ; 
et  immédiatement  le  projet  fut  porté  à  la  Chambre.  M.  de  Vil- 
lèle avait  trop  d'avenir  pour  n'être  pas  à  cette  époque  homme 
d'accommodement;  déjà  le  ministère  avait  cherché  à  se  rappro- 
cher de  lui,  et  le  Roi  devait  nommer  M.  Dcsbassys,  parent  de 
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M.  de  Yillèic,  au  gouvernement  des  établissements  français  dans 
rinde. 

La  Chambre  sentit  la  portée  de  la  proposition  ministérielle; 
elle  s'aperçut  que  ce  projet  non  complet  ne  contenait  que  le  re^ 
nouvellement  intégral  ;  la  Chambre  voulait  surtout  que  la  loi 
transitoire  contînt  une  disposition  qui  ne  permît  pas  de  dissoudre 
la  Chambre  de  1815;  elle  pressentait  qu'il  y  avait  dans  leministère 
intention  de  la  renvoyer,  et  dès  lors  elle  manifesta  sa  mauvaise 
humeur;  elle  voulut  prendre  ses  précautions.  On  discutait  le 
budget;  le  ministère  se  proposait  de  ne  faire  commencer  Texa- 
meu  de  la  loi  nouvelle  qu'après  la  loi  des  finances.  Il  craignait 
que ,  s'il  y  avait  encore  dissidence  entre  le  Cabinet  et  la  majo- 
rité ,  ceci  ne  jetât  des  difficultés  nouvelles  dans  la  discussion 
du  budget ,  si  vive ,  si  animée.  La  mauvaise  réception  qui 
avait  accueilli  le  projet  surprit  le  ministère  ;  on  se  crut  trahi 
parles  chefs  de  la  majorité;  mais,  en  sortant  de  la  séance, 
M.  de  Villèle  s'approchant  de  M.  Decazes  lui  dit  :  «  Ne  craignez 
rien ,  l'orage  s'apaisera.  »  Nommé  rapporteur  de  la  commission , 
qui  le  croirait  !  M.  de  Villèle  proposa  le  rejet  du  projet  dont  il 
était  lui-même  l'auteur;  le  rapport  fut  rédigé  avec  une  grande 
célérité  ;  et  le  surlendemain  cette  précipitation  donna  lieu  à  une 
scène  affligeante.  M.  Laine  présidait  la  séance,  et  le  rapporteur 
demanda  à  lire  son  travail.  Le  président  déclara  que ,  n'ayant 
pas  été  prévenu ,  le  rapport  n'était  pas  à  l'ordre  du  jour,  et 
qu'en  tous  cas  la  discussion  ne  s'ouvrirait  qu'après  le  budget* 
«  Le  règlement  exige,  dit  M.  Laine,  que  les  rapporteurs  des 
commissions  préviennent  d'avance  le  président  du  jour  où  ils 
entendent  faire  leur  rapport,  afin  que  le  président  puisse  le  faire 
mettre  à  l'ordre  du  jour.  Je  dois  maintenir  le  règlement,  et  je 
m'oppose  formellement  à  ce  que  ce  rapport  soit  fait  aujour- 
d'hui. »  M.  Forbin  des  Issarts,  interrompant  le  président,  s'écria  î 
«  M.  Laine  a  été  prévenu.  —  Je  n'ai  pas  été  prévenu,  répliqua 
vivement  M.  Laine,  et  lorsque  je  le  déclare  aussi  positivement, 
c'est  manquer  au  président ,  c'est  manquer  à  la  Chambre  que 
de  soutenir  le  contraire.  »  Au  milieu  de  l'agitation  que  causé* 
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refit  ces  débats.  M.  Forbiii  des  Issarts  demanda  Ja  ])an)!e ,  elle 
lui  fut  refusée.  Cependant  M.  de  Villèle  était  monté  à  la  tri- 
buoe  :  «  Messieurs,  avait-îl  dit,  la  comniission  quo  vous  avez 
nommée  s*est  assemblée;  samedi  j*ai  prévenu  M.  le  pré- 
sident.—  Vous  m'avez  dit,   s'écria  M.  Laine  indigné,  que 

vous  ne  feriez  pas  voire  rapport  aujourd'hui ,  Monsieur » 

M.  de  Yiilèle  continua  :  «  Mon  intention  n'est  pas  de  dire  que 
les  faits  ne  sont  pas  comme  M.  Laine  les  a  rapportés ,  mais  de 
les  dire  tels  qu'ils  se  sont  passés.  Je  n'ai  pas  prévenu  M.  Laine 
officiell^neut ,  puisque  je  n'étais  pas  encore  nommé  rapporteur  ; 
mais,  lorsque  je  lui  ai  donné  cet  avis,  il  m'a  répondu  qu'il 
s'opposerait  de  tout  son  pouvoir  à  ce  que  le  rapport  fût  fait  avant 
que  la  discussion  sur  le  budget  fût  terminée (  Ici  de  vio- 
lents murmures  semblèrent  accuser  le  président.  )  S'il  faut 
prévenir  M.  le  président  officiellement  vingt -quatre  heures 
d'avance ,  il  est  certain  que  je  ne  l'ai  pas  fait ,  car  la  commission 
n'a  cessé  ses  opérations  qu'au  moment  où  la  séance  commen- 
çait »  M.  Laine  répondit  :  «  M.  de  Villèle  se  méprend ,  ou  ma 
mémoire  est  bien  infidèle ,  si  la  conversation  qu'il  vient  de  rap- 
porter est  exacte.  »  —  «  Le  règlement  veut  que  le  président  soit 
prévenu ,  s'écria  M.  Forbin  des  Issarts ,  mais  il  n'exige  pas  le 
délai.  D'ailleurs  le  {»*ésident  déclare  lui-même  qu'il  a  été  pré- 
venu. Je  n'ai  donc  mancpié  ni  à  la  dignité  du  président,  ni  à 
celle  de  la  Chambre  ;  quoique  M.  Laine  ait  bien  voulu  le  dire , 

il  le  savait  fort  bien »  Quelque  partiale  que  fût  la  Chambre 

dans  le  sens  royaliste,  cette  indécente  apostrophe  excita  sa  dés- 
approbation. A  l'ordre!  à  l'ordre,  cria-t-on  de  toutes  parts.  — 
M.  Laine  se  leva  et  prononça  sévèrement  le  rappel  à  l'ordre  de 
M<  Forbin  des  Issarts.  «  La  Chambre  n'a  pas  prononcé,  répliqua 
ce  député.  —  Ce  n'est  pas  la  Chambre ,  c'est  moi  qui  vous  rap- 
pelle à  l'ordre. — Le  jM'ésident  n'en  a  pas  le  droit »  Au  milieu 

du  tumulte  et  des  cris  à  l'ordre,  M.  de  Bouville  prit  la  parole  et 
dit  :  «  La  seule  question  est  de  savoir  si  la  Chambre  juge  le  rap- 
port assez  urgent  pour  qu'il  soit  fait  dans  cette  séance.  Quant  à 
moi ,  je  le  crois  et  je  demande  la  parole  pour  M.  le  rapporteur.  » 
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((  Je  vais  mettre  la  question  aux  voix,  répliqua  M.  Laine,  mais 
auparavant  je  dois  dire  que  le  règlement  autorise  le  président  à 
rappeler  à  Tordre  Torateur  qui  s'en  écarte.  »  Une  première 
épreuve  fut  douteuse.  Les  secrétaires  étaient  montés  à  la  tri- 
bune ,  et  la  deuxième  épreuve  avait  eu  lieu  quand  M.  Laine , 
devançant  le  vote  par  scrutin ,  ajouta  :  «  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas 
de  doute.  Le  rapport  sera  fait  à  cette  séance.  L'état  de  ma  santé 
m'empêche  de  la  présider.  Je  prie  M.  de  Bouville  d'occuper  le 
fauteuil.  »  M.  Laine  se  retii'a  sur-le-champ,  et  envoya  au  Roi  sa 
démission  de  la  présidence  de  la  chambre.  Le  Roi  fut  profondé- 
ment blessé  par  cet  acte  de  la  majorité.  Le  ministère  ne  voulait 
pas  se  priver  d'un  secours  aussi  puissant  que  celui  de  M.  Laine. 
Louis  XYIII  d'ailleurs  avait  une  grande  estime  pour  son  carac- 
tère. Le  duc  de  Richelieu  lui  écrivit  :  «  M.  le  Président ,  j'ai 
rendu  compte  au  Roi  de  votre  intention  de  quitter  les  fonctions 
de  président  de  la  Chambre  des  Députés.  Sa  Majesté  m'a  chargé 
de  vous  prier,  et ,  s'il  le  fallait ,  de  vous  ordonner  positivement 
de  sa  part  de  continuer  à  présider  la  Chambre  au  moins  jusqu'à 
lapfm  de  la  discussion  du  budget.  J'espère  donc  que  vous  ne  vous 
refuserez  pas  aux  désirs  du  Roi.  »  Tout  cela  n'empêcha  pas  la 
Chambre  de  passer  outre  aux  débats  sur  le  projet  de  la  commis- 
sion; le  ministère  se  vit  abandonné  de  tous  ses  amis,  et  M.  De- 
cazes  fut  obligé  de  soutenir  la  discussion ,  marquée  surtout  par 
un  incident  incroyable  :  M.  de  Yaublanc  montant  à  la  tribune 
pour  déclarer  «  qu'il  venait  soutenir  le  projet  comme  ministre , 
mais  qu'il  le  désapprouvait  comme  député.  »  La  Chambre  ap- 
plaudit à  ce  ridicule  désaveu.  Elle  vota  les  conclusions  de  la 
commission.  Quelques  jours  après,  M.  de  Villèle  vint  voir  les 
ministres  et  leur  affirma  qu'il  ne  s'était  fait  nommer  rapporteur 
que  pour  éviter  au  Cabinet  l'opposition  trop  vive  de  la  commis-* 
sion;  en  effet,  le  rapport  était  rédigé  en  termes  modérés.  Pour 
la  Chambre  des  Députés ,  c'était  une  faute  de  pousser  ainsi  le 
ministère  sans  prendre  un  parti  définitif  et  vigoureux  contre  lui 
par  le  refus  du  budget.  £n  politique ,  la  plus  grande  maladresse 
c'est  de  taquiner  le  pouvoir  sans  le  renverser.  Qu'arrive-t-il 
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avec  cette  conduite?  Le  pouvoir  s*aigrit;  il  a  de  justes  griefs 
contre  vous;  et,  lorsqu'il  se  ravise,  il  vous  renverse  d'un  coup 
de  main.  C'est  ce  que  mérita  la  Chambre  de  1815.  Elle  avait  de 
Fesprit  comme  en  ont  toujours  le  parti  royaliste  et  la  vieille 
aristocratie.  Elle  mystifia  le  ministère ,  se  moqua  de  ses  mem- 
bres, blessa  le  Roi,  les  hommes  les  plus  honorables,  et  puis 
elle  n'osa  pas  frapper  le  grand  coup,  le  refus  du  budget.  Aussi 
la  dissolution  vint  l'atteindre;  son  rôle  fut  fini;  elle  aurait  dû 
le  prévoir.  Quand  on  a  la  force,  il  ne  faut  jamais  se  jouer  avec 
une  force  opposée  ;  il  faut  hardiment  la  renverser. 

L'opinion  royaliste  voulait  s'emparer  des  départements ,  soit 
dans  l'objet  de  dominer  les  élections ,  soit  pour  perpétuer  son 
influence.  L'organisation  des  provinces  une  fois  dans  ses  mains, 
il  était  difficile  que  l'action  électorale  ne  s'y  montrât  pas  égale- 
ment. Les  six  derniers  mois  de  l'année  1815  avaient  été  exclu- 
sivement consacrés  à  peupler  les  administrations  de  royalistes 
dévoués,  à  exiger  des  ministres,  chacun  dans  l'étendue  de  son 
personnel ,  la  destitution  de  tout  ce  qui  tenait  aux  opinions  bo- 
napartistes ou  patriotes.  On  ne  comptait  plus  en  France  un  seul 
administrateur  supérieur  qui  ne  fût ,  plus  ou  moins  directement , 
l'agent  du  paviUon  Marsan.  Le  dernier  des  préfets ,  expression 
des  souvenirs  de  l'Empire ,  M.  Rognât ,  venait  d'être  destitué. 
Le  ministère  de  l'intérieur  avait  moins  d'action  sur  la  hiérarchie 
administrative  que  les  comités  royalistes ,  car  il  y  a  dans  les 
fonctionnaires  un  instinct  qui  les  fait  toujours  saluer  ce  qu'ils 
croient  la  puissance.  Ils  savaient  que  M.  de  Yaublanc  n'était 
que  le  dévoué  de  Monsieur  ,  et  lorsqu'il  prenait  à  ce  ministre 
quelque  velléité  de  s'en  affranchir,   les  préfets  n'en  tenaient 
compte ,  sachant  bien  que  tôt  ou  lard  M.  de  Yaublanc  revien- 
drait à  la  condition  invariable  de  son  existence  politique.   Le 
ministère  de  la  justice  était  alors  absorbé  par  de  grandes  opéra- 
tions ;  la  constitution  des  cours  prévôtales ,  l'épuration  des  cours 
royales  et  des  tribunaux  de  première  instance.  Votées  dans  la 
session,  les  cours  prévôtales  s'étaient  constituées  avec  beaucoup 
de  zèle.  Elles  dépendaient  de  deux  départements  ministériels  : 
II.  6 
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la  guerre  et  la  justice.  Les  prévôts  avaient  été  choisis  par  M.  le 
général  Ciarke  parmi  d'anciens  officiers  émigrés,  presque  tous 
maréchaux-de-camp  ou  colonels  de  l'ancien  régime.  Ces  places 
lucratives  étaient  alors  fort  courues.  Les  prévôts  avaient  toute 
puissance  pour  saisir  et  arrêter  les  prévenus  ;  ils  en  usaient  avec 
cet  arbitraire  des  jours  de  peur.  Quand  un  événement  éclatait 
quelque  part ,  lorsqu'on  entendait  un  cri  séditieux ,  le  prévôt 
s'imaginait  que  la  royauté  était  menacée.  Il  saisissait  sans  préam- 
bule et  traduisait  devant  la  cour  prévôtale.  Ces  cours  étaient 
des  espèces  de  commissions  judiciaires  désignées  par  le  garde 
des  sceaux  avec  un  président ,  des  juges  divisés  par  section , 
un  ministère  public ,  à  peu  près  comme  dans  les  cours  d'as- 
sises, si  ce  n'est  qu'il  n'y  avait  pas  de  jury.    Pour  donner 
une  idée  de  l'esprit  de  ces  cours  prévôtales,  je  prendrai  celle 
de  Paris,  la  plus  importante.  Le  grand-prévôt  était  M.  le  marquis 
de  Messey,  ancien  maréchal-de-camp,  le  plus  singulier  esprit 
politique.  Chaque  jour  il  y  avait  une  conspiration  prête  à  éclater, 
des  barils  de  poudre  sous  le  château  des  Tuileries ,  et  des  ras- 
semblements de  trente  mille  hommes.  M.  Chrestien  de  Poly 
présidait  la  cour  prévôtale  ;  c'était  un  de  ces  magistrats  à  théorie 
politique,  une  édition  froide  et  sans  esprit  de  M.  de  Bonald. 
Le  grand-prévôt ,  en  costume  militaire ,  ouvrit  la  séance  par  ua 
serment  conçu  en  termes  au  moins  singuliers  :  «  Dans  cette 
circonstance  solennelle,  et  voulant  mériter  l'estime  publique 
ainsi  que  celle  d'une  cour  aussi  bien  composée, «je  me  bornerai 
à  dire  que ,  revêtu  de  la  confiance  du  Roi ,  en  vertu  de  l'ordon-t 
nance  par  laquelle  Sa  Majesté  m'a  nommé  prévôt  du  département 
de  la  Seine ,  je  jure  sur  mon  épée  de  me  conformer  h  sa  volonté  » 
de  rechercher  et  de  poursuivre  sans  relâche  tous  les  séditieux  et 
tous  les  traîtres  qui  se  rendront  indignes  de  sa  clémence,  et  de 
mourir  à  ni(»i  poste  plutôt  que  de  violer  mon  serment.  »  Le 
prévôt  tint  parole  en  eiïet,  et  tira  son  épée,  mais  il  n'eut  pas 
besoin  de  mourir  à  son  poste  ;  jamais  les  poursuites  ne  furent 
plus  sévères ,  jamais  les  exécutions  plus  promptes  ni  plus  impi-> 
toyables«  Pour  le  moindre  cri  séditieux,  pour  la  plus  petite 
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démarche  en  opposition  avec  le  système  du  Gouvernement,  ar- 
rivaient les  condamnations  à  la  déportation ,  aux  travaux  forcés , 
à  la  mort  même  !  En  province ,  cette  cruauté  des  cours  prévÔ* 
taies  se  manifesta  peut-être  plus  encore  qu'à  Paris ,  où  Topinion 
publique,  toujours  puissante,  arrêtait  un  peu  les  folies  de  parti. 
A  côté  de  cette  institution  des  cours  prévôtales  se  plaçaient 
les  conseils  de  guerre ,  autre  juridiction  fatale  aux  accusés.  Les 
conseils  désignés  par  le  ministre  de  la  guerre  et  toujours  choisis 
parmi  les  plus  zélés  serviteurs,  remplirent  leur  triste  mission 
avec  une  ardeur  déplorable.  Au  milieu  de  ces  deux  juridictions 
exceptionnelles,  les  cours  royales  conservaient  peu  d'impor- 
tance politique.  Elles  étaient  réduites  à  leurs  simples  pouvoirs 
civils.  M.  de  Marbois  procédait  lentement  à  leur  institution, 
et,  remaniant  le  personnel,  le  mettait  en  harmonie  avec  les 
majorités  royalistes.  Les  derniers  mois  de  1815  et  les  premiers 
jours  de  1816  furent  remarquables  par  le  grand  nombre  d'in- 
stitutions judiciaires.  Presque  tous  les  premiers  présidents  et  les 
présidents  de  chambre  furent  changés.  La  mutilation  dans  chaque 
cour  fut  d'un  tiers  environ  des  conseillers.  Quelques-uns  furent 
destitués  sans  compensation  ,  d'autres  reçurent  le  titre  d'hono- 
raires. Ensuite  la  persécution  s'attacha  aux  ministères  publics , 
aux  officiers  de  police  judiciaire.  On  força  un  grand  nombre  de 
ceux  qui  avaient  mal  pensé  dans  les  Cents-Jours  à  donner  leur 
démission.  Des  avocats  furent  aussi  rayés  du  tableau ,  des  avoués 
contraints  de  vendre  leurs  offices.  Le  ministère  de  la  guerre  se 
Hait  alors  essentiellement  au  ministère  de  la  justice.  C'est  la  con- 
dition des  époques  agitées,  où  il  faut  plutôt  frapper  que  juger. 
Le  général  Clarke  donna  dans  chaque  département  aux  prévôts 
une  force  spéciale  par  la  création  des  compagnies  sédentaires  et 
départementales ,  dont  le  projet  présenté  par  M.  de  Yaublanc 
fut  adopté  par  la  Chambre  des  Députés  ;  de  plus ,  on  organisa 
la  gendarmerie,  on  augmenta  le  nombre  des  brigades.  Cela  de- 
vait être.  Un  Gouvernement  qui  veut  frapper  ses  ennemis  doit 
favoriser  le  développement  de  la  force  surveillante  et  répressive. 
Comment  existerait-il  sans  ces  précautions? 
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La  force  de  rarmée  française  était  fixée  par  une  convention 
avec  les  alliés  et  bornée  par  les  moyens  financiers.  Le  Roi  avait 
consenti  par  mesure  d'économie  à  supprimer,  du  1  •''  janvier  1816, 
une  grande  partie  du  luxe  de  sa  maison  militaire.  Cela  déchar- 
geait d'autant  le  ministère  de  la  guerre.  On  n'avait  conservé  que 
quatre  compagnies  des  gardes  du  corps,  présentant  une  force 
de  1  000  cavaliers  et  spécialement  chargés  du  service  auprès  de 
la  personne  du  Roi.  La  compagnie  de  Monsieur,  supprimée 
d'abord  par  l'ordonnance  du  1"  septembre  1815,  fut  réorga- 
nisée plus  tard  et  attachée  en  service  auprès  des  Princes  de  la 
maison  royale.  La  compagnie  des  Gent-Suisses  fut  rétablie  par 
une  ordonnance  du  1^  décembre  1815.  L'objet  des  soins  par- 
ticuliers de  M.  le  général  Clarke  avait  été  l'organisation  de  la 
garde  royale ,  composée  de  quatre  divisions  :  deux  d'infanterie, 
deux  de  cavalerie  et  de  deux  régiments  d'artillerie ,  un  à  pied  et 
l'autre  à  cheval  ;  le  génie  ne  devait  être  attaché  à  la  garde  royale 
qu'en  cas  de  guerre.  Huit  régiments,  dont  deux  régiments 
suisses,  formaient  les  deux  divisions  d'infanterie.  La  1"  division, 
composée  des  numéros  l'^',  ti%  2%  5*,  était  sous  les  ordres  de 
M.  le  lieutenant-général  comte  de  Lauriston.  La  2*^  division  était 
commandée  par  M.  le  comte  de  Bourmont ,  lieutenant-général , 
et  comprenait  les  S''  et  6**  régiments  français  et  les  1*'  et  2*  suisses. 
Les  divisions  étaient  partagées  en  quatre  brigades  qui  avaient 
pour  chefs  MM.  le  comte  d'Ambrugeac ,  le  comte  d'Orsay,  le 
comte  de  Béthisy,  maréchaux-de-camp.  La  quatrième  brigade 
composée  des  deux  régiments  suisses  fut  confiée  plus  tard  à 
M.  Salis  Zitzler.  La  cavalerie  comptait  quatre  régiments  de 
grosse  cavalerie  formant  la  1'^  division,  et  quatre  autres  de  ca- 
valerie légère  formant  la  2"  division.  M.  le  lieutenant-général 
comte  de  BordesouUe  avait  reçu  le  commandement  de  la  l'indi- 
vision ,  composée  de  deux  régiments  de  grenadiers  à  cheval  et 
deux  de  cuirassiers.  La  2"  division,  qui  comprenait  un  régiment 
de  dragons,  l"de  chasseurs,  1*^'  de  lanciers,  1"  de  hussards  , 
obéissait  à  31.  le  vicomte  Foissac  Latour,  lieutenant-général.  Les 
maréchaux-de-camp  commandant  les  brigades  de  cavalerie  étaient 


CHAPITRE  X.  65 

MM.  le  comte  de  Clermont-ïonnerre ,  le  comte  Edmond  de 
Périgord ,  le  vicomte  de  Monlélégier,  le  duc  de  Guiche. 

La  brigade  d'artillerie  était  sous  le  commandement  de  M.  le 
maréchal-de-camp  Digeon.  La  garde  royale  ainsi  organisée  pré- 
Sjcntait,  au  pied  de  paix,  une  force  totale  de  26  OÛO  dont  6  mille 
chevaux  environ.  Quatre  majors-généraux,  des  aides-majors- 
généraux  avaient  été  créés  également ,  et  se  relevaient  par 
quartier,  pour  le  service.  Les  majors  -  généraux  étaient  les 
maréchaux  Victor,  Oudinot,  Marmont  et  Macdonald.  Leurs 
attributions  et  pouvoirs  étaient  fort  étendus,  et  assimilés,  selon  le 
texte  de  Tordonnance  du  25  septembre ,  à  ceux  des  généraux  en 
chef.  Le  noyau  de  la  garde  avait  été  pris ,  quant  aux  soldats , 
dans  les  débris  de  la  vieille  et  jeune  garde  impériale.  Dans  le  1" 
régiment  d'infanterie  surtout ,  étaient  entrées  des  compagnies 
entières  du  10*  d'infanterie  de  ligne,  qui  s'était  si  noblement  com- 
porté au  pont  de  la  Drôme.  On  activait  le  recrutement.  Chaque 
jour  arrivaient  pour  l'infanterie  des  détachements  du  Midi ,  où 
M.  de  Forbin  enrôlait  à  tort  et  à  travers.  Il  était  tout  à  la  fois  ca- 
pitaine recruteur  ,  conseil  de  révision.  Sa  méthode  était  des  plus 
bizarres.  M.  de  Forbin  était  de  petite  taille,  et,  se  plaçant  grave- 
ment à  côté  de  l'homme  de  recrue ,  il  l'admettait  sans  hésiter , 
pourvu  que  les  épaules  du  jeune  soldat  dépassassent  les  siennes. 
Les  départements  du  Nord  fournissaient  à  la  cavalerie.  La  com- 
pagnie de  grenadiers  à  cheval ,  supprimée  par  l'ordonnance  du 
1"  septembre,  et  une  foule  de  Vendéens  entrèrent  aussi  dans  la 
garde  royale.  On  abandonna  l'antique  uniforme  de  la  vieille  gar- 
de, cet  habit  long  et  pendant,  ces  guêtres  noires  et  hautes,  ces 
revers  étroits  et  échancrés,  ce  tricolore  si  brillant  dont  les  sou- 
venirs remontaientaux  premières  campagnes  d'Egypte  et  d'Italie, 
et  depuis  presque  effacés  sous  l'aigle  après  Austerlitz  et  léna.  On 
supprima  également  la  queue  et  la  poudre.  Un  frac  bleu,  à  bran- 
debourgs blancs  sur  la  poitrine ,  fut  substitué.  Louis  XVIII  des- 
sina lui-même ,  avec  de  minutieux  détails,  les  formes  de  cet  ha- 
bit ,  qui  se  rapprochait  un  peu  du  gracieux  uniforme  des  gardes 
françaises. 
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L'armée  de  ligne  firt  composée  de  86  légions  d'infanterie ,  de 
quatre  régiments  suisses,  et  d'une  légion  étrangère  ;  de  Ul  régi- 
ments de  cavalerie,  et  de  12  régiments  d'artillerie,  dont  U  d'ar- 
tillerie à  cheval  ;  enfin  de  trois  régiments  de  génie  '.  Le  noyau' 
des  légions  se  forma  de  quelques  débris  des  régiments  licenciés , 
de  volontaires  royalistes,  et  de  ces  bataillons  de  royal-Louis, 
royal-Angoulcme,  chasseurs  à  cheval  (VAngoulème,  qui  avaient 
pris  naissance  dans  le  Midi.  L'habit  blanc  à  revers  jonquille, 
vert  ou  amarante ,  remplaça  l'ancien  uniforme  bleu.  On  voulait 
ainsi  séparer  la  nouvelle  armée,  et  répudier  toutes  les  traditions. 
L'uniforme  de  la  cavalerie  fut  plus  élégant  ;  mais  les  régiments 
réduits  à  2  ou  300  chevaux  n'offrirent  plus  une  force  réelle.  On 
multiplia  les  armes  de  chasseiu*s  et  de  diagons  ;  mais  il  est  faux 
qu*on  interdit  à  la  Restauration  d'avoir  plus  d'un  régiment  de 
lanciers.  L'artillerie,  cette  arme  spéciale,  si  distinguée  en  B'rance, 
fut  moins  maltraitée  dans  son  organisation.  Telle  est  cependant 
chez  nous  la  force  de  l'esprit  militaire,  que  deux  ans  s'étaient  à 
peine  écoulés ,  que  déjà  le  pays  présentait  le  cadre  d'une  bonne 
arniée.  M.  le  général  Clarke  appliquait  avec  une  impitoyable  sévé- 
rité le  système  des  catégories  et  des  épurations,  qu'il  étendit 
même  aux  bureaux  de  la  guerre  où  plus  de  ^00  employés  furent 
renvoyés. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ne  s'éloignait  pas,  en  administration» 
des  idées  et  des  instructions  de  la  cour.  Un  petit  nombre  d'ad- 
ministrateurs, gens  habiles  et  souples,  cherchaient  également,  par 
un  excès  de  dévouement  et  un  enthousiasme  nouveau,  à  conquérir 
la  confiance  exigeante  des  Royalistes.  Les  rapports  de  M.  deVau- 
blanc  et  des  préfets  étaient  toujours  singuliers.  Les  circulaires 
du  ministre  n'avaient  pas  cessé  d'avoir  ce  ton  fastueuseraent  che-r 
valeresque  :  c'était  un  de  ces  dévouements  à  perdre  haleine , 
comme  le  disait  spirituellement  Louis  XVIII ,  une  perpétuelle 
frayeur  de  conspirations  destinées  ît  tourmenter  les  préfets.  «  Au 

'  ï/orgaiîisation  de  l'armée,  comme  je  l'ai  dit  tome  T',  se  reporte 
nu  ministère  Gouvîon  Saint  Cyr;  l'habit  blanc  fut  dos  lors  arrêté  ; 
M.  le  général  Clarke  ne  fit  que  continuer  ces  dispositions. 
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milieu  des  circonstances  les  plus  pénibles,  leur  disait  le  mi- 
nistre ,  vous  avez  lutté  avec  courage  contre  des  obstacles  nom- 
breux ,  vous  avez  soutenu  et  fortifié  toutes  les  parties  de  Tordre 
public,  et  partout  vous  avez  opposé  une  résistance  énergique 
aux  factieux.  Vous  avez  mérité  d'être  remarqués  par  le  Roi. 
Cependant ,  plus  vous  avez  fait  pour  la  cause  sacrée  que 
nous  servons,  plus  vous  devez  entreprendre  pour  achever  ce 
noble  ouvrage  si  heureusement  commencé.  Les  factieux  n'ont 
encore  perdu  ni  leurs  espérances  ni  leur  audace.  Us  osent  as- 
signer des  mouvements  à  de  certaines  époques  fatales,  et  le. 
moment  où  je  vous  parle  est  marqué  de  nouvelles  tentatives  pour 
égarer  le  peuple  par  les  bruits  les  plus  absurdes.  Vous  repous- 
serez, vous  combattrez  sans  cesse  ces  impostures  criminelles 
autant  que  ridicules.  J'ai  souvent  appelé  votre  attention  sur  le 
choix  des  honunes  destinés  à  former  la  garde  royale.  Dans  une 
opération  si  importante,  il  n'y  a  point  de  milieu ,  il  faut  réussir 
ou  être  blâmable  ;  le  non-succès  n'a  point  d'excuse.  C'est  à  vous  de 
trouver  en  vous-mêmes ,  dans  les  plus  hautes  considérations,  dans 
les  inspirations  de  votre  zèle,  des  moyens  de  repousser  l'erreur, 
et  de  n'envoyer  auprès  de  votre  Roi  que  des  Français  dignes  de 
former  sa  garde.  Partout  la  garde  nationale  s'organise,  et  les 
rapports  que  le  prince  colonel-général  fait  au  Roi,  et  auxquels 
j'ai  L'honneur  d'assister^  prouvent  à  Sa  Majesté  tout  ce  qu'elle 
peut  attendre  de  cette  force  publique.  Combinez,  de  concert 
avec  l'autorité  militaire ,  l'emploi  simultané  de  cette  force ,  de 
la  compagnie  départementale,  de  la  gendarmerie,  afin  de  pré- 
senter partout  aux  conspirateurs  des  obstacles  insurmontables, 
de  leur  prouver  l'inutilité  de  leurs  efforts ,  et  d'étouffer  enfin  de 
coupables  espérances!!!  »  C'était  de  ces  frayeurs  dont  le  minis- 
tre s'occupait  spécialement.  Vous  auriez  vainement  cherché 
quelques-unes  de  ces  vues  larges  d'administration  et  d'organisa- 
tion politiques,  cette  action  vivifiante  d'un  pouvoir  central  et 
protecteur.  M,  de  Vaublanc  s'en  occupait  moins  que  de  veiller 
à  ce  que  les  bons  principes  et  les  Royalistes  triomphassent  dans 
les  départements.  C'est  en  général  le  caractère  des  systèmes 
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réactionnaires  ;  les  intérêts  n'y  sont  qu*en  seconde  ligne  :  il 
faut,  avant  tout,  servir  les  idées  de  parti.   C'était  bien  autre 
chose  pour  la  protection  des  sciences  et  des  arts.  Il  y  a  quelque 
chose  de  pis  que  d'ignorer  :  c'est  la  prétention  de  savoir. 
M.  de  Vaublanc ,  parmi  toutes  ses  vanités ,  avait  celle  de  litté- 
rateur et  d'artiste.  Il  avait  fait  un  poème  :  Le  demiei^  des  Césars, 
Il  avait  imposé  au  comité  du  Théâtre-Français  une  de  ses  tra- 
gédies :   Soliman4e-Magnifiqne,   Avec  cela ,  comment  ne  se 
serait-on  pas  mêlé  de  littérature?  Son  premier  acte  fut  la  réor- 
ganisation et  l'épuration  de  l'Institut.  On  n'avait  touché  aucun 
nom  en  181/j.  Napoléon,  Carnot,  Monge,  y  figuraient  encore. 
Mais  pouvait-on  souffrir  de  telles  célébrités?  Comment ,  sous  un 
système  monarchique  et  avec  une  littérature  et  une  science  mo- 
narchique ,  aurait-on  subi  des  talents  bonapartistes  et  républi- 
cains? Par  un  premier  acte,  on  exclut  de  l'Institut  plusieurs  de 
ses  membres  les  plus  distingués,  tous  les  régicides,  les  bannis, 
les  bonapartistes  ou  les  patriotes  qui  déplaisaient;  et  tout  cela 
ministériellement.  Ensuite  une  ordonnance  royale ,  rédigée  avec 
emphase ,  annonça  la  reconstitution  de  l'Institut.  «  Aussitôt  que 
la  divine  Providence  nous  a  rappelé  sur  le  trône  de  nos  pères , 
notre  intention  a  été  de  maintenir  et  de  protéger  cette  savante 
Compagnie.  Mais  nous  avons  jugé  convenable  de  rendre  à  cha- 
cune de  ses  classes  son  nom  primitif,  afin  de  rattacher  leur 
gloire  passée  à  celle  à  venir,  et  pour  leur  rappeler  à  la  fois  ce 
qu'elles  ont  pu  faire  dans  des  temps  plus  difficiles ,  et  ce  que  nous 
devons  en  attendre  dans  des  jours  plus  heureux.  D'après  cette 
ordonnance,  l'Institut  était  composé  de  quatre  Académies  et 
suivant  l'ordre  de  leur  fondation ,  savoir  :  l'Académie  française , 
l'Académie  royale  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres;  l'Académie 
royale  des  Sciences,  l'Académie  royale  des  Beaux-Arts.  Puis  furent 
académiciens  par  ordonnance ,  MM.  le  comte  Ferrand ,  le  comte 
Lally-Tolendal ,  le  duc  de  Lévis ,  le  duc  de  Richelieu ,  l'abbé  de 
Montesquiou ,  Laine ,  le  prince  de  Talleyrand.  M.  de  Vaublanc 
s'était  inscrit  dans  le  projet  primitif,  mais  il  n'osa  pas  s'y  main- 
tenir ;  et  d'ailleurs  il  espérait  se  faire  élire.  Il  y  eut  des  promo- 
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lions  passablement  ridicules.  M.  de  TaUeyrand ,  par  exemple , 
membre  de  l'Académie  des  Inscriptions!  c'était  aussi  singulier 
que  devoir,  sous  l'Empire,  M.  de  Cessac,  l'un  des  quarante  de 
l'Académie  française  !  Cette  réorganisation  de  l'Institut  fut  l'objet 
de  tous  les  quolibets.  On  avait  touché  la  littérature ,  et  la  littéra- 
ture est  si  spirituelle ,  si  moqueuse  !  Ce  fut  bien  autre  chose 
quand  M.  de  Yaublanc ,  espérant  se  faire  recevoir  de  l'Académie 
française ,  ne  put  pas  y  réunir  un  scrutin  !  Cependant  l'Institut 
n'en  resta  pas  moins  la  société  la  plus  forte ,  la  plus  savante  de 
l'Europe.  L'Académie  des  Sciences  présenta  la  réunion  des  plus 
puissantes  têtes  de  géométrie ,  de  mathématiques ,  de  chimie , 
de  physicpie  et  d'astronomie ,  des  sciences  exactes ,  en  un  mot. 
L'Académie  des  Beaux- Arts  offrit  ausgi  de  grands  talents  :  pour 
la  peinture,  les  Gérard,  les  Guérin,  les  Gros,  les  Girodet ,  les 
Carie  Vernet  ;  pour  la  nmsique ,  les  MéhuI ,  les  Chérubini ,  les 
Gossec ,  les  Lesueur,  les  Monsigny.  L'Institut  perdit  quelques- 
uns  de  ses  membres  :  MM.  Etienne,  Arnaud,  Garât,  Merlin, 
Cambacérès,  Sieyes,  Rœdercr,  Regnaud,  Maury,  Lucien,  à 
l'Académie  française.;  Monge  et  Carnot ,  à  l'Académie  des 
Sciences  ;  Grégoire ,  Lakanal ,  à  l'Académie  des  Inscriptions  ; 
enfin  le  peintre  David  fut  rayé  aux  Beaux-Arts. 

L'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  présenta  toujours 
les  noms  illustres  de  MM.  de  Sacy  et  Visconti,  les  noms  remar- 
quables de  D.  Brial ,  Daunou ,  Quatremère  de  Quincy  ;  elle  ac- 
quit quelques  jeunes  adeptes  alors,  tels  que  M.  Raoul-Rochette , 
dont  la  science  et  la  spécialité  étaient  au  moins  un  problème,  et 
qui  depuis ,  par  besoin  de  mouvement ,  sont  devenus  les  me- 
neurs de  cette  Académie.  Dans  les  arts ,  M.  de  Yaublanc  nous  a 
laissé  un  monument  de  son  excellent  goût;  ce  sont  ces  colossales 
statues  qui  absorbaient  le  pont  Louis  XY  ;  31.  de  Yaublanc  vou- 
lait  réunir,  comme  il  le  disait,  les  législateurs ,  les  guerriers,  les 
excellents  ministres,  réservant  peut-être  pour  la  postérité  sa  pro- 
pre statue  colossale ,  et  drapée  !  On  ne  se  fit  point  faute  alors  de 
monuments  d'église ,  de  cénotaphes.  Les  époques  réactionnaires 
sont  faciles  en  monuments.  La  Chambre  avait  voté ,  et  le  mi- 
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nistère  avait  prescrit  je  ne  sais  quel  nombre  de  souvenirs  funè- 
bres ,  tiîomphaux  ou  religieux  :  un  autel  d'expiation  pour  le 
nieurtre  de  Louis  XYI  ;  dans  les  Champs-Elysées,  la  statue  de 
Louis  XV;  sur  la  place  des  Victoires,  la  statue  équestre  de 
Louis  XIV  ;  à  la  place  Royale ,  celle  de  Louis  XUL  On  voulut 
refaire  le  vieux  Paris  avec  son  eQthousiasme  pour  la  royauté ,  et 
il  n'y  avait  plus  ni  multitude ,  ni  peuple  ,  qui  embrassaient  les 
statues  royales  comme  des  asiles  ! 

Le  ministère  de  la  police  ^  sous  la  direction  de  M.  Decazes» 
absorbait  la  partie  la  plus  vive ,  la  plus  puissante  du  ministère 
de  rintérieur.  M.  de  Vaublanc  était  en  rapport  avec  les  préfets, 
mais  son  action  devait  s'aiTêter  à  cette  correspondance  d'admi* 
nistration  qui  laissait  la  surveillance  de  sûreté  générale  et  poli- 
tique au  ministre  de  la  police.  Ce  ministie  était  armé  de  deux 
lois  d'exception  :  l'une  lui  déférait  la  faculté  de  détenir  tout 
individu  sans  le  traduire  en  justice  ;  l'autre  lui  attribuait  la  ré- 
pression des  cris  séditieux.  La  presse  était  également  l'objet  de 
sa  surveillance.  La  direction  en  avait  été  confiée  à  M.  Villemaiu , 
jeune  homme  célèbre  déjà  par  ses  succès. d'Académie.  Ce  pou- 
voir extraordinaire  donnait  ainsi  à  M.  Decazes  une  action  sur 
les  pensées  et  sur  les  personnes.  Le  ministre  en  usa  avec  modé- 
ration. Il  y  eut  des  départements  où  aucun  citoyen  ne  fut  arrêté  ; 
et  combien  ne  fallait-il  pas  lutter  contre  le  zèle  mal  éclairé  des 
autorités  locales  !  Cependant,  par  la  force  des  choses,  par  l'en- 
traînement de  l'esprit  de  faction ,  il  y  eut  encore  bien  des  actes 
arbitraires  !  On  faisait  arrêter,  sur  un  simple  ordre  de  bureau, 
des  généraux ,  des  écrivains ,  des  journalistes  ;  on  se  livrait 
à  des  perquisitions  de  domicile ,  à  des  poursuites  vexatoires. 
Le  ministre  faisait  appeler  des  personnages  signalés,  et  les 
invitait  à  quitter  Paris  ou  la  France,  s'ils  ne  voulaient  être 
poursuivis.  C'était  plus  déplorable  encore  dans  les  départe- 
ments ,  où  les  préfets  n'étaient  pas  placés  si  haut  pour  juger  les 
dénonciateurs  ;  on  se  saisissait  des  suspects  sans  préambule  ni 
précautions  ;  on  leur  assignait  arbitrairement  des  lieux  de  rési- 
dence ;  on  frappait.  Il  faut  voir,  il  faut  juger  sans  passion  la 
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position  réelle  des  choses ,  la  situation  d*uu  ministère  en  pré- 
sence d*une  majorité  violente,  d'une  cour  dominatrice.  Chaque 
jour  pleuYaient  des  rapports  de  police ,  pour  signaler  telle  con- 
spiration, en  indiquer  les  auteurs.  Le  grand  prévôt  avait  sa  po- 
lice ;  M.  le  comte  d'Artois ,  la  duchesse  d'Angouléme  avaient 
aussi  la  leur.  Les  ambassadeurs  eux-mêmes  dénonçaient ,  fai- 
saient des  rapports  sur  les  étrangers  de  distinction  qui  visitaient 
la  France.  «  J'ai  été  prévenu ,  écrivait  de  Rome  M.  de  Blacas , 
qu'un  nommé  Rousseau ,  neveu  du  sieur  Arelier ,  de  Mâcon , 
était  en  correspondance  suivie  avec  Lucien  Bonaparte,  à  qui 
il  faisait  constamment  des  offres  de  service ,  eïi  lui  témoignant 
le  plus  grand  désir  de  lui  être  utile.  Je  pense  que  vous  jugerez 
à  propos  de  faire  surveiller  le  sieur  Rousseau ,  qui  paraît 
très-lié  avec  MM.  Missier  et  Charlet,  employés  dans  le  départe- 
ment de  Saône-et-Loire.  Si  vous  pouviez  saisir  leurs  lettres , 
il  serait  possible  qu'elles  me  fournissent  le  moyen  d'engager 
le  gouvernement  romain  à  sévir  contre  Lucien  Bonaparte ,  dont 
le  séjour  à  Rome  pourrait  devenir  dangereux.  »  «  Puisque  lord 
Gocbrane  est  à  Paris ,  écrivait  M.  D'Osmond  de  Londres ,  on 
y  suivra  ses  pas.  On  ne  négligera  pas  non  plus  ceux  de  sir  Ri- 
chard Philipps,  ancien  imprimeur.  Celle-ci  visitera  particu- 
lièrement madame  Lebrun  ,  Lethiers ,  peintre  ;  Lafayette , 
Etienne,  Charles  de  l'Institut,  et  la  société  de  l'Athénée.  Son 
ami  Capel  Lost  écrivait  ces  jours  derniers  :  «  Vous  avez  trop  de 
bonté  de  vous  souvenir  de  mes  faibles  efforts  pour  imprimer 
dans  l'âme  du  public  combien  il  doit  s'indigner  du  traite-- 
ment  que  souffre  à  Saint-Hélène  le  plus  grand  des  hommes 
vivants.  Rien  ne  peut  changer  ces  gens-là ,  car  leur  intérêts 
c'est  le  désordre.  Maubreuil  de  son  côté  menace  toujours;  Cha- 
bannes  le  pousse;  mais  ils  ne  sauraient  où  frapper  '.  »  Comment 
toujours  lutter  contre  de  pareilles  insistances  et  des  dénonciations 

'  Ces  lettres  et  beaucoup  d'autres  semblables  rtatent  adressées  à 
U.  le  duc  de  Richelieu,  qui  n*y  donnait  aucune  suite  ;  mais  M.  le 
comlo  d'Artois  signalait  souvent  de  plus  graves  complots. 
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incessantes?  Il  fallait  souvent  suivre  les  opinions  et  les  caprices, 
faire  des  concessionspour  empêcher  Tautorité  de  tomber  dans  des 
mains  implacables.  Nous  demanderons  ce  qui  serait  arrivé  dans  la 
réaction  fatale  de  1815 ,  si  le  pouvoir,  au  lieu  d'être  dirigé  par  des 
hommes  de  résistance,  avait  été  confié  aux  ulti^as?  JNous  demande- 
rons ce  que  serait  devenu  le  pays  si  des  ministres  inflexibles  sur 
les  principes  s'étaient  fait  emporter  par  la  majorité,  et  si  cette  ma- 
jorité transformée  en  pouvoir  avait  pu  réaliser  ses  desseins?  Il  est 
des  temps  où  il  faut  savoir  faire  des  concessions  pour  tout  sauver; 
les  partis  élèvent  des  autels  aux  caractères  inflexibles;  je  veux 
un  jour  écrire  l'histoire  de  toutes  les  causes  qu'ils  ont  perdues. 
Au  ministère  des  affaires  étrangères ,  bien  que  les  traités 
principaux  eussent  été  défmitivement  conclus  avec  les  alliés ,  on 
s'occupait  activement  de  leur  exécution ,  qui  soulevait  des  ques- 
tions de  tous  les  jours  ;  l'évacuation  du  territoire  avait  lieu ,  mais 
il  fallait  abandonner  également  les  places  cédées  par  le  traité, 
Marienbourg,  Philippeville  ,  Landaw  ,  etc.  Le  roi  Louis  XVIII 
dicta  lui-même  les  lettres  que  le  ministre  de  l'intérieur  adressa 
aux  magistrats  de  ces  cités  ;  elles  exprimaient  la  touchante  dou- 
leur du  monarque  :  «  Le  Roi  m'ordonne  de  vous  dire ,  disait  le 
ministre ,  quelle  a  été  sa  profonde  affliction  quand  il  a  vu  qu'une 
impérieuse  nécessité  le  contraignait  à  vous  séparer  de  la  grande 
famille.  De  tous  les  maux  qui  accablent  Sa  Majesté ,  il  n'en  est 
pas  de  plus  dur  pour  elle  que  l'ordre  qu'elle  donne  aujourd'hui  ; 
le  lien  qui  vous  unissait  à  la  France  est  rompu  ;  mais  l'afiectioa 
de  Sa  iMajesté  pour  vous  subsistera  toujours.  Ses  descendants  vous 
conserveront  toujours  le  même  intérêt ,  et  les  pages  de  l'histoire 
de  ces  temps  malheureux  retrouveront  le  souvenir  de  la  pro- 
fonde douleur  dont  votre  séparation  l'a  pénétrée  ;  Sa  Majesté  vous 
offre,  au  nom  de  la  patrie  et  en  son  nom,  les  tristes  assurances  de 
son  regret  et  de  son  amour.  »  Ces  paroles  si  touchantes  et  si  no- 
bles avaient  été  provoquées  par  des  adresses  patriotiques  et  dou« 
loureuses.  Celle  des  habitants  de  Landaw  avait  fait  tressaillir  l'âme 
de  Louis  XVIIL  II  voulut  lui-même  répondre  ,  et  dans  une  let- 
tre qu'il  adiessa  aux  Souverains  alliés,  il  leur  recommanda  les 
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sujets  fidèles  qui  passaient  sous  une  nouvelle  souveraineté'.  En 
181^ ,  M.  de  Talleyrand  avait  composé  le  personnel  des  ambassa- 
des avec  un  peu  de  légèreté  ;  il  avait  surtout  apporté  une  grande 
complaisance  pour  les  recommandations  des  princes  ;  il  savait 
fort  bien  que  tout  le  positif  des  affaires  se  traiterait  au  congrès 
de  Vienne ,  et  il  s'abandonnait  pour  les  ambassades  à  ses  pen- 
chants de  famille,  de  patronage  et  d'alliance  ;  lors  de  son  avène- 
ment au  ministère ,  M.  de  Richelieu  modifia  un  peu  ce  personnel. 
M.  le  marquis  d'Osraond  avait  remplacé  à  l'ambassade  d'Angle- 
terre le  duc  de  La  Châtre ,  ce  vieil  ami  que  Louis  XVIII  rappe- 
lait auprès  de  lui.  M.  le  comte  Blacas  d'Aulps  avait  été  envoyé  à 
Rome  en  remplacement  de  l'évêque  de  Saint-Malo ,  M.  Courtois 
de  Pressigny.  Le  comte  de  Noailles  représentait  la  France  connue 
ambassadeur  à  Saint  -  Pétersbourg  ;  M.  de  Caraman  à  Vienne  ; 
c'étaient  des  ambassades  d'apparat ,  mais  alors  peu  importantes , 
car  tout  se  traitait  directement  à  Paris.  M.  de  Laval-Montmo- 
rency représentait  le  roi  à  Madrid ,  M.  de  Narbonne-Pellet  à  Na- 
ples  ;  ils  tenaient  le  premier  rang  comme  ambassadeurs  de  fa- 
iniDe.  Aux  États-Unis  M.  Serrurier  cédait  son  poste  à  M.  Hyde 
de  Neuville.  M.  de  Neuville  quittait  ainsi  la  Chambre  ardente  pour 
représenter  la  France  auprès  d'une  république.  M.  de  Bourrienne, 
chargé  d'affaires  à  Hambourg,  avait  été  rappelé.  M.  le  duc  de 
Luxembourg  était  envoyé  au  Brésil  comme  ambassadeur  extraor- 
dinaire. On  avait  créé  cette  missioiï  pour  secourir  sa  ndblc  mi- 
sère. M.  le  comte  de  Latour-du-Pin-Gouvernet  était  ministre 

'  J'ai  besoin  de  dire,  à  l'occasion  de  toutes  les  cessions  de  territoire 
de  la  vieille  monarchie ,  que  Louis  XVIII  ne  voulut  donner  sa  ratifica- 
tion au  traité  du  20  novembre,  en  ce  qui  concernait  l'intégrité  de  la 
monarchie,  qu'après  un  grand  conseil  privé  où  furent  appelés  tous  les 
princes  de  la  Famille  royale ,  le  chancelier,  le  prince  de  Talleyrand  , 
Tabbc  de  Montesquiou ,  la  plupart  des  anciens  ministres  et  des  minis- 
Ires  d'État.  Louis  XVIII  demanda  l'avis  de  chacun,  car  il  s'agissait 
d'un  grand  sacrifice.  On  lut  également  la  note  des  ministres  des  hautes 
Puissances  que  nous  avons  rapportée  tome  l*"",  et  qui  engageait  le  Gou- 
vernement du  Roi  à  marcher  dans  les  voies  constitutionnelles.  On 
voulait  ainsi  produire  un  certain  effet  sur  M.  le  comte  d'Artois. 

11.  7 
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plénipotentiaire  dans  les  Pays-Bas ,  position  alors  très^^fficile  et 
de  confiance ,  à  cause  des  réfugiés  qu*il  fallait  surveiller.  M.  le 
marquis  de  Bonnay  était  envoyé  extraordinaire  en  Prusse.  M.  le 
duc  de  Dalberg ,  sorti  du  ministère  avec  M.  de  Talleyrand ,  avait 
remplacé  M.  le  marquis  d'Osmond  à  Tambassade  de  Sardaigne. 
Il  s*agissait,  à  Turin,  de  lutter  contre  Tinfluence  autrichienne, 
et  de  préserver  une  de  nos  frontières  par  une  importante  neutra- 
lité. L'ambassade  de  Suède  et  de  Norwège  se  trouvait  vacante  par 
le  rappel  de  M.  de  Chateaubriand.  M.  le  chevalier  de  Yernègues 
était  nommé  ministre  résident  en  Toscane.  Enfin  M.  le  comte 
Reinhard  avait  reçu  le  titre  et  les  pouvoirs  de  ministre  plénipo- 
tentiaire à  Francfort-sur-le-Mein  au  lieu  de  M.  le  comte  Solignac 
de  Pénélon.  M.  Reinhard  avait  une  certaine  habitude  d'affai- 
res ,  une  routine  allemande  et  quelque  habileté  ;  il  en  fallait  au- 
près de  la  Confédération  germanique  pour  empêcher  qu'on  n'ou- 
bliât qu'il  était  une  France.  On  préparait  quelques  mutations  dans 
les  consulats  :  A  Elseneur ,  M.  Mure  Pellane  remplaçait  M.  Fro- 
ment-Champ-Lagarde.  A  Londres,  M.  Séguier  succédait  à  M.  Ray- 
neval  ;  à  Malte ,  M.  Butet  à  M.  Augrand.  A  Amsterdam ,  M.  Des- 
jobert  à  M.  Maupertuis.  A  Dantzick ,  M.  Jules  Desaugiers  à 
M.  le  marquis  de  Vins  de  Peysac.  A  Madrid ,  M.  Durand  Saint- 
Andréa  M.  Desjobert.  M.  le  marquis  de  Yinsde  Peysac  était  nommé 
au  lieu  dcJVI.  Dayot.  M.  Maupertuis,  à  Venise.  A  Smyme,  à  Cadix 
M.  Félix  Beaujour.  A  Boston,  M.  de  Valnais.  A  New- York,  M.  le 
comte  d'Espinville.  Quelques-uns  de  ces  changements  d'agents 
consulaires  ne  furent  que  des  permutations  pour  favoriser  quel- 
ques hommes  en  faveur  ;  un  grand  nombre  de  nouveaux  consulats 
furent  créés.  Ainsi  Civita-Yecchia,  Milan ,  Trieste  en  Italie  ;  Na- 
poli-de-Romanie  en  Grèce ,  Lattaquie ,  sur  la  côte  d'Asie;  Da- 
miette  en  Egypte;  la  Nouvelle-Orléans;  Rio-Janeiro  en  Amé- 
rique ,  reçurent  des  consuls  français. 

M.  de  Richelieu  n'était  pas  né  persécuteur.  Les  opinions  ne 
furent  jamais  pour  lui  une  cause  de  préférence  ou  d'exclusion  ; 
mais,  avec  son  extrême  faiblesse  de  caractère,  il  ne  savait  pas 
résister  à  une  sollicitation  de  cour,  à  un  billet  de  princes.  Les 


CHAPITRE  X,  75 

ambassades  deyinrent  le  lot  des  noms  propres,  des  origines  no-f 
biliaires  ;  c'est  un  avantage  qu'une  grande  naissance  dans  la  situa- 
tion des  cours  de  r£urope  :  un  ambassadeur  de  haute  maison 
est  partout  accueilli,  peut  écouter  dans  ces  salons  impénétrables 
pour  qui  ne  porte  pas  un  vieux  blason.  Il  y  a  même  dans  la  haute 
aristocratie  une  élévation  d'âme ,  une  grandeur  de  sentiments , 
une  fleur  d'éducation  et  de  manières  qu'on  ne  rencontre  pas  tou- 
jours dans  la  classe  moyenne.  Le  personnel  en  sous-ordre  de  la 
diplomatie  fut  bien  composé.  Les  premiers  secrétaires  d'ambas- 
sade qui,  en  général,  font  les  affaires,  furent  choisis  avec  soin. 
D'ailleurs,  après  le  traité  du  20  novembre  1815,  toutes  les  grandes 
difficultés  de  l'Europe  se  traitaient  à  Paris.  Les  ambassadeurs  des 
Puissances  avaient  formé  une  conférence  diplomatique,  et  M.  de 
Richelieu  avait  des  rapports  directs  avec  ce  comité  d'ambassade, 
centralisant  ainsi  toute  l'action  des  Cabinets,  Cette  conférence 
résolut  toutes  les  questions  politiques  lorsque  les  congrès  ne  furent 
pas  réunis;  les  quatre  grandes  Puissances  ne  se  séparaient  pas  et 
prenaient  des  résolutions  communes  sur  toutes  les  difficultés  re- 
latives à  la  France.  Je  dirai  peu  de  chose  de  M.  Dubouchage.  Ce 
ministre  avait  marqué  son  administration  par  plusieurs  ordon-r 
nances  sur  la  marine ,  toutes  empreintes  de  l'esprit  de  réacticm 
que  nous  avons  signalé;  une  de  ces  ordonnances,  la  plus  dé-* 
veloppée ,  portait  une  organisation  générale  et  un  remaniement 
absolu  du  personnel  des  équipages,  du  classement  des  grades 
dans  l'armée  navale.  C'est  avec  ces  mesures  que  M.  Dubouchage 
remplit  les  cadres  de  la  marine  de  vieux  officiers  incapables  : 
luentôt  arriva ,  comme  leçon ,  le  naufrage  de  la  Méduse  ! 

Les  questions  de  finances  préoccupaient  singulièrement  le 
Gouvernement ,  et  nous  pourrions  dire  la  France  entière.  Le 
traité  avec  les  alliés  stipulait  des  charges  exorbitantes.  Les  con- 
tributions de  guerre,  les  subsistances  pour  l'armée  d'occupa- 
tion, tout  imposait  des  ressources  extraordinaires.  M.  de  Riche- 
lieu ,  en  communiquant  les  conditions  du  traité  du  20  novembre 
à  la  Chambre  des  Députés,  avait  exposé  les  énormes  sacrifices 
qu'on  allait  demander  au  pays.  Il  avait  lu  les  larmes  aux  yeux 
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les  conventions  pour  les  subsides.  Un  emprunt  forcé  de  100  mil- 
lions avait  été  levé  par  simple  ordonnance ,  il  fallait  le  régula- 
riser législativement  ;  ensuite  il  existait  un  immense  arriéré  de 
TEmpire;  enfm  il  était  essentiel  d'établir  une  caisse  d'amor* 
tissemeut  largement  organisée,  et  condition  vitale  du  crédit 
public. 

M.  Corvetto  et  le  Conseil  des  ministres  s*étaient  spécialement 
occupés  de  questions  financières  pendant  le  mois  d'octobre  et 
de  novembre  1815.  Le  Trésor  avait  des  ressources,  mais  il  fallait 
les  employer  toutes,  acquitter  avec  loyauté  les  engagements  du 
passé ,  afin  de  garantir  la  confiance  dans  le  présent.  Il  fallait 
surtout  user  sans  scrupule  des  moyens  que  TÉtat  avait  dans  ses 
mains  :  la  vente  des  bois ,  l'accroissement  d'impôt  sur  la  pro- 
priété foncière ,  mettre  en  œuvre  le  crédit  public  et  les  em- 
prunts en  assignant  des  revenus  fixes ,   invariables ,  à  la  caisse 
d'amortissement.    Telles  étaient  les  idées  du  ministère,  mais 
telles  n'étaient  pas  les  intentions  de  la  Chambre  des  Députés. 
Les  meneurs  de  cette  Chambre  avaient  une  telle  répugnance  pour 
l'Empire ,  qu'ils  ne  voulaient  pas  reconnaître  l'arriéré ,  lui  ga- 
rantir surtout  le  gage  que  la  loi  du  27  septembre  1814  lui  avait 
assigné ,  les  forêts  de  l'État  ;  ils  se  livraient  à  des  déclamations 
contre  les  fournisseurs,  contre  les  agents  de  Viisiirpatetn*  cou- 
ronné; et  en  effet  ils  avaient  bien  raison,  car  la  cause  des  maux 
était  en  eux.  De  plus,  beaucoup  de  bois  avaient  appartenu  au 
clergé,  et  comment  une  Chambre  catholique  les  aurait-elle  donnés 
à  la  Caisse  d'amortisement?  Comment  en  autoriser  la  vente? 
Imposer  la  propriété  foncière ,  c'était  frapper  les  grandes  foitunes 
territoriales.  La  Chambre  les  représentait.  Ne  valait-il  pas  mieux 
grever  l'industrie  et  la  consommation?  Enfin  les  idées  de  crédit 
et  d'emprunt  étaient  des  expériences  toutes  modernes  ;  elles  rui- 
naient les  États.  Rapprochements  curieux  I  M.  de  Villèle ,  si 
hardi,  si  habile  depuis  dans  les  opérations  financières,  était  alors 
le  plus  opposé  au  système  des  emprunts  et  du  crédit  public  ! 

Le  ministère  connaissait  cette  dissidence  d'opinion  entre  la 
majorité  royaliste  et  son  propre  système.  Pour  assurer  l'exécu- 
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tîon  du  traité  de  Paris,  M.  de  Richelieu  demanda  la  création 
d*une  quotité  de  rentes  représentant  le  capital  de  140  millions, 
rentes  qui  devaient  être  remises  comme  garantie  aux  allies.  En 
même  temps  des  crédits  provisoires  furent  autorisés  sur  les  exer- 
cices de  1816,  en  attendant  la  confection  du  budget.   J>LM.  de 
Barante  et  de  Saint-Cricq  demandèrent  également  la  perception 
des  impôts  indirects  pendant  le  premier  trimestre  de  1816.  Dans 
cet  intervalle  le  budget  se  préparait  lentement.  Il  parut  de  nom- 
breux Mémoires  sur  les  finances.  Si  j'entre  dans  beaucoup  de 
détails  sur  cette  matière ,  c'est  qu'il  faut  reporter  à  cette  époque 
l'origine  du  crédit  public;  le  difficile  en  finances  n'est  pas  de 
continuer  une  prospérité  faite ,  mais  de  créer  une  prospérité  et 
une  confiance  qui  n'existent  pas  :  c'est  à  la  Restauration  que  nous 
devons  le  crédit  public  ;  toutes  les  théories  financières ,  la  per- 
fection de  notre  système  de  comptabilité ,   viennent  des  deux 
époques  de  1816  et  de  1824,  de  l'administration  de  MM.  Cor- 
vetto  et  de  Villèle.  Ce  fut  le  23  décembre  1815,  le  jour  où  se 
faisait  entendre  l'accusation  contre  le  ministère ,  pour  la  fuite  de 
M.  de  Lavalette ,  que  le  budget  fut  présenté  à  la  Chambre  des 
Députés.  M.  Corvetto  développa  son  projet  avec  une  grande  clai'té 
d'expression  et  de  pensée.  C'était  un  système  de  crédit  et  de 
finances  largement  conçu  :  «  Le  Roi  de  France ,  disait  le  mi- 
nistre ,  ne  désespérait  jamais  du  salut  de  la  patrie.  Nous  ne 
déshonorerons  pas  notre  malheur  en  le  faisant  servir  de  pré- 
texte à  un  manque  de  foi.    Si  la  situation  des  finances  est 
chargée ,  la  probité  de  la  nation ,  soutenue  par  celle  du  Roi , 
est  invariable.  Il  fallait  à  tout  prix  se  ressaisir  des  rênes  de 
l'administration,  et  se  hâter  de  faire  sentir  au  peuple,  dans 
ses  souffrances,  l'action  d'«n  pouvoir  occupé  à  les  adoucir. 
La  levée  extraordinaire  de  100  millions ,  prescrite  par  l'or- 
donnance du  16  août,  ne  pouvait  être,  en  l'absence  des  Cham- 
bres ,  qu'une  disposition  provisoire.  Il  n'est  pas  difficile  de  pré- 
senter l'aperçu  de  nos  besoins ,  dont  l'évidence  n'est  que  trop 
sensible;  mais  la  tâche  de  trouver  des  ressources  suffisantes, 
sans  trop  léser  un  peuple  déjà  froissé  par  tant  de  pertes,  est 
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d'une  tout  autre  nature.  Celles  qui  ont  dû,  avant  tout,  Jixer 
notre  attention ,  sont  :  d'abord  la  suppression  des  traitements 
inutiles,  ensuite  une  modération  dans  la  fixation  des  traitements 
nécessaires ,  enfin  une  retenue  proportionnelle  sur  ces  mêmes 
traitements.  Le  Roi  avait  déjà  pris  à  cet  égard  la  plus  touchante 
initiative.  Sa  Majesté  a  daigné  se  rendre  le  premier  tributaire 
des  besoins  de  son  royaume ,  en  consacrant  une  portion  consi- 
dérable de  la  dotation  du  Trône  au  soulagement  des  pays  les 
plus  malheureux.  La  Famille  royale  a  eu  la  même  générosité. 
L'expérience  nous  a  révélé  les  prodiges  opérés  par  Famortis- 
sement ,  quand  une  vigoureuse  et  imperturbable  fidélité  le  dé- 
fend contre  toute  entreprise  arbitraire.  »  Les  bases  dû  budget 
de  M.  de  Corvetto  portaient  sur  les  combinaisons  suivantes.  Le 
budget  des  neuf  derniers  mois  de  Tannée  1814  était  définitive- 
ment réglé  en  recettes ,  à  la  somme  de  533  715  940  fr.  4  c.  ; 
en  dépenses ,  à  la  somme  de  637  432  662  fr.  65  c.  Il  devait 
être  pourvu  à  l'excédant  de  dépenses  par  des  moyens  extraordi- 
naires. Le  budget  des  recettes  de  l'année  1815  était  fixé 
à  814  567  000  fr.  ,  le  budget  des  dépenses  à  945000  000  fr. 
On  régularisait  ensuite  la  levée  extraordinaire  des  100  millions. 
Il  devait  être  perçu  pendant  l'année  1816,  eu  centimes  addi- 
tionnels ,  et  par  forme  de  subvention  extraordinaire ,  la  moitié 
du  montant  total  des  rôles  des  contributions  foncière ,  person- 
nelle, mobiliaire,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes  de  1815. 
La  perception  de  cet  impôt  était  faite  sur  les  rôles  de  1815. 
Les  quittances  de  paiements  sur  la  levée  des  100  millions  de- 
vaient être  prises  en  paiement  de  la  nouvelle  contribution.  L'alié- 
nation des  bois  de  l'État,  pouvait  être  portée  à  quatre  cent  mille 
hectares.  Le  produit  de  cette  vente ,  celui  des  biens  des  com- 
munes et  des  domaines  cédés  à  la  caisse  d'amortissement  de- 
meuraient spécialement  affectés  au  paiement  de  l'arriéré.  La 
reccttede l'année  1816  était  fixéeàlasommede800  000  000  fr., 
et  la  dépense  réglée  à  la  môme  somme.  Les  contributions  fon- 
cière, personnelle,  mobiliaire,  et  celle  des  portes  et  fenêtres, 
devaient  être  perçues,  en  1816,  sur  le  même  pied  qu'en  1815, 
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et  les  paternes  continuer  d'être  établies  et  perçues  sur  le  taux  de 
cette  année.  Ensuite  venaient  des  augmentations  réglées  sur  les 
droits  de  timbre,  d'enregistrement,  de  succession,  sur  les 
cautionnements,  et  M.  de  Saint-Cricq  développa  un  nouveau 
système  de  douanes. 

La  Chambre  ne  fut  point  satisfaite  du  budget.  Il  assurait  ce- 
pendant toutes  les  sources  principales  de  service,  fixait  les  bases 
du  crédit ,  avec  des  garanties  telles  que  tous  les  services  se- 
raient réalisés.  Ce  budget  ainsi  législativement  présenté  donna 
lieu  à  une  vive  polémique  de  brochures.  M.  Bricogne  atta- 
quait les  bases  sur  lesquelles  reposait  le  budget  :  il  trouvait 
que  la  recette  présentait  le  chiffre  de  950  millions  ,  et 
la  dépense  1  250  millions,  et  qu'il  en  résultait  un  déficit 
de  300  millions.  Impossible  à  combler  par  les  contributions, 
mais  seulement  par  le  crédit  public.  M.  Bricogne  proposait  de 
détacher  des  recettes  100  millions,  qui  seraient  affectés  à  une 
caisse  d'amortissement  établie  libre  et  indépendante^  et  de  régler 
qu'elle  recevrait  et  emploierait  fidèlement  cette  somme,  à  raison 
de  320  000  francs  par  jour  de  bourse,  au  rachat  des  effets  pu- 
blics. Cette  distraction  portant  le  déficit  à  600  millions,  on 
mettrait,  pour  le  combler,  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances,  25  millions  de  rentes,  5  pour  100  consolidés,  au  ca- 
pital de  500  millions.  Dès  que  les  rentes  se  seraient  élevées  au- 
dessus  du  cours  de  75  pour  100,  elles  ne  pourraient  être  don- 
nées en  paiement  qu'au  cours.  M.  Bricogne  attaquait  ensuite 
vivement  le  projet  d'une  caisse  d'amortissement  lente  et  pro- 
gressive, tel  qu'il  était  présenté  avec  une  dotation  de  14  mil- 
lions<  «  Qu'importe ,  disait-il ,  que  la  caisse  puisse  avoir  ra- 
cheté mi  millions  en  1835  ;  ce  qu'il  importe  de  savoir,  c'est  qu'elle 
en  rachètera  en  1816,  875  000  francs;  en  1817,  929  687  fr.  ; 
en  1818,  9S1  19U  francs.  —  La  France  n'a  besoin  que  d'un 
crédit  public  fondé,  »  Et  appliquant  son  système  d'amortisse- 
ment par  année ,  M.  Bricogne  en  faisait  ressortir  ce  tableau 
comparatif,  que  si  [\^  500  000  fr.  de  rentes  étaient  émis  de  1816 
à   1820,  34628155   francs  de   rentes  seraient  achetés  par 
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Teffet  des  opérations  de  la  caisse  d'amortissement ,  et  qu'en  1 821 , 
le  déficit  étant  comblé ,  on  se  trouverait  avec  la  seule  dette  in- 
scrite actuellement.  Enfin  l'auteur  du  système  n'hésitait  pas  à 
affirmer  qu'un  emprunt  combiné  et  garanti  de  cette  manière 
attirerait  d'Amsterdam  et  de  Londres  ces  riches  et  puissantes 
compagnies,  qui  achètent  à  des  conditions  bien  moins  avanta- 
geuses les  emprunts  anglais. 

M.  Hennet  défendant  le  projet  du  ministère  développait  avec 
bonheur  les  grandes  idées  de  crédit.   Le  point  de  départ  de 
son  système  était  que  la  France  ayant  un  revenu  ordinaire  de 
600  millions  pouvait  y  ajouter  300  millions  de  revenu  extraor- 
dinaire. M.  Hennet  partageait  à  certains  égards  l'opinion  de  ces 
publicistes  anglais  qui  établissent  que  les  emprunts  ont  sauvé 
l'Angleterre.  Un  emprunt  dans  les  formes  ordinaires  lui  parais- 
sant difficile  à  ouvrir ,  une  émission  de  rentes  pouvait  seule  sub- 
venir aux  besoins.  Mais  comment  émettre  des  rentes  et  les  donner 
à  des  créanciers  au  pair  et  pour  leur  valeur  nominale?  Ce  serait 
injuste  et  dangereux  !  Pour  y  remédier  M.  Hennet  proposait , 
1°.  de  prélever  sur  les  soumissions  des  receveurs-généraux  le 
montant  des  rentes  anciennes  et  nouvelles ,  en  obligations ,  à 
échéances  de  mois  en  mois ,  de  les  faire  verser  chez  le  payeur 
des  rentes  en  présence  des  députés  des  deux  Chambres;  2°.  d'at- 
tribuer une  prime  d'un  pour  cent  aux  rentes ,  tant  anciennes  que 
nouvelles  pendant  cinq  ans;  3".  de  prélever  sur  les  obligations  des 
receveurs-généraux  une  somme  pour  former  avec  les  extinctions 
des  rentes  un  fonds  d'amortissement;  tandis  qu'en  créant  de  nou- 
velles impositions ,  tout  serait  dévoré  en  un  an ,  et  les  embarras  se 
trouveraient  les  mêmes  en  1817,  M.  Gaudin  développa  d'autres 
idées  sur  les  emprunts  et  la  caisse  d'amortissement,  dans  un  écrit 
intitulé  :  Examen  critique  du  budget.  Il  établissait  que  dans  la 
proposition  de  payer  l'arriéré  par  des  rentes  au  cours  de  75  pour 
cent ,  la  faculté  donnée  au  ministre  était  absolue ,  et  que  le  créan- 
cier n'avait  pas  le  droit  de  s'y  soustraire  :  c'était  injuste^ît  violent. 
En  Angleterre ,  on  ne  force  point  les  créanciers  à  recevoir  leurs 
paiements  en  rentes  à  un  cours  quelconque  ;  on  ouvre  un  em- 
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prunt.  Ce  sont  les  capitaux  fournis  par  les  actionnaires  de  Tem- 
prunt  quisont  appliqués  au  paiement  des  créanciers.  l'Angleterre 
n*a  que  des  emprunts  volontaires  dont  Tabondance  du  papier 
favorise  toujours  le  succès.  M.  Gandin  admettait  qu'on  vendît 
tme  certaine  quantité  de  bois  de  TÉtat  ;  mais  il  voulait  que  le 
clergé  obtînt,  par  une  loi  fonueUe,  une  dotation  sur  cette  vente, 
sans  nuire  aux  créanciers  de  Farriéré. 

La  Chambre  des  Députés,  en  présence  de  ces  débats  préli- 
minaires, discuta  plus  d'un  mois  dans  ses  bureaux  le  projet  de 
finances  des  ministres.  Il  y  éprouva  de  vives  contradictions.  Les 
objections  principales  reposèrent  sur  les  points  que  nous  avons 
déjà  signalés ,  c'est-à-dire  Taliénation  des  forêts ,  la  caisse  d'amor- 
tissement ,  le  paiement  de  l'arriéré.  Le  choix  des  commissaires 
indiqua  l'esprit  de  la  discussion  qui  se  préparait.  Ils  étaient  au 
nombre  de  vingt-sept ,  divisés  en  plusieurs  sections  ;  dans  la  pre- 
mière c'étaient  MM.  d'Hélyot  aîné ,  Feuillant,  Gouin-Moisant , 
de  Bourrienne,  de  Villèle,  Richard,  Corbière,  Pardessus,  le 
comte  Planelli  de  la  Valette  :  elle  était  chaînée  des  budgets  de 
la  justice,  de  l'intérieur  et  de  la  police  générale.  MM.  Brenet, 
le  marquis  de  Saint-Géry,  Potteau  d'IIancardrie ,  Fomier  de 
Saint-Lary,  Pontet,  le  comte  de  Scey,  Josse-Beauvoir,  de  Las- 
tours,  le  baron  Morgan  de  Belloy ,  formant  la  deuxième  section, 
discutaient  le  ministère  de  la  guerre  ;  enfin  la  troisième  section 
qui  devait  examiner  les  budgets  des  finances ,  de  la  marine  et  des 
affaires  étrangères,  se  composait  de  MM.  Cornet  d'Incourt, 
Bonne,  le  marquis  d'Archambaud ,  le  prince  de  Broglie,  le 
marquis  de  Blosseville,  le  comte  de  Bruyères-Chalabre,  Garnier- 
Dufougeray,  de  Marandet,  Tixier  de  Lachapelle.  La  commis- 
sion ,  ainsi  divisée  par  sections,  travailla,  je  dois  le  dire ,  avec 
une  haute  conscience.  Elle  aurait  pu ,  d'accord  avec  le  minis- 
tère ,  arriver  à  un  grand  résultat ,  car  jamais  commission  n'étudia 
avec  plus  de  probité ,  jamais  on  n'apporta  plus  de  sollicitude 
dans  chaque  branche  de  service  ;  il  y  avait  des  capacités  de 
toute  espèce  :  MM.  de  Villèle,  Corbière,  Pardessus,  Bour- 
rienne ;  et  nous  le  répétons ,   si  des  principes  appliqués  fausse- 
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ment  n'avaient  altéré  la  pensée  de  ses  consciencieux  travaux,  ht 
commission  de  la  Chambre  des  Députés  aurait  bien  mérité  du 
pays.  On  désigna  pour  rapporteurs  MM.  Corbière  et  Feuil* 
lant  :  M.  Feuillant,  esprit  fin,  mais  d'une  application  peu  sûre. 
M.  Corbière,  systématique,  mais  travailleur.  Dans  la  séance 
du  8  mars ,  M.  Corbière  exposa  le  résultat  de  son  travail  : 
«  Vous  êtes  préparés  depuis  longtemps,  ainsi  que  toute  la  France, 
aux  sacrifices  qu'imposent  les  circonstances  ;  nous  n'avons  plus 
qu'à  délibérer  sur  les  moyens  de  les  rendre  moins  pénibles.  Quels 
sont  les  moyens  d'y  parvenir?  La  vente  des  bois  ne  servirait  qu'à 
enrichir  quelques  spéculateurs.  Nous  vous  proposons  un  emploi 
plus  j  uste  de  ces  bois.  Il  faut  les  rendre  à  leur  ancienne  destination. 
Le  projet  de  loi  des  ministres  élevait  de  moitié,  pour  1816,  les 
contributions  directes,  et  proposait  d'affecter  les  produits  à  l'ac- 
quittement de  l'arriéré.  Ce  plan ,  en  surchargeant  les  contri- 
buables, n'offre  pas  assez  de  sûreté.  Le  Roi  a  voulu  payer  l'exer- 
cice des  Cent- Jours  d'interrègne  ;  mais  doit-il  acquitter  les  dettes 
évidemment  contractées  pour  favoriser  l'usurpation?  La  com- 
mission propose  d'autoriser  le  ministre  des  finances  à  créer  des 
rentes  consolidéespour  les  seules  créances  légitimement  épurées.  » 
Passant  ensuite  à  des  objets  de  détail,  le  rapporteur  présentait 
des  réflexions  sur  les  honoraires  des  ministres  d'État,  dont  les 
services  pouvaient  être  gratuits,  sur  le  conseil  d'État,  trop  chère- 
ment payé,  sur  les  traitements  des  premiers  présidents  et  pro- 
cureurs-généraux ,  qui  pouvaient  également  être  réduits  sans 
compromettre  la  dignité  de  la  magistrature ,  enfin  sur  les  secré- 
taires-généraux de  préfecture,  regardés  comme  inutiles.  Le 
rapporteur  disait  qu'aux  12  millions  demandés  par  le  ministre, 
pour  ramélioration  du  sort  des  desservants  et  des  vicaires,  on 
ajouterait  5  millions.  Les  180  millions  affectés  au  ministre  delà 
guerre  devaient  éprouver  de  nombreuses  économies.  Le  service 
du  ministère  de  la  police  ne  lui  paraissait  pas  susceptible  de  ré- 
duction ,  tandis  que  le  ministère  des  finances  et  particulièrement 
la  cour  des  comptes  offraient  des  économies  notables  à  faire  , 
soit  dans  la  dépense  des  bureaux ,  soit  dans  le  personnel  des 
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onployés.  Au  total  le  budget  de  M.  Corvetto  était  détruit. 
M.  Pasquier  défendit  le  plan  financier  du  ministre.  «  Les 
lois ,  dit-il ,  se  font  sur  la  présentation  du  Roi  par  Tacceptation 
des  deux  Chambres  et  la  sanction  royale.  La  commission  fait  uuq 
exception  à  cette  règle  pour  la  loi  du  budget.  Quel  serait  le  sort 
de  rÉtat  et  de  la  législation,  si  les  recettes  et  les  dépenses  étaient 
en  question  jusqu'à  cette  loi  ?  Tout  existe  avant  elle ,  sans  doute , 
mais  tout  en  dépend,  puisqu'elle  seule  fournit  les  moyens 
d'exécution.  On  dit  que  votre  premier  devoir  étant  de  ménager 
les  intérêts  des  peuples,  vous  devez  arrêter  les  dépenses  exagé- 
rées et  réformer  les  dépenses  antérieures ,  qui  vous  paraissent 
exagérées  ;  mais ,  avant  tout ,  vous  devez  employer  les  formes 
constitutionnelles.  »  M.  de  Bourrienne  répondit  :  «  La  contri- 
bution foncière  est  si  excessive  qu'elle  compromet  la  richesse 
nationale  ;  elle  est  si  mal  assise  qu'elle  varie  depuis  la  moitié 
jusqu'au  vingt-unième  du  revenu.  Une  nouvelle  création  de 
rentes  serait  plus  utile.  £n  1788,  le  revenu  de  l'État  était  moins 
fort  qu'à  présent ,  la  dette  plus  considérable ,  et  les  effets  pu- 
blics étaient  au  pair.  £n  l'an  Y,  la  dette  publique  fut  réduite 
à  40  millions,  et  le  tiers  consolidé  tomba  à  7  fr.  En  1811 ,  le 
Gouvernement  devait  88  millions  de  rente ,  et  l'on  vit  le  cinq 
pour  cent  à  82  fr.  La  dette  anglaise  s'est  toujours  accrue ,  et 
son  crédit  s'est  augmenté  ;  la  dette  française  a  toujours  diminué, 
et  son  crédit  s'est  épuisé.  »  M.  de  Rougé  ne  voyait  d'autre  res- 
source dans  les  malheurs  de  la  patrie  que  le  rétablissement  des 
corporations;  il  s'éleva  particulièrement  contre  la  vente  des 
bois  ;  ils  seraient  vendus  à  vil  prix  :  ils  deviendraient  la  proie 
de  quelque  compagnie  noire  ;  leur  produit  serait  insuffisant;  les 
créanciers  ne  recevraient  qu'une  valeur  dépréciée.  L'orateur 
proposait  le  rétablissement  des  maîtrises  et  des  jurandes  comme 
un  moyen  de  faciliter  la  perception  des  patentes,  c  Nous  sommes 
tous  d'accord ,  dit -il ,  d'attaquer  ces  capitaux  dont  les  proprié- 
taires restent  tranquilles  spectateurs  des  désastres  de  l'État,  dont 
ils  profitent  quelquefois  ;  je  propose  en  conséquence  d'établir 
un  droit  de  un  pour  cent  sur  toutes  les  créances  hypotliécaircs 
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productibles  d'intérêts.  Cet  impôt  donnerait  au  moins  cent  mil- 
lions. Je  vote  pour  que  TÉglise  et  les  communes  soient  renvoyées 
en  possession  des  bois  non  vendus  ;  pour  le  rétablissement  des 
corporations  ;  pour  que  le  Roi  soit  supplié  de  proposer  une  loi 
qui  proscrive  le  partage  des  biens  entre  les  enfants ,  et  une 
seconde  qui  permette  les  substitutions.  »  Cette  opinion  était  le 
résumé  sincère  des  sentiments  de  la  majorité  !  Dans  toutes  les 
assemblées  ardentes ,  réformatrices ,  provinciales ,  l'opinion  d'un 
impôt  sur  les  rentes  se  reproduit  :  il  y  a  dans  ces  assemblées 
haine  des  capitalistes  et  des  préteurs  d'argent.  Qu'est-ce  qu'un 
impôt  sur  la  rente  ?  si  ce  n'est  un  manque  de  foi  pour  le  pré- 
sent et  une  impossibilité  d'emprunter  pour  l'avenir.  Qu'est-ce 
qu'un  impôt  sur  les  hypothèques?  si  ce  n'est  une  augmentation 
dans  le  taux  des  intérêts ,  car  le  prêteur,  toujours  maître  des 
conditions ,  proportionnera  son  prêt  à  ses  charges.  «  Je  crois  par 
sentiment ,  répondit  M.  Royer-CoUard  ,  que  la  doctrine  de  la 
commission  est  subversive  des  principes.  Consentir  l'impôt  pro- 
posé par  le  Roi ,  tel  est  le  droit  des  députés.  Suivant  la  doc- 
trine de  la  commission  rien  n'est  consacré  que  ce  qui  est  irré- 
parable. Cette  doctrine  anai  chique  se  trouve  tout  entière  dans 
cette  proposition  établie  par  la  commission ,  qu'une  loi  peut  être 
abrogée  par  une  autre  loi.  «  Quel  sera  le  résultat  de  cette  dis- 
cussion? De  payer  100  fr.  avec  60  ou  61  fr.  La  France  re- 
marquera que  ce  n'est  pas  son  Roi  qui  a  fait  une  proposition  de 
cette  nature  ;  elle  connaît  sa  justice  et  sa  loyauté.  » 

L'intention  de  la  Chambre  était  de  faire  perdie  le  plus  pos- 
sible aux  créanciers  de  l'arriéré  ;  de  leur  délivrer ,  et  non  pas 
encore  à  tous  généralement,  des  rentes  à  un  taux  élevé,  et  qui 
perdraient  sur  la  place  30  ou  UO  pour  100  ;  elle  voulait  surtout 
révoquer  la  loi  de  181^,  qui  affectait  les  forêts  aux  créanciers 
de  l'État.  Son  intention  était  de  les  rendre  au  clergé.  La  cour 
était  un  peu  dans  ces  opinions  ,  et  quoique  Louis  XVIII  n'eût 
pas  de  croyance  religieuse  très-ardente  ,  il  pensait ,  comme  la 
majorité  royaUste,  que  les  biens  du  clergé  n'appartenaient 
pas  à  l'État,  et  qu'il  faudrait  tôt  ou  tard  les  restituer.  En 
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présence  de  cette  double  difficulté ,  que  devait  faire  le  minis- 
tère ?  Il  connaissait  Fimpossibilité  d'obtenir  un  budget ,  s'il  ne 
faisait  les  concessions  demandées  par  la  Chambre.  Il  avait  jus- 
qu'au dernier  moment  soutenu  la  légitimité  de  Tarriéré,  et 
Tirrévocabilité  de  la  loi  de  septembre  1814,  qui  affectait  les  bois 
aux  créanciers.  C'est  une  justice  à  rendre  au  Gouvernement  et 
à  la  minorité  de  la  Chambre,  qu'ils  défendirent  ensemble  et  avec 
un  concert  honorable  les  principes  de  la  foi  publique.  Mais  la 
majorité  s'était  prononcée  avec  une  telle  violence ,  les  passions 
étaient  si  vives ,  la  résistance  si  unanime ,  qu'il  fallut  renoncer 
à  convaincre  cette  majorité.  On  en  était  déjà  venu  aux  expres- 
sions dures ,  injurieuses;  M.  Brenet  s'écria  :  «  On  cherche  à  em- 
poisonner les  intentions  de  la  Chambre  des  Députés  par  des 
imputations  qu'il  serait  au-dessous  de  sa  dignité  de  repousser.  Et 
que  veulent  ceux  qui  ne  marchent  pas  avec  elle?  Ils  veulent, 
malgré  l'expérience  de  l'année  dernière ,  des  amalgames  perni- 
cieux ;  ils  veulent  mettre  en  communauté  la  fidélité  et  la  trahi- 
son, le  vice  et  la  vertu.  Voilà  la  fusion  qu'ils  veulent  opérer, 
l'alchimie  morale  qu'ils  poursuivent.  » 

Je  ne  sais  pourquoi  je  suis  toujours  ,  en  écrivant  l'his- 
toire, entraîné  aux  comparaisons  et  à  mettre  les  temps  en 
face  ;  les  partis  ont-ils  jamais  changé  de  physionomie  !  A  toutes 
les  époques ,  les  factions  victorieuses  n'ont-elles  pas  dénoncé , 
frappé  le  Pouvoir  sans  relâche ,  parce  que  ce  Pouvoir  tendait  à 
la  fusion  I  comme  si  les  sociétés  pouvaient  subsister  dans  un  état 
permanent  d'hostilité ,  comme  si  la  victoire ,  pour  se  perpétuer, 
ne  devait  passe  faire  sociale,  et  si  les  nations,  comme  au  temps 
de  la  conquête  barbare ,  devaient  perpétuellement  se  diviser  en 
vainqueurs  et  en  vaincus.  MM.  de  Bonald,  de  Villèle,  Cor- 
bière avaient  fait  entendre  des  paroles  ardentes  à  la  tribune. 
M.  Laborie  avait  larmoyé  sur  les  forêts  et  les  biens  du  clergé. 
Les  ministres  en  délibérèrent  au  Conseil  plusieurs  jours.  Le  Roi , 
qui  avait  été  prévenu  et  travaillé  par  la  cour,  déclara  à  ses  mi- 
nistres qu'il  entendait  qu'on  en  passât  par  les  opinions  de  la 
Chambre  en  ce  qui  touchait  les  lois  et  l'arriéré ,  et  qu'il  fallait 
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céder.  Il  le  dit  avec  un  accent  de  douleur ,  car  jusque-là  le 
Roi  s'était  pleinement  associé  à  la  pensée  de  loyauté  et  de 
fidélité  de  ses  ministres.  On  lui  fit  valoir  la  prérogative  royale 
offensée,  les  dangers  qui  pouvaient  résulter  de  ces  concessions; 
le  Roi  répondit  :  «  Je  sais  toi^t  cela  comme  vous;  mais  il  nous 
faut  un  budget ,  et  il  y  a  impossibilité  de  Tobtenir  si  vous  ne 
faites  ces  concessions.  »  Le  Conseil  des  ministres  délibéra  dès  lors 
sur  un  terme  moyen  entre  le  projet  de  la  commission ,  véritable 
banqueroute  partielle ,  et  le  système  du  Gouvernement  qui  ne 
pouvait  obtenir  majorité  ;  la  consolidation  de  l'arriéré  en  rente  ^ 
quel  qu'en  fût  le  taux,  était  odieuse;  le  Gouvernement  se  borna 
à  la  rendre  facultative.  Le  23  mars,  après  le  résumé  de  la  dis- 
cussion générale ,  M.  Corvetto  lut  à  la  Chambre  le  projet  arrêté 
dans  le  Conseil.  «  On  réunira  les  deux  arriérés.  L'attennoiement, 
fixé  par  la  loi  du  23  septembre  à  trois  ans,  pourra  en  raison 
des  circonstances  être  prolongé  à  5  ans.  Un  intérêt  sera  payé 
aux  créanciers ,  la  faculté  d'inscription  leur  sera  accordée.  La 
Chambre  statuera,  en  1820,  sur  le  mode  de  l'acquittement 
définitif  de  la  dette.  Le  prix  des  biens  des  communes  et  des 
biens  domaniaux  cesse  d'être  applicable  à  cet  acquittement  La 
vente  des  bois  cessera  également;  et  les  biens  non  vendus,  au 
lieu  de  revenir  à  la  caisse  d'amortissement ,  qui  va  recevoir 
une  tout  autre  existence,  seront  remis  à  la  dispo»tion  des  com- 
munes. »  , 

La  Chambre  accueillit  ce  projet  avec  des  trépignements  de 
joie;  il  n'était  pas  aussi  parfait  qu'elle  aurait  pu  le  désirer;  mais 
les  bois  n'étaient  plus  affectés  à  un  service  !  On  pouvait  deman- 
der l'année  suivante  qu'ils  fussent  donnés  au  clergé  et  les  resti- 
tuer aux  communes;  on  venait  de  faire  à  la  Chambre  une 
immense  concession.  Aussi  la  discussion  n'offrit-elle  plus  dès 
lors  qu'un  très-faible  intérêt.  Le  ministère  s'entendait  presque 
sur  tous  les  points.  Le  budget  fut  voté  à  une  assez  forte  majorité. 
Le  budget  de  1816 ,  tel  qu'il  sortit  des  mains  de  la  Chambre  des 
Députés,  ne  fut  portant  pas  un  travail  sans  pensées  et  sans  ré- 
sultats; d'abord  il  détermina  l'organisation  d'une  caisse  d'amcNr- 
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tissenient  indépendante  avec  des  revenus  fixes ,  et  cette  sur- 
veillance d'une  commission  de  pairs  et  de  députés  qui  a  rendu 
tant  de  services  ;  le  budget  des  recettes ,  les  accroissements 
divers  des  contributions  indirectes  furent  également  réglés  avec 
savoir  et  intelligence.  Tout  en  agrandissant  les  droits  des  hypo- 
thèques, de  renregistrement,  la  Chambre  eut  toujours  en  vue 
Tamélioration  du  système  de  prêts,  d'inscription  et  d'expropria- 
tion ;  elle  généralisa  les  transcriptions  après  vente ,  soumit  à 
l'enregistrement  des  conventions  qui  échappaient  à  cette  publi- 
cité ;  elle  fixa  l'augmentation  de  cautionnements ,  les  droits  gra- 
duels du  timbre,  des  contributions  indirectes  et  des  douanes; 
toutes  ses  idées  ont  été  conservées  et  forment  encore,  sauf 
quelques  modifications,  la  base  de  nos  impôts.  Quant  au  budget 
des  dépenses,  la  Chambre  de  1815  se  montra  très-économe. 
Comme  toutes  les  Chambres  élues  le  lendemain  d'un  grand 
mouvement  politique ,  elle  vota  des  crédits  de  circonstance  en 
faveur  des  idées  qui  avaient  triomphé ,  mais  elle  amoindrit  tous 
tes  services;  elle  résolut  de  larges  retenues,  supprima  un  grand 
nombre  de  traitements  inutiles.  En  somme,  on  obtint  beaucoup 
de  résultats;  nous  ne  scruterons  pas  les  arrière-pensées;  on  ne 
peut  pas  demander  autre  chose  que  des  résultats  aux  pouvoirs 
politiques. 

A  la  Chambre  des  Pairs ,  les  empiétements  faits  par  la  Chambre 
des  Députés  furent  sévèrement  dénoncés  ;  et  un  rapport  de  M.  le 
comte  Garnier  faisait  la  critique  la  plus  amère  des  votes  de 
l'autre  Chambre.  Ce  travail,  fort  remarquable  d'ailleurs,  était 
écrit  un  peu  trop  dans  l'intérêt  de  la  prérogative  royale.  Le 
rapporteur  examinait  d'abord  si  la  Chambre  des  Députés  avait 
eu  le  droit  de  prendre  une  initiative  aussi  large ,  aussi  com- 
plète que  celle  qu'elle  avait  usurpée.  Il  répondait  négativement  : 
•  «  L'ordi*e  constitutionnel  est  interverti  ;  la  marche  des  Pouvoirs 
a  été  dans  un  sens  complètement  inverse.  »  C'était  principale- 
ment contre  les  dispositions  sur  l'arriéré  et  la  révocation  de  la 
loi  du  mois  de  septembre  181i!L  que  le  rapporteur  s'élevait  avec 
force.  0  On  a  dit  que  toute  loi  était  révocable  !  Mais  ce  principe 
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peut-il  s*appliquer  à  une  loi  de  ]a  nature  dont  il  s*agit;  à  une 
loi  qui  crée  un  droit  en  faveur  de  tiers  intéressés ,  et  qui  établit 
pour  eux  une  sorte  de  propriété?  Car  l'hypothèque  est  une  vé- 
ritable propriété.  Le  Roi,  par  un  des  articles  de  la  Charte,  avait 
promis  d'acquitter  la  dette  publique,  et  de  tenir  toute  espèce 
d'engagement  pris  par  l'État  avec  ses  créanciers.  Puisqu'il  y 
avait  impossibilité  de  payer  les  créanciers  en  espèces,  il  fallait 
bien  régler  avec  eux,  et  prendre  des  engagements  à  termes 
fixes.  Le  Gouvernement  est  le  premier  instituteur  des  peuples; 
c'est  par  son  exemple  surtout  qu'il  doit  étendre  et  fortifier  la 
morale  publique.  Être  fidèle  à  ses  engagements  est  son  premier 
devoir.  »  La  Chambre  des  Pairs  adopta  les  conclusions  de  son 
rapporteur.  Ainsi  les  dissidences  entre  les  Pouvoirs  politiques  se 
manifestaient  de  plus  en  plus.  Le  Ministère ,  les  Chambres 
n'étaient  plus  en  harmonie. 

Il  résulta  de  ces  discussions  et  des  amendements  de  la 
Chambre  des  Députés  la  presque  impoissibilité  d'exécuter  toutes 
les  dispositions  du  budget.  Cependant  M.  Corvetto  s'occupa  ac- 
tivement de  la  constitution  de  la  caisse  d'amortissement,  du  re- 
couvrement des  impôts,  de  la  régularisation  des  emprunts.  Des 
ordonnances  royales  réglèrent  chacun  des  services  avec  une  im- 
partialité fort  remarquable  ;  le  ministre  cherchait  ainsi  à  modi- 
fier les  votes  de  la  Chambre  des  Députés,  à  effacer  peu  à  peu  ce 
qu'ils  avaient  d'hostile  au  crédit.  Ce  crédit  s'établissait  avec  peine. 
Le  Trésor  faisait  face  à  tous  les  services.  Les  bons  royaux  se  né- 
gociaient à  9  et  10  pour  100.  L'immense  émission  de  ces  obli- 
gations du  Trésor,  amenée  par  la  liquidation  forcée  de  l'arriéré, 
avait  tout  à  fait  déprécié  leur  valeur.  Cependant,  par  des  efforts 
inouïs ,  aucun  paiement  ne  fut  suspendu  ;  les  contributions  de 
guerre,  les  intérêts  de  la  dette,  les  obligations  du  Trésor  furent 
également  couverts.  Je  le  dis  avec  conscience,  c'est  à  la  loyauté 
du  Roi,  à  la  Restauration,  aux  hommes  politiques  qui  dirigèrent 
alors  les  affaires ,  que  l'on  doit  l'immense  résultat  de  cette  con- 
fiance établie  dont  on  jouit ,  et  dont  il  ne  faut  jamais  abuser.  La 
Révolution  et  l'Empire  avaient  méconnu  les  doctrines,  foulé  aux 
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pieds  le  crédit  ;  l'honneur  de  la  Couronne  put  tout  réparer ,  et 
Ton  vit  plus  tard  toutes  les  merveilles  de  la  confiance  publique, 
et  les  fonds  au-dessus  dû  pair. 

La  branche  aînée  des  Bourbons  avait  cela  de  noble  et  de  ma- 
gnifique qu'elle  ne  thésaurisait  jamais.  Elle  avait  une  Liste  civile 
généreusement  dépensée.  Toutes  les  infortunes  étaient  secou- 
rues, tous  les  pauvres  trouvaient  des  aumônes.  Non-seulement 
la  maison  du  Roi ,  mais  celles  de  Monsieur  ,  de  la  duchesse 
d'Angoulême ,  des  ducs  d*Angoulême  et  de  Berri  étaient  char- 
gées de  pensions  envers  d'anciens  serviteurs.  Tout  en  respectant 
la  plupart  des  secours  de  la  Liste  civile  de  TErapire  ,  on  faisait 
tout  ce  que  l'on  pouvait  pour  les  fidèles  de  l'émigration.  Il  y 
avait  en  quelque  sorte  table  ouverte  aux  Tuileries  pour  les  vieux 
gentilshommes  ruinés.  Les  Princes  donnaient  tout  ce  qu'ils 
avaient ,  s'endettaient  même  pour  soutenir  le  vieux  renom  de 
gratid  amnôneur^  que  portait  un  de  leurs  illustres  aïeux.  Ce 
n'était  pas  seulement  à  Paris,  mais  encore  dans  les  provinces  que 
s'étendaient  les  bienfaits  de  la  Maison  de  Bourbon.  J'ai  déjà. dit 
que  le  Roi  et  sa  famille  avaient  abandonné,  pour  181 6,  dix  mil- 
lions sur  la  hste  civile  >.  Ils  furent  répartis  entre  les  déparle- 
ments qui  avaient  le  plus  souffert  des  fléaux  de  la  guerre  et  de 
l'invasion  ;  les  préfets  reçurent  ordre  de  les  distribuer  sans  dis- 
tinction d'opinion.  Y  avait-il  un  incendie ,  une  inondation  , 
on  s'adressait  à  la  maison  du  Roi ,  et  il  était  rare  qu'un  secours 
ne  fût  pas  accordé.  Louis  XVIII  s'en  faisait  présenter  la  liste , 
et  aimait  à  écrire  de  sa  main  la  quotité  de  ces  secours.  J'ajou- 
terai ,  pour  être  vrai ,  que  quelques  fonds  secrets  des  sceaux  et 
du  ministère  de  l'intérieur  étaient  mis  à  la  disposition  du  Roi 
pour  ces  dons  de  la  Couronne.  On  voulait  populariser  la  royauté 
enlafaisant  intervenir  elle-même  dans  la  distribution  des  bienfaits. 

La  maison  royale  aimait  aussi  l'étiquette  et  les  pompes  de 
Louis  XIV,  Le  château  des  Tuileries  offrait  une  hiérarchie  de 

'  La  révoluliou  a  fait  connaitrc  remploi  de  la  liste  civile  de  Char- 
les X  ;  le  tableau  des  pensions  au-dessus  de  2  000  fr.  a  été  publié.  Que 
serait-ce  si  nous  donnions  le  Icblcau  des  petits  pensionnaires? 
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rangs,  de  dignités.  C*était  comme  une  de  ces  tapisseries  de 
haute  lice  si  mêlées  d'ornements  et  de  blasons.  Le  Roi ,  les 
Princes  avaient  chacun  sa  cour  et  son  service.  Ce  luxe  formait 
la  grande  dépense  de  la  maison  du  Roi,  car  les  Bourbons  avaient 
quelque  chose  de  la  vieille  prodigalité  des  gentilshommes.  La 
cour  se  divisait  en  plusieurs  services  réduits  à  quatre  divisions  : 
la  grande  aumônerie,  la  grande  maîtrise,  la  chambre',  Técurie, 
toutes  placées  sous  un  haut  dignitaire  en  fonction.  Le  vieil  ar- 
chevêque de  Reims,  le  cardinal  de  Talleyrand-Périgord,  avait  la 
grande  aumônerie;  c'était  un  compagnon  d'émigration  et  de 
confiance  pour  Louis  XYIII;  il  se  mêlait  peu  d'affaires,  tout 
occupé  qu'il  était  de  son  intendance  des  Quinze-Vingts  ;  il  ne 
voyait  que  rarement  son  neveu,  le  prince  de  Talleyrand,  que  la 
dispense  du  Pape  n'avait  pas  lavé  à  ses  yeux  du  caractère  cléri- 
cal, et  qu'il  était  tenté  encore  de  traiter  comme  son  suffragant. 
M.  le  cardinal  de  Talleyrand  commençait  déjà  à  être  dominé 
par  M.  de  Quélen,  vicaire-général  de  la  grande  aumônerie,  pré- 
lat élégant  de  l'école  impériale  ;  il  le  créa  depuis  son  coadjuteur. 
Louis  XVIII,  pieux  par  étiquette  plutôt  que  par  conviction, 
avait  donné  toute  sa  confiance  à  un  modeste  ecclésiastique, 
M.  l'abbé  Rocher,  son  confesseur  ;  mais,  sous  son  règne,  jamais 
les  aumôniers,  les  confesseurs,  les  chapelains  n'exercèrent  d'in- 
fluence active  et  puissante.  M.  de  Talleyrand-Périgord  allait  peu 
à  la  Chambre  des  Pairs  ;  il  n'y  donnait  même  pas  l'impulsion, 
dans  cette  Chambre,  aux  votes  ecclésiastiques  groupés  autour  de 
de  M.  le  cardinal  de  Beaussct. 

La  grande  maîtrise  de  l'hôtel  était  confiée  à  M.  le  prince  de 
Condé,  et,  en  survivance,  au  duc  de  Bourbon;  il  ne  s'en  mê- 
lait pas  ;  tout  reposait  sur  le  duc  d'Escars ,  premier  maître-d'hô- 
lel,  que  le  Roi  appelait  son  grand  maître  de  la  cuisine,  et  avec 
lequel  il  aimait  à  plaisanter  sur  les  mets  et  les  assaisonnements. 
M.  d'Escars  avait  fait  de  l'art  culinaire  une  étude.  Il  se  piquait 
d'invention ,  réfléchissait  sur  un  dîner  comme  sur  un  plan  de 
campagne.  M.  de  Cossé-Brissac  avait  la  direction  de  la  panete- 
rie  ;  il  remplaça  depuis  M.  d'Escars.  Le  comte  de  Rothe  était 
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premier  échanson ,  mais  Thomme  tout-puissant  dans  la  cuisine, 
c'était  M.  le  marquis  de  Montdragon  qui  prenait  les  ordres  du 
Roi  pour  son  dîner;  lorsque  Louis  XYIII  désirait  un  plat  par- 
ticulier, il  le  discutait  avec  M.  d'Ëscars.  M.  le  prince  de  Talleyrand 
s'était  fait  donner  Tolfice  de  grand  chambellan  ;  c'était  la  pre- 
mière dignité  de  la  cour.  On  demandait  un  jour  à  M.  de  Talley- 
rand en  quoi  consistaient  ses  fonctions;  il  répondit  en  souriant  : 
«  D'abord  j'ai  sur  mes  armes  deux  clefs  d'or  couronnées,  tout 
justement  comme  le  Pape  ;  je  donne  la  chemise  au  Roi,  et  je  ne 
cède  cet  honneur  qu'aux  princes  du  sang  et  aux  princes  légiti- 
més. Au  sacre ,  je  chausse  les  bottines  à  Sa  Majesté  ,  et  lui  mets 
sa  tunique;  ainsi  vous  voyez  que  je  ne  sors  pas  de  sa  toilette; 
mais  c'est  au  sacre,  et  nous  n'en  aurons  pas  sous  ce  règne,  pas 
plus  que  de  prmces  légitimés.  »  M.  de  Talleyrand,  tout  en  se 
moquant  de  ses  fonctions,  n'en  tenait  pas  moins  à  toutes  les  pré- 
rogatives de  la  grande  chambellanie.  Il  était  rare  qu'on  ne  le  vît 
assis  sur  son  pliant  d'honneur ,  derrière  le  fauteuil  du  Roi.  Il 
supportait  avec  son  imperturbable  résignation  les  disgrâces  de 
la  physionomie  royale ,  les  petites  tracasseries  que  Louis  XVIII 
faisait  essuyer  à  ceux  de  ses  officiers  qui  ne  pouvaient  lui  plaire. 
Le  grand  chambellan  gardait  sa  place  et  sa  dignité;  il  aimait  à 
se  montrer  dans  cet  appareil  comme  pour  faire  oublier  qu'il 
n'était  pas  bien  en  cour.  Dans  les  attributions  de  grand  cham- 
bellan étaient  placés  les  quatre  premiers  gentilshommes  de  la 
Chambre,  MM.  de  Richelieu,  de  Duras,  d'Aumont  et  de  la 
Châtre.  Il  était  agréable  pour  le  grand  chambellan  d'avoir  sous 
SCS  ordres  le  duc  de  Richelieu ,  qui  l'avait  remplacé  au  minis- 
tèrere.  Le  duc  d'Aumont  était  alors  en  cour  ;  le  Roi  avait  pour 
lui  de  l'amitié,  mais  moins  encore  que  pour  M.  le  duc  de  la 
Châtre.  Tous  ces  premiers  gentilshommes  professaient  des  opi- 
nions royalistes  ;  tous  auraient  voté  plutôt  avec  la  majorité  de  la 
Chambre  de  1815  qu'avec  les  ministres  d'opinion  modérée.  Ce 
fut  lorsque  le  ministère  se  sépara  de  la  majorité ,  que  cette 
sourde  opposition  des  gentilshommes  se  fit  sentir.  Louis  XVIII 
ne  trouvait  pas  de  grandes  ressources  d'esprit  dans  ses  gentils- 
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hommes ,  qui  pourtant  ne  le  quittaient  p^s.  M.  le  duc  d*AuDiont 
avait  des  formes  élégantes  et  polies.  MM.  les  ducs  de  Duras  et  de 
la  Châtre  ne  se  distinguaient  pas  autrement.  Le  Roi  les  conser- 
vait à  cette  place  par  succession  ou  par  étiquette;. c'étaient  des 
héritiers  de  grandes  maisons ,  des  amis  et  des  compagnons  d'in- 
fortune ;  et ,  bien  que  Louis  XVIII  eût  reconnu  par  la  Charte 
Tégalité  des  droits,  il  n'aurait  jamais  souffert,  dans  les  dignités 
de  la  cour,  des  gens  qui  ne  fussent  pas  de  bonnes  races  et  de 
nobles  blasons.  Auprès  de  sa  personne  vivaient  encore  les  prin- 
cipes et  les  nobles  préjugés  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV.  Le 
comte  de  Blacas,  si  aimé  du  Roi,  et  dont  la  disgrâce  coûta  tant 
à  son  cœur ,  avait  reçu  la  grande  maîtrise  de  la  garde-robe. 
M.  de  Blacas  n'était  point  en  cour;  on  l'avait  envoyé  à  Naples 
pour  négocier  le  mariage  du  duc  de  Berri ,  et  plus  tard  il  fut 
ambassadeur  à  Rome.  Le  Roi  conservait  avec  lui  une  correspon- 
dance intime,  mais  il  était  dans  son  caractère  d'oublier  presque 
toujours  ses  favoris  lorsqu'ils  s'éloignaient  de  sa  personne.  Au- 
tant il  les  défendait  et  les  protégeait  auprès  de  lui ,  autant  il  les 
abandonnait  avec  promptitude  une  fois  dans  l'éloignement.  Les 
deux  maîtres  de  la  garde-robe  étaient  aussi  gentilshommes  de 
noms  et  d'armes  :  le  marquis  d'Avaray  et  le  marquis  de  Bois- 
gelin  ;  ce  dernier ,  dans  les  bonnes  grâces  de  Monsieur  ,  se  con- 
servait parfaitement  en  cour,  quoique  l'ami  particulier  de  M.  le 
prince  de  Talleyrand. 

L'office  de  grand  écuyer  n'était  pas  rempli ,  et  Louis  XVIII , 
aux  motifs  d'économie  ajoutait  d'autres  raisons  :  «  Le  premier  et 
le  plus  beau  devoir  du  grand  écuyer,  disait-il,  est  de  me  suivre 
lorsque  je  ferai  mon  entrée  à  cheval  dans  les  villes  conquises  ;  et 
je  ne  pense  pas  qu'avec  mon  âge  et  mes  souffrances  je  conquière 
beaucoup  de  villes.  On  rirait  de  moi  si  toutes  les  années ,  sui- 
vant l'usage ,  je  disais  au  grand  écuyer  :  «  Mon  cousin ,  faites 
confectionner  mon  heaume  à  la  royale,  ma  cotte  d'armes ,  mon 
écu,  mes  gantelets  et  mes  éperons.  »  L'office  de  la  grande  vénerie 
était  également  en  vacance.  Le  comte  de  Girardin ,  le  plus  habile 
tireur  de  Frande ,  prenait  seulement  le  titre  de  capitaine  com- 
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mandant  les  chasses ,  qu'il  partageait  avec  le  baron  d*Hanne- 
court ,  capitaine  de  la  chasse  à  courre.  Le  grand  maître  des 
cérémonies ,  le  marquis  de  Dreux-Brézé  ,  tenait  son  office  par 
hérédité  dans  sa  famille  depuis  Louis  XIV.  Le  Roi  respectait  les 
usages ,  les  traditions ,  et  quoiqu'il  n^eût  aucune  prédilection 
pour  M.  de  Dreux-Brézé ,  il  lui  avait  conservé  cependant  avec 
soin  ses  prérogatives,  qui  consistaient  dans  l'ordonnance  de  toutes 
les  cérémonies,  mariages,  baptêmes  de  la  Famille  royale,  ré- 
ceptions et  audiences  solennelles  des  ambassadeurs.  J'ajouterai 
les  quatre  capitaines  des  gardes  :  le  duc  de  Croï  d'Havre, 
homme  de  modération  et  d'accommodement ,  le  duc  de  Gra- 
mont  et  le  prince  de  Poix ,  également  dans  des  opinions  sages , 
enfin  M.  le  duc  de  Luxembourg,  d'une  pauvreté  noble  qui  avait 
passé  en  proverbe ,  et  vivant  du  traitement  de  ses  services  au- 
près du  Roi.  Tous  quatre  lieutenants-généraux ,  leur  capacité 
militaire  était  on  ne  peut  plus  bornée  ;  c'était  au  point  qu'on 
avait  entendu  dire  à  M.  le  duc  de  Berri  :  «  Prenez  les  noms 
des  quatre  capitaines  des  gardes ,  mettez-les  dans  un  chapeau, 

tirez-en  un  au  hasard,  se  sera  une »  Nous  sommes  trop 

polis  pour  achever  la  phrase.  Ensuite  venaient  les  gouverneurs 
des  châteaux  royaux.  Ces  gouvernements  étaient  la  récompense 
de  vieux  services  et  de  dévouements  éprouvés  ;  le  prince  de  Poix 
avait  celui  de  Versailles  et  de  Trianon  ;  les  Tuileries ,  qui  n'é- 
taient placées  qu'en  seconde  ligne,  dans  le  cérémonial  de  la 
cour,  avaient  pour  gouverneur  M.  le  marquis  de  Champcenets  ; 
Saint-Germain,  le  comte  Bozon  de  Périgord  ;  Compiègne,  le  vi- 
comte de  Montmorency  ;  Fontainebleau,  le  duc  de  Coigny  ;  Ram- 
bouillet, le  duc  de  Sérent  ;  le  Louvre,  le  comte  de  Vaudreuil. 

Tous  ces  personnages  formaient  ce  qu'on  appelle  la  cour. 
Louis  XVIII  avait  sur  tous ,  comme  on  l'a  dit ,  de  l'influence , 
mais ,  à  leur  tour,  ils  exerçaient  une  inévitable  action  sur  le  Roi. 
Il  fallait  avoir  une  tête  bien  organisée ,  une  volonté  bien  ferme 
pour  résister  à  l'influence  continuelle  de  ces  gentilshommes  de 
cour  qui ,  par  droit ,  se  trouvaient  placés  auprès  de  Sa  iMajesté , 
ci  qui ,  chaque  jour,  lui  faisaient  entendre  et  les  mêmes  plain- 
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tes  et  les  ra^^mes  prières.  Les  rois  ne  sont  pas  des  êtres  privi- 
légiés ,  et  les  consciences  les  plus  décidées  et  les  plus  fortes  ont 
des  moments  où  elles  cèdent  tout.  Chaque  prince  avait  égale- 
ment sa  cour  particulière ,  exerçant  plus  ou  moins  d'action  sur 
son  esprit  Monsieur  avait  comme  le  Roi  des  gentilshommes  de 
la  chambre  ;  MM.  de  Maillé  et  Fitz-James,  ses  amis  plutôt 
encore  que  ses  serviteurs.  S.  A.  R.  avait  cela  de  plus  entraî- 
nant que  Louis  XYIII,  qu'elle  aimait  par  son  cœur  et  non  par 
la  tête.  Sa  cour  était  comme  une  réunion  d'amis  dévoués  à  la 
personne  du  prince.  On  comptait  parmi  ses  gentilshommes 
d'honneur,  MM.  le  vicomte  de  Latour-du-Pin,  de  Laroche- 
Aymon,  de  Sesmaisons,  de  Chabrillant,  de  Bourbon-Busset. 
Le  comte  Armand  de  Polignac  était  son  premier  écuyer.  Ses 
souvenirs  de  reconnaissance  s'étendaient  jusqu'aux  plus  petits 
services  de  conspiration  ou  d'exil,  et  M.  Charles  d'Hozier,  Tua 
des  graciés  par  Napoléon  dans  la  conspiration  de  Georges  Ca^ 
doudal,  était  écuyer  cavalcadour  de  Monsieur.  Les  capitaines 
de  ses  gardes,  étaient  également  deux  compagnons  de  ses  aven- 
tureuses infortunes  :  le  comte  François  d'Ëscars  et  le  comte  de 
Puységur.  Parmi  ses  aidcs-de-camp  on  distinguait  son  ami  de 
cceur  le  marquis  de  Rivière ,  dont  le  dévouement  chevaleresque 
égalait  la  vieille  fidélité  du  xiV"  siècle,  les  comtes  Jules  de  Po- 
lignac, de  Bruges,  de  Bouille,  Alexis  de  Noailles,  le  marquis 
de  Yibraye.  Les  généraux  BordesouUe  et  Digeon,  soldats  de 
l'Empire ,  qui  s'étaient  dévoués  au  pavillon  Marsan,  comptaient 
également  dans  l'état-major  de  Monsieur.  La  petite  cour  du 
duc  d'Angoulême  n'était  en  quelque  sorte  que  le  dédoublement 
de  celle  de  son  père.  M.  le  duc  de  Damas,  était  son  premier 
gentilhomme  de  la  chambre;  le  duc  de  Guiche,  son  premier 
écuyer:  il  avait  des  formes  distinguées,  et  faisait  de  sa  toilette, 
de  la  coupe  de  son  habit,  des  haras  et  de  ses  chevaux  sou 
unique  étude.  Les  premiers  gentilshommes  et  aides-de-camp 
de  S.  A.  R.  avalent  tous  appartenu  à  l'émigration  ;  tels  étaient 
MM.  le  vicomte  d'Ëscars,  le  baron  de  Damas,  le  comte  Mel- 
chior  de  Polignac  et  Louis  de  Saint-Priest.  Le  comte  de  Cham- 
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paguy ,  de  la  nouvelle  année ,  commençait  à  prendre  quelque 
ascendant  sur  le  prince ,  ascendant  qui  s*accrut  à  mesure  que 
S.  A.  R.  se  pénétrait  de  l'idée  qu'elle  était  appelée  à  recon- 
stituer l'état  militaire  en  France.  La  maison  de  Madame,  du- 
chesse d'Angoulême,  se  trouvait  complètement  séparée  de  celle 
de  son  mari.  C'était  une  cour  froide  et  pieuse.  M.  de  la  Fare  « 
premier  aumônier,  avait  moins  d*ascendant  sur  Madame  que 
l'abbé  de  Yicby.  Tout  le  personnel  des  dames  d'honneur  et 
d'atours  était  composé  sur  ces  idées  de  dévotion.  Mesdames  de 
Sérent  et  de  Damas  paraissaient  avoir  la  plus  grande  confiance 
de  S.  A.  R. ,  qui  aimait  également  de  prédilection  mesdames 
de  Béarn,  de  Gontaud-Biron ,  la  vicomtesse  de  Yaudreuil,  la 
marquise  de  Rougé.  Au  milieu  de  ces  bonnes  œuvres  de  charité 
et  de  prières ,  quelques  faiblesses  d'amour  devaient  être  soigneu- 
sement cachées  à  S.  A.  R.  Le  chevalier  d'honneur  de  Madame 
était  le  pieux  vicomte  de  Montmorency ,  et  son  premier  écuyer, 
le  vicomte  d'Agoult.  Une  cour  plus  gaie  entourait  M.  le  duc  de 
BcrrL  Le  comte  delà  Ferronnays  avait  toute  l'amitié  de  S.  A.  R. 
jusqu'à  ce  qu'une  dispute  de  gentilhomme  l'en  sépara^  Cheva- 
liers d'honneur,  aides-de-camp ,  tous  se  ressentaient  du  carac- 
tère de  S.  A.  R.  MM.  de  Mesnard,  de  Clermont-Lodève,  de 
Chabot-Rohan ,  de  Brissac,  d'Astorg,  de  Choiseul,  de  Beauffre- 
mont  et  de  Coigny.  Il  y  avait  tout  à  la  fois  brusquerie ,  galanterie 
et  bonté  de  cœur  dans  cette  cour  de  jeunes  hommes.  M.  le  duc 
d'Orléans  n*avait  pas  encore  nommé  aux  places  d'honneur  de  sa 
maison.  Il  n'en  était  pas  de  même  du  prince  de  Condé  et  de  M.  le 
duc  de  Bourbon.  Tous  les  anciens  officiers  furent  rétabhs  dans 
leur  palais.  Il  y  eut  même  dans  cette  hiérarchie  un  vidame, 
dignité  difficile  à  expliquer  sous  l'empire  de  la  Charte  pour 
d'autres  que  pour  M.  le  prince  de  Condé. 

Toute  cette  cour  était  occupée  du  prochain  mariage  de  M.  le 
duc  de  Berri.  Ou  a  dit  que  M.  de  Blacas  avait  été  envoyé  à  Na 
pies  pour  négocier  ce  mariage.  Il  ne  put  y  avoir  de  difficulté. 
La  royauté  des  Deux-Siciles  avait  été  rétablie  par  l'influence  des 
Bourbons  de  la  branche  aînée;  mais  quelle  pouvait  être  la  portée 
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politique  de  ce  mariage?  Quelle  alliance  pouvait-il  apporter? 
On  concevait  l'union  d'un  fils  de  France  avec  une  princesse 
russe ,  autrichienne  ou  anglaise  ;  mais  Naples  n'ajoutait  pas  la 
moindre  force  dans  la  balance.  Ce  fut  peut-être  pour  n'avoir 
pas  à  se  prononcer,  et  ensuite  par  principe  catholique ,  que  Ton 
choisit  cette  alliance  insignifiante.  La  jeune  princesse  de  Naples 
n'était  pas  jolie  ;  sa  physionomie  était  irrégulière  ,  mais  pleine 
d'expression.  Le  sang  de  l'Italie  respirait  dans  ses  traits,  comme 
dans  celui  des  filles  de  la  Sicile  dont  parle  Virgile.  Le  15  avril 
les  conventions  du  mariage  furent  arrêtées  à  Naples  entre  le  mar- 
quis de  Circello  et  le  comte  de  Blacas.  Elles  stipulaient  une  dot 
en  argent.  Le  23  on  célébra  le  contrat  religieux ,  et  la  princesse, 
confiée  au  comte  de  Blacas,  s'embarqua  pour  Marseille.  Le 
duc  de  Richelieu  fit  la  communication  officielle  du  mariage  à  la 
Chambre  des  Députés  en  même  temps  qu'il  demanda  une  dota- 
tion pour  M.  le  duc  de  Berri.  Cette  dotation  était  fixée  à  un 
million,  mais ,  vu  les  circonstances  difficiles,  le  Roi  la  réduisait 
à  500  000  francs  pendant  cinq  ans.  On  affectait  un  million  au 
ministère  des  affaires  étrangères  pour  les  fêtes  et  les  dépenses 
occasionnées  par  le  mariage.  En  même  temps  une  oMonnance 
du  Roi  déterminait  les  formalités  nécessaires  pour  constater 
l'état  civil  des  membres  de  la  Famille  royale ,  et  ces  actes  de- 
vaient être  déposés  aux  archives  de  la  Chambre  des  Pairs. 

Cette  communication  excita  l'enthousiasme  parmi  la  majorité  : 
«  Enfin,  dit  M,  le  marquis  de  Puyvert,  nos  vœux  sont  accom- 
plis; une  jeune  princesse  \a  s'unir  au  frère  du  héros  du  Midi. 
Joignons  nos  vœux  ardents  pour  obtenir  de  cette  union  un  digne 
rejeton  de  saint  Louis.  Je  demande  que  des  souscriptions  vo- 
lontaires ,  pour  être  employées  à  des  actes  de  bienfaisance  pu- 
blique ,  soient  ouvertes  dans  les  villes  au-dessus  de  six  mille  âmes 
et  dans  les  grandes  administrations.  »  La  Chambre  augmenta  la 
dotation  du  prince  ;  mais  M.  le  duc  de  Berri  fit  écrire  par  M.  de 
Richelieu  qu'il  appliquait  les  500  000  fr.  en  plus  que  lui  votait 
la  Chambre  au  soulagement  des  provinces  qui  avaient  souffert  de 
l'invasion.  Les  réponses  du  Roi  et  de  Monsieur  aux  Chambres 
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furent  très-gracieuses.  «  J 'espère,  Messieurs ,  dit  le  comte  d'Ar- 
tois ,  que  révénement  que  la  Providence  a  amené  et  préparé 
assurera  la  félicité  de  la  France.  Notre  race  a  rhonneur  et  le 
bonheur  d'être  purement  française;  ceux  (jui  naîtront  d'elle  hé- 
riteront de  tous  ses  sentiments.  »  La  réponse  du  duc  de  Berri 
fut  plus  grave  et  plus  politicpie  :  «  Je  remercie  le  Roi  d'avoir 
permis  à  la  Chambre  des  Pairs  de  venir  m'exprimer  ses  senti- 
ments, j'y  suis  très-sensible.  L'événement  qui-  nous  rassemble , 
contribuera  à  assurer  le  bonheur  de  notre  patrie.  Si  j'ai  des  en- 
fants. Messieurs,  ils  naîtront  avec  des  sentiments  d'amour  pour 
les  Français,  qui  sont  innés  dans  notre  famille.  Je  les  élèverai 
dans  le  respect  dû  au  Roi  et  à  la  Charte  constitutionnelle ^  ou- 
vrage immortel  de  sa  sagesse ,  à  cette  Charte  qui  assure  à  jamais 
la  liberté  du  peuple  et  la  puissance  du  monarque.  »  Dans  sa  ré- 
ponse à  la  Chambre  des  Députés ,  Monsieur  ne  put  s'empêcher 
de  faire  connaître  ses  sentiments  pour  la  majorité  si  royaliste  et 
qui  servait  si  bien  ses  projets.  «  Je  ne  saurais  vous  exprimer 
combien  je  suis  touché  des  sentiments  de  la  Chambre  des  Dépu- 
tés; ma  famille ,  éprouvée  par  les  plus  cruels  revers ,  les  oublie 
tous  en  pensant  qu'elle  peut  encore  contribuer  au  bonheur  des 
Français.  Et  devant  qui.  Messieurs,  pouvons-nous  mieux  ex- 
primer ces  sentiments  que  devant  une  Assemblée  qui  les  partage 
éminemment ,  et  qui  est  si  digne  de  représenter  la  nation  fran- 
çaise? »  La  jeune  princesse  des  Deux-Siciles  arriva  en  France 
dans  le  courant  de  mai  ;  un  grand  cérémonial  l'attendait  à  Mar- 
seille; M.  le  duc  d'Havre,  la  maréchale  Oudinot,  et  plusieurs 
autres  dames  d'honneur  et  d'atour  devaient  l'y  recevoir.  Un 
bataillon  de  la  garde  avait  également  fait  la  route  de  Paris  à 
Marseille  pour  lui  servir  d'escorte  royale.  Un  plus  brillant  appa- 
reil militaire  lui  était  réservé  dans  son  accueil  à  Lyon.  Jeune  et 
légère ,  c'est  à  peine  si  elle  sentait  le  prix  de  ces  honunages 
d'apparat.  Dansant,  folâtrant  dans  sa  chambre,  à  bord  de  la 
frégate  qui  l'avait  amenée ,  on  fut  obUgé  de  l'avertir  que  les 
autorités  et  le  peuple  la  demandaient  à  grands  cris.  Elle  se  ren- 
dit avec  quelque  bouderie  à  ses  vœux ,  à  cette  curiosité  publique , 
IL  9 


98  HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION. 

uoii  sans  proférer  un  petit  jiirou  de  sa  langue  maternelle,  que 
plus  tard ,  dans  ses  moments  d'ennui ,  nous  lui  avons  entendu 
»  souvent  prononcer,  clie  seccatura  !  S.  A.  R.  acquit  de  la  po- 
pularité par  ces  dissipations  de  la  vie  qui  faisaient  contraste  avec 
les  mœurs  d'une  cour  dévote.  Il  est  si  facile  aux  princes  d'être 
populaires  en  France ,  il  ne  faut  quelquefois  qu'un  peu  d'aban- 
don dans  les  fêtes ,  dans  les  plaisirs  de  théâtre  et  de  cour  !  Le 
Roi  et  le  duc  de  Berri  formèrent  la  maison  de  la  jeune  du- 
chesse avec  convenance.  Ils  placèrent  auprès  d'elle,  comme 
nous  l'avons  dit ,  la  femme  d'un  soldat  de  la  vieille  armée ,  la 
maréchale  Oudinot.  C'était  une  innovation.  Le  duc  de  Berri, 
si  léger  en  amour,  aima  sa  femme  et  lui  inspira  de  la  confiance. 
L'un  et  l'autre  sans  faste ,  amis  des  arts ,  parvinrent  à  se  faire 
adorer  de  cette  capricieuse  population  de  Paris.  On  les  voyait 
seuls  à  pied ,  se  promenant  sur  les  boulevards  ou  aux  Champs- 
Elysées.  Combien  cette  simplicité  faisait  contraste  avec  cette 
pompe  à  huit  chevaux  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon  ! 

Ce  qu'on  appelait  la  Famille  royale,  et  particulièrement  le  comte 
d'Artois  et  Madame,  duchesse  d'Angoulême,  exerçaient  une  im- 
mense influence  sur  l'esprit  du  Roi ,  et  cela  se  conçoit.  On  se 
réunissait  tous  les  soirs  :  Louis  XVIII  aimait  à  causer;  lorsqu'il 
y  avait  un  acte  qui  déplaisait  à  la  famille ,  M.  le  comte  d'Artois 
gardait  le  silence ,  faisait  le  boudeur  ;  sa  physionomie  annonçait 
de  la  mauvaise  humeur ,  et  le  dîner  était  fort  triste  ;  quelquefois 
Monsieur  éclatait  contre  le  système ,  présentait  des  observations 
sur  la  Chambre ,  sur  les  ministres.  Lorsqu'il  y  avait  quelque 
conspiration  patriote ,  une  élection  trop  prononcée ,  Monsieur 
ne  manquait  pas  d'en  parler  à  son  fière,  d'exagérer  la  tendance 
des  opinions  libérales  et  leurs  mauvais  desseins.  S.  A.  R.  était 
parfaitement  informée ,  elle  cherchait  toujours  à  prévenir  et  à 
dominer  par  la  vitesse  de  ses  informations  toutes  les  impressions 
du  Roi.  Madame  exerçait  également  un  grand  empire  sur  le  cœur 
de  Louis  XVIII.  Elle  avait  la  puissance  du  malheur,  etmonti'ait 
sans  cesse  à  l'imagination  du  Roi  la  chute  de  ces  deux  têtes  roya- 
les, de  son  père  et  de  sa  mère»  comme  monument  effroyable  des 
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doctrines  réfolutiônnaires  !  C'était  pour  Louis  XVIII  comme  une 
femme  vêtue  de  deuil  et  qui  lui  demandait  d'épargner  sa  race 
perdue  par  la  faiblesse  et  les  concessions  ;  cela  jetait  du  trouble, 
de  l'hésitation  dans  l'esprit  du  Roi.  Il  y  avait  dans  son  intérieur 
une  petite  action  de  chaque  jour,  insensible,  mais  qui,  par  sa 
continuité,  devenait  toute-puissante  et  dominait  à  la  fin  ses  plus 
fortes  résolutions.  Le  mariage  de  la  duchesse  de  Berri  fit  cesser 
ces  habitudes  de  deuil,  ces  pleurs  ofliciels  dont  on  abreuvait  alors 
les  Tuileries.  Depuis  la  solennité  du  21  janvier,  votée  avec  un 
enthousiasme  douloureux  par  la  Chambre  des  Députés,  la  Cour 
n'avait  cessé  d'être  occupée  de  commémorations  lugubres  sur  les 
royales  victimes  de  la  Révolution.  Lors  de  l'exil  des  régicides,  on 
avait  fait,  par  l'ordre  du  ministre  delà  police,  une  visite  domici- 
liaire chez  le  représentant  du  peuple  Courtois,  et  on  avait  trouvé, 
parmi  les  papiers  du  comité  de  sûreté  générale,  le  testament  de 
Marie- Antoinette.  Cette  pièce,  écrite  avec  ce  religieux  sentiment 
et  ces  émotions  d'une  renie  prête  k  monter  sur  l'échafaud ,  excita 
dans  l'âme  de  Louis  XVIII  la  plus  vive  douleur.  A  cette  époque, 
M.  Decazes,  dont  le  crédit  s'affaiblissait  parmi  les  Royalistes,  per- 
suada au  Roi  qu'il  pourrait  être  convenable  de  communiquer 
cette  pièce  aux  Chambres  législatives.  Le  Roi  y  consentit  et  ajouta: 
«  Comme  vous  n'êtes  pas  très-bien  avec  ma  nièce  ,  allez  vous- 
«  même  lui  annoncer  cette  triste  découverte  ;  elle  vous  en  saura 
«  gré.  Je  me  charge  de  lui  remettre  la  boucle  de  cheveux  de  ma 
«  sœur  madame  Elisabeth  et  du  roi  Louis  XVII.  »  M.  Decazes 
s'acquitta  de  la  conunission  dont  il  était  chargé.  La  duchesse 
d'Angoulême  prêta  peu  d'attention  à  cette  communication  et  re- 
çut très-brusquement  le  ministre  du  Roi.  Quels  motifs  peut-on 
prêter  à  cette  indifférence  ?  Était-ce  pour  témoigner  qu'elle  n'en 
savait  aucun  gré  au  ministre?  Était-ce,  comme  l'histoire  doit  le 
recueillir,  que  madame  d'Angoulême,  qui  adorait  son  père,  ai- 
mait moins  sa  mère  ?  Ce  testament  fut  donc  communiqué  à  la 
Clhambro  des  Députés,  et  accueilli  par  des  cris  lugubres  et  des 
pleurs.  «  Le  Roi,  dit  M.  Decazes,  en  me  confiant  cette  mission,  a 
voulu  faire  [X)rter  cet  honneur  bien  moins  sur  un  de  ses  ministres 
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que  siir  un  de  vos  collègues.  Sa  majesté  a  voulu  vous  donnel*  une 
nouvelle  preuve  qu'elle  partagera  en  tout  temps  et  avec  vous  les 
sentiments  qu'elle  éprouve.  »  Alors,  au  milieu  de  Témotion  géné- 
rale, M.  de  Marcellus  psalmodia  cette  invocation  :  «  L'attendrisse- 
ment religieux  dont  nos  âmes  sont  pénétrées  me  laisse  à  peine  la 
force  d'exprimer  un  vœu  qui,  je  n'en  puis  douter,  est  déjà  le  vô- 
tre. Nous  n'avons  pas  assez  de  larmes  pour  déplorer  tous  les 
excès,  tous  les  malheurs  auxquels  a  livré  notre  patrie  la  plus  dé- 
sastreuse des  révolutions  qui  ait  jamais  ravagé  le  monde.  Ah  ! 
désabusons-nous  enfin  de  cet  esprit  révolutionnaire  dont  nous 
voyons  de  si  funestes  résultats.  O  France  !  ô  ma  patrie  !  vois  com- 
bien il  est  amer  et  douloiu-eux  pour  tes  enfants  d'avoir  abandonné 
leur  Dieu  et  leur  Roi  !  » 

En  résultat ,  la  discussion  sur  le  budget  avait  constaté  la  pres- 
que impossibilité  pour  le  ministère  de  se  maintenir  en  présence 
de  la  Chambre.  L'esprit  de  la  majorité  s'était  montré  en  constante 
opposition  avec  les  idées  du  Gouvernement  ;  elle  mettait  des  em- 
pêchements à  tous  ses  actes,  elle  l'entraînait  violemment  en  de- 
hors des  seules  voies  d'ordre  et  de  modération  pour  constituer  un 
état  social  en  dehors  des   faits  fatalement  accomplis  depuis 
1789.  Ce  n'était  pas  seulement  en  modifiant  les  projets  du  minis- 
tère par  des  amendements  que  la  majorité  manifestait  sa  tendance 
et  qu'elle  cherchait  à  l'empreindre  dans  tous  les  actes  du  Gou- 
vernement ,  mais  encore  des  propositions  soudaines  venaient , 
comme  des  actes  d'accusation ,  dénoncer  la  négligence  des  mi- 
nistres; la  prér(^ative  royale  était  envahie  par  le  droit  le  plus 
large  d'amendement;  elle  était  forcée  par  ces  propositions  qui, 
adoptées  dans  la  Chambre ,  étaient  ensuite  reprochées  au  minis- 
tère, lorsqu'il  ne  se  hâtait  pas  de  les  convertir  en  projets  de  loi. 
Les  propositions  les  plus  hardies  furent  faites  durant  la  session 
de  1815.  Cela  doit  être  dans  toute  assemblée  qui  a  la  prétention 
de  refaire  la  société.  Il  faut  bien  qu'elle  mette  la  main  à  l'œuvre 
et  qu'elle  démolisse  ce  qui  est,  afin  déposer  chaque  pierre  d'un 
ordre  social  qu'elle  rêve.  Il  y  avait  alors  beau  jeu  pour  les  ima- 
ginations de  MM.  de  Bonald ,  Salaberry  et  Castelbajac.  Les  pro- 
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positions  de  la  Chambre  de  1815  portaient  sur  deux  idées  princi-^ 
pales ,  lesquelles  devaient  former  les  bases  de  la  société  qu'elle 
voulait  instituer  :  1°  agrandir  Tinfluence  du  clergé  ;  2*"  concen- 
trer les  forces  du  Gouvernement  dans  les  mains  des  aristocraties 
locales.  Si  Ton  était  parvenu  à  atteindre  ce  double  but,  on  aurait 
comprimé,  du  moins  pour  quelque  temps,  la  puissance  des 
faits  nés  de  la  Révolution.  Mais  ce  résultat  était-il  possible? 
pouvait-on  créer  ce  qui  n'existait  pas  ?  donner  de  la  force  à  ce 
qu'on  aurait  vainement  cherché  au  milieu  de  la  société  ?  Le 
clergé  avait  une  influence  pieuse  et  morale,  mais  que  pouvait-il 
être  comme  corps  politique  ?  L'aristocratie  et  la  noblesse  déjà 
perdues  avant  la  Révolution  se  seraient-elles  retrouvées  après  une 
révolution  de  vingt  ans,  où  tout  avait  disparu  :  grandes  propriétés, 
vieux  prestige  de  noms!  L'aristocratie  n'avait  plus  pour  elle  que 
ce  bon  goût ,  ces  manières  distinguées ,  ces  formes  qui  la  font 
rechercher  partout.  Elle  devait  s'en  tenir  à  cet  empire ,  le  seul 
contre  lequel  vainement  on  déclame  et  qu'on  adore  toujours.  La 
Chambre  des  Députés  fut  donc  préoccupée  d'une  chimère;  il  est 
surprenant  avec  quelle  persévérance  elle  la  poursuivit.  A  peine 
la  session  était-elle  ouverte  que  M.  de  Gastelbajac  appela  l'atten- 
tion de  la  Chambre  sur  l'état  de  la  religion  en  France.  Le  but  de 
l'orateur  était  d'autoriser  le  clergé  à  recevoir  les  donations  testa- 
mentaires, et  de  créer  une  église  indépendante.  «  On  peut  guérir 
les  malheurs  de  la  guerre,  disait  le  pieux  orateur,  mais  on  ne 
guérit  pas  aussi  facilement  le  mal  qu'a  produit  en  elle  une  lon- 
gue absence  de  religion  et  de  morale.  C'est  à  vous,  qui  êtes  ap- 
pelés à  faire  oublier  à  la  France  les  cruelles  infortunes,  à  prendre 
les  moyens  nécessaires  pour  rendre  à  la  religion ,  non  son  an- 
cienne splendeur,  hélas  !  elle  ne  peut  plus  y  prétendre  aujour- 
d'hui ,  mais  du  moins  une  existence  qui  garantisse  à  la  généra- 
tion future  les  avantages  dont  nous  fûmes  privés.  Qu'on  parcoure 
la  France,  et  l'on  frémira  de  l'état  d'humiliation  où  se  trouve  la 
religion.  Dans  plusieurs  de  nos  contrées,  ces  temples,  témoins  vi- 
vants de  la  loi  de  nos  aïeux,  sont  abandonnés  ;  l'oiseau  de  proie  a 
établi  sa  demeure  où  était  autrefois  le  tabernacle,  etlàoùsechan- 
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taient  de  saints  cantiques,  Ton  n'entend  plus  que  le  cri  de  dou- 
leur du  pieux  habitant  des  campagnes ,  qui  interroge  ces  ruines,  et 
leur  demande  où  donc  est  maintenant  la  demeure  du  Dieu  de  ses 
pères?»  En  conséquence,  M.  de  Castelbajac  formulait  une  pro- 
position. «  Les  évêqueset  curés  sont  autorisés  à  recevoir  toutes  les 
donations  de  meubles ,  immeubles  et  rentes ,  qui  pourraient  leur 
être  faites  par  des  particuliers,  pour  Tentretién  du  culte,  de  ses 
ministres,  des  séminaires,  ou  tout  autre  établlssemrat  ecclé- 
siastique pour  les  posséder  eux  et  leurs  successeurs  à  perpétuité , 
en  les  appliquant  à  la  destination  voulue  par  le  donateur.  » 

La  Chambre  écouta  si  favorablement  cette  proposition  qu'elle 
choisit  pour  rapporteur  M.  Chifflct,  député  du  département 
du  Doubs ,  dont  le  nom  se  rattadiait  à  une  célébrité  historique» 
à  ce  Dom  Chifflet  Thistorien  de  saint  Bernard.  Son  travail  fut 
pieux  comme  Tobjet  de  la  proposition.  «  Il  y  a  inconvenance , 
dit-il,  d'abaisser  au  rang  de  salariés  les  ministres  de  la  religion, 
et  de  la  morale,  lorsque  vous  désirez  tous  rétablir  et  la  morale 
et  la  religion.  Le  clergé  ne  prendra  donc  l'influence  qui  lui  est 
nécessaire  pour  le  bonheur  commun ,  qu'en  devenant  proprié- 
taire. En  principe ,  dans  une  nation  essentiellement  proprié- 
taire, le  clergé  doit  être  propriétaire.  »  M.  de  Saint-Gery 
déplora  la  spoliation  dont  le  clergé  avait  été  victime.  «  En 
quoi  cette  spoliation  a>t-elle  contribué  au  bien  du  peuple? 
La  sage  administration  du  ciei^é  répandait  l'aLsance  et  le 
bonheur  dans  les  terres  qui  lui  appartenaient;  jamais  il  n'a 
manqué  à  l'État  dans  ses  nécessités.  M.  Cardonnel,  vieillard 
presque  aveugle,  ardent  défenseur  des  projets  de  la  majorité, 
alors  s'écria  :  «  Des  biens ,  des  rentes ,  des  capitaux ,  ont  été 
soustraits  à  la  cupidité  des  révolutionnaires,  et  remis  en  dépôt 
dans  les  mains  tierces.  Je  propose  de  s'adresser  à  la  conscience 
des  détenteurs  de  ces  dépôts  et  d'encourager  les  restitutions,  en 
les  assimilant  aux  donations,  sans  exiger  aucun  compte  du 
passé.  »  Et  l'on  applaudit  de  toute  part.  «  Si  le  clergé  de  France , 
répondit  M.  Royer-GoUard ,  s'est  montré  citoyen  dans  les  diffé- 
rends qui  se  sont  élevés  entre  les  chefs  spirituels  et  nos  rois,  s'il 
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a  soutenu  ceux-ci  dans  leur  résistance  à  des  prétentions  con-^ 
traires  à  Tintérét  de  leur  couronne ,  c'est  qu*il  a  toujours  été 
dans  leur  dépendance.  Cet  état  de  choses  est  nécessaire  pour  le 
maintien  des  mœurs  et  pour  la  considération  du  clergé.  »  La 
nécessité  de  Fautorisation  royale  fut  défendue  par  MM.  Pasquier 
et  Becquey.  Ils  sentirent  également  que  le  clergé  n'étant  pas 
eorps,  il  était  difficile  de  lui  reconnaître  le  droit  de  posséder. 
Comme  terme  moyen  la  Chambre  adopta  le  principe  que  le 
clergé  pourrait  recevoir  des  donations  sans  autorisation  jus- 
qu'à concurrence  de  1 000  fr.  Elle  ajouta  une  disposition  har- 
die qui  obtiht  pourtant  le  vote  de  la  Chambre.  Toutes  les  lois 
ont  déclaré  nulles  les  donations  faites  par  un  mourant  à  l'ec- 
clésiastique qui  l'a  assisté  dans  ses  deiiiiers  moments.  L'in- 
fluence est  alors  si  facile!  La  majorité  fit  passer  le  principe 
que  le  confesseur  pourrait  recevoir  un  legs,  à  charge,  par 
lui,  de  l'appliquer  dans  l'année  aux  besoins  du  diocèse  ! 

Le  clergé  était  déclaré  propriétaire ,  -apte  à  posséder ,  et  par 
conséquent  corp^^  politique  et  constitué!  Mais  cette  faculté 
de  recevoir  par  donation  n'aurait  d'effet  qu'après  un  certain 
laps  de  temps;  elle  ne  secourait  pas  immédiatement  l'Église. 
M.  de  Blangi  déposa  une  proposition  pour  que  la  Chambre 
reconnût  en  principe  «  que  le  sort  des  ecclésiastiques  devait 
être  amélioré,  qu'une  humble  adresse  fût  soumise  à  Sa  Ma- 
jesté pour  lui  exprimer  à  cet  égard  le  vœu  solennel  de  l'As- 
semblée. M.  Roux-Laborie  fit  le  rapport  :  il  rappela  l'édifice 
magnifique  de  l'ancienne  Église,  de  manière  à  émouvoir  la 
majorité  :  car  la  raison  de  droit  et  d'équité  sur  laquelle  on  se 
fondait ,  digne  de  fixer  l'attention ,  était  que  l'Assemblée 
Constituante  elle-même,  dépouillant  le  clergé,  lui  avait  pro- 
mis un  revenu  de  82  millions.  Ce  revenu,  on  le  devait  comme 
une  promesse  sacrée.  «  Ah!  sans  doute,  disait  M.  Laborie,  il 
faut  tout  faire  marcher  ensemble ,  sans  doute  il  faut  soutenir  le 
crédit  public,  il  faut  payer  l'arriéré;  mais  il  faut  aussi  que  de 
pareils  maux  cessent,  pour  réconcilier  Dieu  avec  la  terre,  le 
ciel  avec  la  lerrc,  le  ciel  avec  la  France.  »  Au  nom  de  la  com- 
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mission,  M.  Laborie  proposait  deux  rectifications  au  budget. 
«  Immédiatement  après  l'article  de  la  dette  publique ,  on  placera 
Tarticle  supplémentaire  pour  les  dépenses  du  clei^é  en  1816. 
Puis ,  pour  mémoire,  un  second  article,  .qui  sera  répété  chaque 
année,  comme  le  mémorial  des  engagements  que  vous  aurez 
contractés  au  nom  de  la  France  avec  son  Dieu  et  son  Roi,  por- 
tant la  somme  à  laquelle  les  dépenses  du  culte  seront  irrévo- 
cablement  fixées  pour  Tayenir.  Pour  inspirer  confiance  aux 
créanciers  qui  réclament,  ajoutait  M.  Laborie,  la  Chambre  ira 
chercher  des  créanciers  qui  ne  réclament  pas,  de  vieux  prêtres 
qui  se  taisent  et  qui  meurent!  Pour  garantir  le  défidltelleTaug- 
mente,  parce  que,  pour  payer,  il  faut  exister,  et  qu'un  grand 
peuple,  plein  d'avenir,  de  courage  et  de  ressources,  ne  périt 
jamais  sous  le  poids  d'une  dette  quelconque ,  mais  succombe 
sous  rimpiété  et  l'irréligion.  »  Puis,  vinrent  les  propositions 
pour  restituer  les  bois  et  les  biens  invendus  au  clergé.  On  porta 
au  budget  une  allocation  plus  forte  pour  les  ecclésiastiques.  Il 
fut  proposé  de  leur  confier  l'éducation  publique.  L'Université 
fut  violemment  attaquée.  On  signala  la  nécessité  de  remettre  les 
registres  de  l'état  civil  dans  les  mains  des  curés,  afin  de  rendre 
à  Dieu  les  grandes  époques  de  la  vie  des  hommes. 

C'est  en  partant  de  ces  idées  de  morale  religieuse  que  M.  de 
Bonald  développa  sa  proposition  sur  l'abolition  du  divorce.  M.  de 
Bonald  fut  d'une  éloquence  admirable  :  défendre  le  saint  carac- 
tère  du  mariage ,  c'était  pour  lui  une  idée  ancienne ,  car  dès  le 
consulat  M.  de  Bonald  avait  lutté  contre  le  divorce.  A  la  tribune 
l'orateur  se  résuma  dans  une  grande  et  forte  péroraison  :  «  Vous 
regrettez ,  sans  doute ,  que  la  sévérité  de  nos  règlements  ne  vous 
permette  pas  de  rendre  aux  mœurs  un  hommage  éclatant ,  en 
votant  par  acclamation  l'abrogation  de  la  faculté  du  divorce ,  et 
qu'il  vous  soit  interdit  de  traiter  cette  loi  désastreuse ,  comme 
les  coupables  de  notoriété  publique  que  la  justice  m^i  hors  la  loi 
et  qu'elle  condamne  au  dernier  supplice  sur  la  seule  identité. 
Hâtons-nous  de  faire  disparaître  cette  loi  de  notre  législation 
faible  et  fausse  qui  la  déshonore ,  cette  loi  fille  aînée  de  la  phi- 
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losopliie  qui  a  liouleversé  le  monde  et  perdu  la  France ,  et  que 
sa  mère,  honteuse  de  ses  emportements,  n^essaie  plqs  même 
de  défendre.  Les  anciens ,  dans  un  état  imparfait  de  société , 
plus  avancés  dans  la  culture  des  arts  que  dans  la  science  des 
lois,  ont  pu  dire  :  que  peuvent  les  lois  sans  les  moeurs?  mais 
lorsque  TÉtat  parvenu  aux  derniers  confins  de  la  civilisation  a 
pris  un  si  grand  empire  sur  la  famille,  il  faut  renverser  la 
maxime  et  dire  :  que  peuvent  les  mœurs  sans  les  lois  qui  les 
maintiennent  ou  même  contre  les  lois  qui  les  dérèglent?  Légis- 
lateurs ,  vous  avez  vu  le  divorce  amener  à  sa  suite  la  démago- 
gie ,  et  la  déconstitution  de  la  famille  précéder  celle  de  TÉtat. 
Que  cette  expérience  ne  soit  perdue  ni  pour  votre  instruction 
ni  pour  votre  bonheur.  Les  familles  demandent  des  mœurs ,  et 
rÉtat  demande  des  lois.  Renforcer  le  pouvoir  domestique ,  élé- 
ment naturel  du  pouvoir  public ,  et  consacrer  Tentière  dépen- 
dance des  femmes  et  des  enfants ,  gage  de  la  constante  obéis- 
sance des  peuples.  »  La  proposition  fut  admise  à  Tunanimité. 
Ainsi  la  partie  religieuse  de  la  constitution  et  de  la  société  était 
fortement  rétablie.  La  Chambre  voulait  reconstituer  la  famille  et 
l'Église.  G^est  un  peu  la  tendance  de  toute  assemblée  qui  vient 
aux  affaires  après  un  grand  mouvement  politique  :  elle  veut  in- 
cessamment changer,  refaire,  établir,  constituer  diaprés  son 
propre  esprit  et  sa  nature  particulière.  La  Chambre  en  fit  moins 
pour  Taristocratie.  C'était  une  cause  trop  personnelle ,  et  on  se 
la  réservait  pour  la  session  suivante.  Cependant,  sur  la  demande 
de  M.  Piet ,  il  fut  proposé  d'accorder  un  sursis  aux  émigrés 
contre  leurs  créanciers,  proposition  adoptée  à  une  grande  ma- 
jorité. M.  Michaud,  qui  avait  échoué  conrnie  orateur  politique, 
retrouva  son  élégance  et  son  esprit. dans  une  longue  apologie 
des  services  rendus ,  dans  les  Cent-Jours ,  à  la  cause  royale. 
M.  le  général  Canuel  demanda  des  récompenses  pour  les  glo- 
rieuses armées  de  FOuest ,  de  la  Vendée  et  du  Midi  qui  avaient 
servi  la  bonne  cause.  Cette  proposition  émanée  d'un  vieux  géné- 
ral républicain  excita  des  trépignements  de  joie  et  les  applaudis» 
sements  de  l'Assemblée.  Ce  fut  M.  Sosthènes  de  La  Rochefou- 
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cauM  qui  proposa  le  deuil  public  et  national  pour  la  mort  de 
Louis  XVI ,  noble  pensée  de  réparation  ;  la  France  se  séparait 
hautement  des  régicides.  Mais  on  poussa  trop  loin  les  oraisons 
funèbres;  ce  fut  une  discussion  lugubre.  Chaque  membre  vou- 
lut ajouter  un  anniversaire  de  douleur;  on  parla  d*une  fête 
funèbre  pour  la  Reine,  pour  le  Dauphin,  pour  madame  Élisa-^ 
beth ,  pour  le  duc  d'Enghien.  On  avait  des  larmes  dans  la  voit 
pour  toutes  les  royales  infortunes.  Hélas  !  la  France  n'était  pas 
responsable  de  ces  crimes  politiques  !  M.  de  Marcellus  prononça 
une  espèce  de  psaume  à  la  tribune.  Je  ne  sais  quel  autre  député 
déclara  que  nous  étions  tous  des  monstres  d'avoir  survécu  à  ces 
grands  attentats.  Il  n'y  eut  d'élevé  que  le  discours  que  M.  de 
Chateaubriand  prononça  k  la  Chambre  des  Pairs  sur  le  deuil  du 
21  janvier;  c'était  encore  une  belle  et  triste  page! 

A  travers  ces  lugubres  distractions ,  la  Chambre  n'en  pour- 
suivait pas  moins  son  dessein  de  s'emparer  des  grands  ressorts 
de  l'administration ,  la  magistrature  et  les  fonctions  publiques. 
M.  de  Salaberry  proposait  qu'il  «  fût  fait  une  humble  adresse  à 
Sa  Majesté  pour  qu'elle  eût  à  écarter  des  administrations  tous 
les  fonctionnaires  qui  n'avaient  pas  su  résister  k  l'épreuve  des 
Cent-Jours.  »  En  même  temps  la  Chambre  adoptait  une  autre 
proposition  de  M.  Hyde  de  Neuville ,  pour  suspendre  l'institution 
des  magistrats;  réduire  les  tribunaux  et  la  priver  pendant  un  an 
de  l'inamovibilité.  La  postérité  regrettera  qu'aux  Pairs  M.  de 
Chateaubriand  se  soit  élevé  contre  cette  haute  garantie  d'indé- 
pendance de  la  magistrature.  «  On  peut  se  relever  de  tous  les 
crimes ,  s'écria  le  noble  écrivain ,  quand  les  bases  de  la  société 
ne  sont  pas  détruites  ;  on  peut  revenir  à  toutes  les  vertus  quand 
l'esprit  de  famille  n'est  pas  changé ,  quand  les  mœurs  domesti- 
ques  sont  restées  les  mêmes,  malgré  les  altérations  du  Gouver- 
nement. Si ,  au  contraire ,  la  révolution  est  faite  dans  la  famille 
comme  dans  l'État,  dans  le  cœur  comme  dans  l'esprit,  dans  les 
principes  comme  dans  les  usages,  un  autre  ordre  de  choses 
peut  s'établir.  Quels  avaient  été  les  principes  et  l'éducation  des 
magistrats  sous  les  règnes  de  Charles  VI,  Henri  IV  et  Louis  XIV  ? 


CHAPITRE  X.  107 

Quelles  étaient  les  mœurs,  la  reljgioo  qu'ils  conservaient  dans 
leur  famille?  A  l'époque  des  calamités  du  xiv*'  siècle,  ils  ne 
recevaient  ni  présents,  ni  visites,  ni  lettres.  On  ne  pouvait  leur 
parler  qu*à  Taudience.  Les  juges  ne  pouvaient  être  sénéchal , 
prévôt,  ni  bailli  dans  le  Ueu  de  leur  naissance.  Les  conseillers 
au  Parlement  recevaient  5  sols  parisis  par  jour  de  service,  le 
premier  président  avaient  1 000  livres.  Joignez  à  cela  deux 
manteaux  qu'on  donnait  chaque  année  à  ces  magistrats,  voilà 
quelle  était  leur  fortune.  Il  fallait  trente  ans  de  service  pour 
obtenir,  à  titre  de  pension ,  la  continuation  d'un  traitement  si 
modique.  Les  factions  de  l'État  pouvaient  quelquefois  égarer  de 
pareils  hommes;  mais  l'expiation  suivait  de  près  la  faute.  L'am- 
bitieux Brisson  mourut  pour  son  roi.  Ah  I  quel  plaisir  nous  trou- 
verions à  comparer,  s'il  était  possible,  la  magistrature  que  la 
Hévolution  a  fait  naître  à  cette  magistrature  qui  rendit  le  dernier 
soupir  avec  Malesherbes  !  Mais,  Messieurs,  les  tribunaux  ne  se 
sont  point  rouverts  après  la  mort  de  Louis  XYI ,  on  n'a  point 
entendu  autour  de  son  cercueil  le  cri  de  vive  le  Roi!  Gomme 
autrefois,  les  magistrats  ont  suivi  le  monarque  jusqu'à  la  sépul- 
ture, mais  on  ne  les  a  point  vus  revenir  :  ils  se  sont  ensevelis 
dans  la  tombe  de  leur  maître;  et,  pendant  quelques  années,  la 
justice  est  remontée  au  ciel  avec  le  fils  de  saint  Louis.  »  M.  Mole 
répondit  à  M.  de  Chateaubriand ,  et  l'un  des  grands  noms  de  la 
vieille  magistrature  défendit  les  droits  et  les  services  de  la  ma- 
gistrature nouvelle. 

Le  nombre  des  propositions  individuelles  pendant  cette  session 
fut  de  vingt-quatre.  Elles  vinrent  arrêter  l'action  régulière  de 
Tadministration  et  du  pouvoir.  Pour  quelques-unes,  le  ministère 
dut  céder,  et  les  adopter  sous  peine  d'être  brisé  par  la  Chambre  ; 
d'autres  furent  discutées  et  rejelées  par  la  Chambre  des  Pairs , 
alors  plus  hautement  placée ,  plus  calme,  plus  gouvernementale. 
La  Chambre  de  1815 ,  ardente,  passionnée ,  se  plaignait  de  cet 
obstacle  à  ses  projets  !  C'est  la  condition  des  corps  et  des  institu- 
tions politiques ,  dont  la  mission  est  d'opposer  une  barrière  à 
l'esprit  de  parti ,  d'être  violemment  attaqués  par  les  assemblées 
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ardentes.  Après  le  vote  du  budget ,  il  y  avait  défaut  absolu 
d'harmonie  entre  les  pouvoirs.  Le  ministère  se  hâta  de  clore  la 
session ,  session  sans  résultat  pour  les  intérêts  et  les  affaires ,  ainsi 
qu*il  arrive  constamment  à  la  suite  des  grandes  crises.  On  fit  des 
dissertations  à  perte  de  vue  ;  on  voulut  refaire  la  société ,  on 
parla  une  langue  de  haine  et  de  passion ,  on  fit  des  harangues 
de  parti,  des  représentations  théâtrales  d'opinions,  maison  n'a- 
vança pas  d'un  pas  dans  la  voie  des  intérêts  du  pays.  Â  la  fin  de 
ses  travaux,  la  Chambre  de  1815  avait  pourtant  acquis  une  plus 
grande  connaissance  d'affaires  et  de  la  langue  politique.  Il  y 
avait  beaucoup  de  gens  d'esprit  dans  cette  Assemblée;  une  im- 
mense aptitude  de  tribune  et  un  génie  d'organisation  ;  laissée 
libre  à  elle-même,  la  Chambre  de  1815  eût  jeté  la  société 
dans  les  conditions  d'une  société  religieuse  et  provinciale ,  et 
c'était  une  épreuve  qui  peut-être  aurait  produit  des  résultats  fa- 
vorables pour  la  Maison  de  Bourbon.  Les  hommes  de  modération 
eurent  peur  de  cette  Assemblée ,  et  l'ordonnance  qui  déclarait 
la  clôture  de  la  session ,  datée  du  U  mai ,  fut  contre-signée  par 
M.  de  Vaublanc. 
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MOTIFS  DE   L^ORDONNANCE   DU  5  SEPTEMBRE. 

Modificatloa  du  ministère.  ^—  M.  Laine  dans  le  Conseil.  -~  Ascendant  de 
M.  Decazes.  *—  Mouvement  révolutionnaire  à  Grenoble.  -^  Conspiration 
des  Patriotes.  — -  Mesures  sévères  de  la  Restauration.  —  Inquiétudes.  — 
Mobiles  qui  entraînent  vers  un  système  de  modération.  —  Rapproclic- 
ment  avec  la  minorité  de  la  Chambre.  —  M.  Decazes.  —  M.  Mole.  — * 
M.  Pasquier.  —  Action  de  l'Etranger.—  M.  Pozzo  di  Borgo.*—  Mémoire» 
sur  la  dissolution  de  la  Cbambre.  —  Ordonnance  du  5  septembre.  *-^ 
Mesures  de  rigueur  contre  les  Royalistes.  -—Mémoire  de  Louis  XVIII.  — 
Situation  de  l'Étrougcr.  —  Le  parlement  de  l'Angleterre.  —  Explications 
sur  le  dernier  traité  de  paix. -— Organisation  de  la  Pologue. —<  Esprit 
nouveau  en  Prusse.  —  Tendance  des  Cabinets. 

Juin  k  Septembre  1M6« 

La  Chambre  de  1815  avait  cherché  à  réaliser  pendant  toute 
la  session  son  système  d'organisation  religieuse  et  provinciale  ; 
elle  espérait  refaire  les  habitudes  de  la  société ,  donner  à  la 
monarchie  les  appuis  de  l'aristocratie  locale  et  de  la  masse  du 
peuple  dans  les  communes.  La  minorité  de  la  Chambre  et  le 
ministère  voulaient  conserver  la  forte  administration  de  l'Em- 
pire, la  centralisation  de  Paris,  et,  avant  tout,  les  moyens 
de  gouvernement  qui  pouvaient  assurer  l'ordre  et  le  repos  en 
France.  Après  la  clôture  de  la  session  de  1815,  l'idée  fixe  du 
ministère  dut  être  de  ramener  à  lui  la  majorité  de  la  Chambre  des 
Députés,  avec  laquelle  il  ne  se  trouvait  plus  en  harmonie,  ou 
bien  de  briser  cette  Chambre.  Le  Gouvernement  et  la  majorité 
avaient  été  en  opposition  sur  presque  tous  les  points ,  et  particu- 
lièrement sur  des  questions  constitutionnelles.  Il  y  avait  préven- 
tions, jalousies  ambitieuses  entre  les  chefs  royalistes  et  le  Cabi- 
net. U  fallait  se  résigner  à  subir  leur  influence ,  à  les  admettre 

IL  10 


110  HISTOIRE  D£  LA  RESTAURATION. 

dans  les  conseils,  et  avec  eux  toutes  leurs  idées,  ou  bien  à  dis- 
soudre ce  grand  pouvoir  politique  qui  arrêtait  tous  les  ressorts 
du  Gouvernement.  La  dissolution  de  la  Chambre  n*était  pas  un 
résultat  facile  à  obtenir.  La  Chambre  était  protégée  par  la  cour, 
le  Roi  l'avait  qualifiée  à'introtwable;  et,  quoique  blessé  person- 
nellement de  quelques-uns  des  votes  de  la  majorité,  il  lui  tenait 
compte  de  ses  élans  de  zèle  royaliste.  Ensuite,  tous  ceux  qui  en- 
touraient Louis  XYIII exallaientla  Chambre  de  1815,  et  il  était 
impossible  que  le  Roi  se  débarrassât  tout  à  fait  de  leur  in- 
fluence. 

Cependant  les  membres  du  Cabinet  eux-mêmes  ne  s'enten- 
daient plus  parfaitement  sur  les  principes  de  sa  direction  politi- 
que. La  question  sur  laquelle  les  opinions  ministérielles  devaient 
s'essayer  et  s'accorder,  c'était  une  loi  d'élection  ;  il  fallait ,  de 
toute  nécessité ,  en  arrêter  les  bases.  Le  projet  de  M.  de  Yaublanc 
avait  éprouvé  un  échec  trop  complet  pour  qu'on  pût  songer  à  le 
reproduire,  et,  le  ministre  persistant  dans  son  système,  on  de- 
vait pourvoir  à  son  remplacement.  M.  de  Yaublanc  avait  d'ail- 
leurs montré  une  si  grande  hardiesse  de  tribune ,  une  si  haute 
insuffisance  d'administration ,  que  l'on  était  bien  aise  de  trouver 
un  prétexte  politique  pour  lui  donner  un  successeur.  S'ima- 
gine-t-on  un  ministre  qui ,  dans  une  discussion  parlementaire , 
vient  déclarer  qu'il  a,  comme  individu,  des  opinions  différentes 
de  celles  qu'il  exprime  comme  membre  du  Cabinet  I  II  s'était 
formé  dans  le  sein  de  la  Chambre,  à  l'occasion  de  la  loi  électo- 
rale ,  un  tiers-parti  qui ,  n'adoptant  ni  les  principes  électoraux 
tels  que  le  Gouvernement  les  avait  posés,  ni  les  amendements 
de  la  commission ,  ni  les  bases  de  M.  de  Yillèle ,  avait  invoqué 
,les  dispositions  de  la  Charte  pour  appeler  un  système  unique 
d'électeurs  à  300  francs.  Ce  tiers-parti  trouvait  son  expression 
dans  M.  Laine  ;  il  avait  été  approuvé  par  la  majorité  de  la  Cham- 
J)re  des  Pairs.  Autant  on  avait  cru  nécessaire ,  dans  l'origine ,  de 
modifier  quelques-unes  des  dispositions  du  pacte  fondamental , 
autant  il  paraissait  essentiel  d'en  respecter  aujourd'hui  tous  les 
articles.  Afin  de  persomûfier  cette  pensée  »  on  résolut  de  faire 
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entrer  dans  le  Cabinet  M.  Laine ,  en  remplacement  de  M.  de 
Yaublanc,  premier  acte  d^hostilité  officielle  contre  la  Chambre. 
M.  Laine  venait  de  subir  la  complète  dii^râce  de  la  majorité ,  et 
Ton  doit  se  souvenir  de  ses  derniers  différends  avec  MM.  deVil- 
lèle  et  Fprbin  des  Issarts;  débats  fâcheux  qui  l'avaient  obligé  de 
quitter  la  présidence.  Adopter  M.  Laine,  c'était  donc  annoncer 
que  la  prérogative  royale  ne  voulait  plus  s'user  dans  ces  attaques 
de  Chambre.  Pour  arriver  à  ce  résultat ,  il  fallait  d*abord  obtenir 
du  Roi  le  renvoi  de  M.  de  Yaublanc;  ce  n'était  pas  chose  aisée, 
car  Louis  XVIII  avait  engagé  sa  parole  à  M.  le  comte  d'Artois 
que  le  ministre  de  l'intérieur  ne  serait  pas  remplacé.  Les  dépu- 
tés influents,  MM.  de  Villèle  et  Corbière,  étaient  partis  avec 
celte  assurance  ;  cependant  on  ne  perdit  point  courage ,  et  ce  fut 
M.  Decazes  qui  se  chargea  de  demander  le  renvoi  de  M.  de  Vau- 
blanc.  Il  lui  fut  facile  de  démontrer  au  Roi  «  qu'il  y  avait  im- 
possibilité pour  le  Cabinet  de  marcher  avec  un  ministre  qui  avait 
désavoué  en  pleine  tribune  la  pensée  commune  du  Conseil  ;  que 
ce  qu'on  voulait  n'était  pas  un  changement  de  système ,  mais 
bien  au  contraire  la  confirmation  de  ce  qui  était  :  c'est  pourquoi 
le  ministre  proposait  M.  Laine,  royaliste  si  pur,  homme  de  con- 
science et  d'honneur.  M.  Laine  ne  pouvait  être  repoussé  par  le 
Château  ;  il  avait  rendu  trop  de  services ,  montré  un  trop  beau 
courage  royaliste  pour  qu'on  pût  élever  la  moindre  objection 
contre  lui.  Afin  de  balancer  l'effet  du  renvoi  de  M.  de  Yaublanc, 
on  parla  de  celui  de  M.  de  Marbois,  qui  déplaisait  si  profondé- 
ment à  la  majorité.  M.  Laine  fit  quelques  difficultés  pour  entrer 
dans  le  ministère  ;  il  n^aimait  pas  les  affaires;  cependant,  solli- 
cité par  le  duc  de  Richelieu ,  il  posa  comme  condition  expresse 
l'adoption  du  système  électoral  unique  qu'il  avait  proposé  dans  la 
Chambre ,  c'est-à-dire  les  électeurs  à  300  francs.  M.  Laine  n'était 
pas  désagréable  au  parti  royaliste  ;  il  inspirait  une  haute  consi- 
dération. Sa  conduite  dans  les  Cent-Jours  avait  été  d'une  si 
éclatante  fidélité  !  Il  était  aimé  de  Madame  et  du  Château  ;  tou- 
tefois, ce  fut  une  grande  difficulté  vaincue,  nous  le  répétons, 
que  le  renvoi  de  M.  de  Yaublanc  ;  il  avait  de  si  puissantes  pro^ 
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tections  !  M.  Laine  était  un  homme  à  caractère  fortement  trem- 
pé :  une  fois  qu*il  avait  adopté  une  idée ,  conçu  un  dévouement, 
il  s'y  attachait  avec  énergie  sans  prévoir  les  conséquences  de  sa 
résolution  ou  de  ses  actes.  Une  constitution  nerveuse ,  puissam- 
ment impressionnable ,  le  rendait  peu  propre  à  la  conduite  ré- 
gulière et  calme  des  affaires.  Il  marchait  par  des  convictions  suc- 
cessives ,  quelquefois  opposées ,  mais  toujours  consciencieuses. 
Jamais,  dans  les  grandes  crises  publiques,  on  n'avait  entendu 
une  plus  noble  voix  à  la  triblme.  Il  avait  ces  images  de  l'orateur 
qui  remuent  les  entrailles;  sa  figure,  fortement  nuancée,  s'en- 
noblissait, ses  gestes,  sa  parole,  tout  en  lui  prenait  quelque 
chose  de  grand ,  tout  respirait  la  conscience.  Comme  adminis- 
trateur, M.  Laine  avait  peu  de  capacité  ;  il  répugnait  aux  petits 
détails  de  bureaux.  Dans  le  Conseil ,  ses  avis  étaient  toujours 
dictés  par  une  conviction  profonde ,  quoiqu'ils  fussent  sans  hau- 
teur politique.  Ce  n'était  ni  un  homme  d'État ,  ni  un  ministre 
remarquable ,  mais  à  la  tribune  il  prêtait  un  appui  et  une  grande 
puissance  de  talent  et  de  caractère.  M.  Lalué  avait  toute  la  con- 
fiance de  M.  de  Richelieu. 

Cette  première  modification  dans  le  Cabinet  était  grave ,  mais 
elle  ne  futpasla  seule.  M.  de  Marbois  était  malade.  Rarement  heu- 
reux dans  son  administration  ministérielle,  il  n'avait  ni  un  talent 
transcendant ,  ni  de  l'habileté  pour  le  maniement  des  hommes. 
Il  était  impossible ,  quel  que  fût  l'esprit  de  la  Chambre  convo- 
quée ,  soit  qu'on  gardât  la  dernière  majorité ,  soit  qu'on  en  cher- 
chât une  nouvelle ,  que  M.  de  Marbois  restât  au  ministère.  Il  était 
vieux,  usé ,  un  peu  tombé  dans  le  ridicule.  On  prit  donc  le  pré- 
texte d'un  état  de  maladie  qui  se  prolongeait  pour  pourvoir  à  son 
remplacement.  On  le  fit  même  sans  beaucoup  de  convenance  et 
de  politesse ,  si  bien  que  M.  de  Marbois ,  lisant  l'ordonnance  de 
son  remplacement ,  s'écria  avec  mauvaise  humeur  :  «  V ordon- 
nance de  mon  médecin  dit  que  je  vais  tout  à  fait  bien ,  et  l'or- 
donnance  du  Roi  m'assure  que  je  me  porte  plus  mal.  »  M.  de 
Marbois  ne  fut  pas  remplacé  ;  on  mit  les  sceaux  dans  les  mains 
du  chancelier  ;  on  laissait  ainsi  un  portefeuille  vacant ,  pour  le 
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réserver  à  un  membre  influent  de  la  majorité  de  la  nouvelle  Cham-  ' 
bre ,  si  tant  il  y  avait  que  la  dernière  fût  dissoute.  On  voulait  tâ- 
ter  les  opinions  et  ne  compléter  déûnitivement  le  Cabinet  qu'a- 
près avoir  consulté  Tesprit  de  la  majorité.  On  organisa  autour  de 
chacun  de  ces  ministères  des  places  de  sous-secrétaires  d*État , 
attachés  aux  départements  ministériels.  Le  Cabinet  sentait  le  be- 
soin de  servir  les  intérêts  du  pays ,  et ,  au  milieu  des  agitations 
politiques  et  de  tribune ,  il  crut  essentiel  de  confier  les  détails 
administratifs  à  des  spécialités  vieillies  dans  les  bureaux  ou  dans 
les  affaires. 

A  rintérieur,  M.  Becquey  fut  nommé  sous-secrétaire  d'État. 
Ce  n'était  pas  un  talent  de  tribune ,  un  homme  à  grande  pen- 
sée ,  mais  il  était  administrateur  intègre  et  d'un  caractère  d'or- 
dre. On  récompensa  en  lui  les  efforts  qu'il  avait  prêtés  durant  la 
session  aux  idées  modérées  et  à  la  direction  ministérielle.  Â  la 
guerre ,  M.  Tabarié  ,  qui  n'était  que  secrétaire-général ,  prit  le 
titre  de  sous-secrétaire  d'État.  Caractère  passionné  de  royalisme, 
on  ne  pouvait  lui  disputer  une  connaissance  parfaite  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre ,  et  une  expérience  incontestable  du  per- 
sonnel et  des  bureaux.  M.  de  La  Bouiilerie ,  nommé  sous-secré- 
taire d'État  aux  finances,  avait  une  grande  habitude  d'affaires. 
C'était  un  homme  d'ordre  et  de  prévoyance ,  qui  avait  laissé 
d'excellents  souvenirs  dans  son  administration  du  trésor  privé  de 
Napoléon.  M.  de  La  Bouiilerie  devait  s'occuper  des  détails  mul- 
tipliés de  finances.  M.  Corvctto  ne  se  réservait  plus  que  les  gran- 
des opérations  du  Trésor.  M.  de  Trinquelague  n'était  pas  sans  ha- 
bileté ;  bon  magistrat ,  il  était  très-dévoué  aux  idées  de  la  majo- 
rité de  1815.  Mieux  placé  dans  l'opinion  royaliste  que  M.  de 
Marbois ,  il  fut  moins  persécuteur.  En  général  tout  homme  qui 
par  position  de  parti  n'a  pas  besoin  de  donner  des  gages ,  marche 
plus  facilement  et  frappe  moins.  On  demandera  maintenant  com- 
ment le  générs^i  Clarke  et  M.  Dubouchage ,  si  ardemment  dévoués 
aux  opinions  de  la  majorité  de  1815,  restèrent  dans  le  nouveau 
Cabinet  qui  semblait  se  constituer  en  opposition  avec  cette  Cham- 
bre. Je  répondrai  que  dans  les  changements  ministériels,  on  ne 
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passe  pas  d'une  manière  aussi  tranchée  d'un  système  à  un  autre. 
Il  ne  faut  pas  croire  qu'il  appartînt  alors  à  M.  de  Richelieu  de  se 
jeter  dans  une  lutte  directe  et  avouée  contre  le  pavillon  Marsan. 
Jamais  les  ministres  ne  furent  entièrement  libres.  Il  y  eut  tou- 
jours une  opinion  de  cour,  contre  laquelle  il  faUut  combattre.  Le 
général  Clarke  avait  organisé  l'armée  royale  ;  il  était  puissamment 
protégé  ;  il  s'effaçait  d'ailleurs  lui-même  dans  le  Conseil ,  ne  se 
réservant  que  sa  spécialité.  Le  vieux  M.  Dubouchage  n'était  pas 
un  obstacle ,  et  c'était  un  drapeau.  On  l'avait  amené  à  faire  et  à 
signer  ce  qu'on  voulait.  La  modification  du  ministère ,  produite 
par  l'entrée  de  M.  Laine  au  Conseil,  n'était  pas  un  changement 
complet  de  système  ;  ce  n'était  pas  le  triomphe  des  idées  libérales 
sur  les  opinions  de  1815.  £n  politique  les  transitions  ne  sont  pas 
aussi  brusques  ;  c'était  purement  et  simplement  un  point  d'arrêt 
contre  les  exigences  de  la  majorité ,  sur  laquelle  pourtant  on  se 
réservait  quelque  action ,  et  la  preuve  en  était  qu'on  conservait 
MM.  Tabarié  et  de  Trinquelague.  L'habileté  dans  un  ministère 
consiste  à  y  admettre  toutes  les  nuances  qui  peuvent  y  appuyer 
un  système  ,  mais  en  plaçant  dans  une  condition  subordonnée 
celle  de  ces  nuances  qu'on  veut  consulter  sans  s'astreindre  à  la 
voir  dominer. 

Le  Conseil ,  tel  qu'il  était  alors  composé ,  se  classait  de  la  ma- 
nière suivante  :  M.  le  duc  de  Richelieu  marchait  directement 
vers  les  idées  modérées,  et,  à  mesure  que  ses  rapports  avec  l'étran- 
ger devenaient  plus  faciles ,  il  se  montrait  plus  disposé  à  se  débar- 
rasser de  l'esprit  réactionnaire.  Cependant  il  n'était  pas  entière- 
ment revenu  de  ses  préventions  contre  les  Libéraux.  Il  en  existe 
mille  preuves  dans  sa  correspondance  que  j'ai  sous  les  yeux.  Il 
témoigne  de  ses  scrupules ,  de  ses  craintes  contre  les  progrès  des 
partis  révolutionnaire  ou  bonapartiste  ;  on  sent  l'homme  peu  ha- 
bitué aujeu  des  opinions,  aux  murmures  d'une  opposition  régu- 
lière. Et,  avait-il  tout  à  fait  tort  de  se  défier  des  factions  conspi- 
rant alors  contre  la  dynastie?  M.  Laine  fortifiait  les  dispositions 
incertaines  du  duc  de  Richelieu  dans  le  Conseil ,  en  exerçant  sur 
lui  une  immense  influence,  M.  Laine  pensait  qu'il  était  temps 
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de  s^arrêter ,  si  Ton  voulait  avoir  un  gouvernement  stable  et  sans 
réaction:  M.  Decazes  prenait  de  plus  en  plus  ascendant  sur  l'es* 
prit  du  Roi  ;  en  butte  aux  traits  du  parti  royaliste ,  il  commeiv- 
çait  à  lui  rendre  guerre  pour  guerre.  On  pouvait  considérer  ces 
trois  ministres  comme  dévoués  à  une  commune  opinion  ;  ils  ne 
se  séparaient  jamais  dans  le  vote.  M.  Gorvetto  s*était  un  peu  plus 
nuancé  dans  le  sens  de  la  constitutionnalité ,  par  ses  relations  avec 
la  banque,  avec  les  sommités  des  finances  et  du  commerce.  Dès 
lors  les  deux  voix  de  MM.  le  général  GlarkeetDubouchage,  unies 
à  celle  de  M.  Dambray ,  n'eurent  plus  qu'une  très-faible  in- 
fluence. Ce  ministère  n'avait  d'autre  engagement  que  l'adoption 
d'une  loi  électorale ,  où  le  mode  des  électeurs  à  300  fr.  serait 
préféré.  Il  avait  ses  appuis  dans  l'esprit  du  Roi ,  dans  la  Cham- 
bre des  Pairs ,  dans  la  puissance  bien  autrement  énergique  de  l'o- 
pinion publique.  On  n'en  pouvait  déjà  plus  de  toutes  ces  mesures 
violentes ,  de  toutes  ces  lois  exagérées ,  de  tous  ces  principes  de 
mort.  La  société  entraînait  le  Pouvoir  ;  mais  la  transition  ne  pou* 
vait  se  faire  brusquement  ;  il  fallait  surtout  trouver  un  appui  franc 
et  loyal  dans  une  opinion  constitutionnelle  ,  qui  ne  fût  pas  une 
conspiration,  et  cet  appui  manqua  trop  souvent. 

Après  les  grandes  secousses  publiques,  les  opinions  se  changent 
en  partis,  leurs  desseins  en  conspirations.  L'opposition  calme 
et  régulière  n'appartient  pas  aux  époques  d'orages;  car  on  agit 
alors  pour  renverser.  Telle  était  la  situation  d'une  grande  frac- 
tion des  opinions  bonapartistes  et  libérales  en  1816;  s'il  y  avait 
eu  force  et  dévouement  dans  un  parti  loyalement  constitutionnel, 
le  ministère  aurait  pu  y  chercher  un  abri  contre  la  puissance  de 
la  cour  ;  mais  comment  s'appuyer  sur  des  hommes  ennemis  de 
la  dynastie,  et  qui  procédaient  par  des  révoltes  et  des  complots? 
Les  opinions  hostiles  à  ta  Restauration  de  1815  avaient  beaucoup 
grandi  ;  elles  s'étaient  d'abord  montrées  paisibles ,  se  confiant  à 
l'avenir  du  triomphe  de  leurs  forces  ;  mais  dans  les  premiers 
mois  de  1816 ,  elles  cherchèrent  une  organisation  plus  compacte, 
mieux  en  harmonie  avec  leur  situation  et  leurs  espérances.  Le 
plan  des  Bonapartistes  et  des  Patriotes  était  d'envelopper  Paris  et 
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]a  France  dans  un  commun  mouvement  contre  la  Restauration. 
La  capitale  n'était  plus  occupée  que  par  quelques  troupes  an- 
glaises; le  traité  de  novembre  1815  rejetait  les  150000  hommes 
d'occupation  vers  les  frontières  du  nord  et  de  Test.  Toutes  les 
provinces  du  centre,  le  Lyonnais,  leDauphiné,  si  exaltés,  étaient 
sans  troupes  étrangères;  les  légions  à  peine  organisées  n'offraient 
qu'im  très-faible  effectif;  la  gendarmerie  était  d'opinion  incer- 
taine ,  les  compagnies  départementales  se  formaient  lentement; 
il  n'y  avait  que  la  garde  royale  difficile  à  corrompre.  Dans  cette 
situation  des  esprits,  la  conspiration  devait  marcher  facilement; 
elle  organisait  toutes  ses  forces.  MM.  de  La  Fayette ,  d'Argen- 
son,  sans  prendre  une  part  directe  à  ces  complots,  favorisaient» 
par  leurs  opinions  politiques,  les  espérances  de  tous.  Il  y  avait 
à  Paris  de  grands  éléments  de  révolution  dans  les  faubourgs  qu'on 
n'avait  pas  osé  désanner,  dans  cette  lie  du  parti  patriote,  parmi 
ces  officiers  en  demi-solde,  qui ,  ayant  leur  domicile  dans  la  capi- 
tale, n'avaient  pu  être  refoulés  sur  les  départements.  £n  pro- 
vince existaient  aussi  des  ferments  d'agitations  publiques.  Si  dans 
le  midi  de  la  France  la  réaction  royaliste  continuait ,  si  les  frères 
Faucher,  touchant  et  triste  jeu  du  sort,  recevaient  la  mort  en 
commun,  comme  ils  avaient  reçu  la  vie,  si  dans  le  Haut-Langue- 
doc les  haines  religieuses  ensanglantaient  les  cités,  dans  les  dé- 
partements du  centre  et  de  l'est  d'autres  opinions  prédominaient. 
Beaucoup  d'officiers  en  demi-solde,  de  militaires  retirés,  se  trou- 
vaient alors  mêlés  à  ces  populations  belliqueuses,  et  les  soldats 
licenciés  de  l'armée  de  la  Loire ,  pour  qui  l'aigle  et  les  trois  cou- 
leurs étaient  une  glorieuse  mémoire ,  pouvaient  se  lever  au  pre- 
mier signal  et  briser  les  faibles  instruments  du  gouvernement 
des  Bourbons.  On  répandit  parmi  le  peuple  des  chansons  sédi- 
tieuses; on  donnait  des  souvenirs  ou  des  regrets  au  temps  et  au 
gouvernement  qui  n'était  plus.  Ici  c'était  le  soldat  laboureur , 
l'image  de  l'ingratitude  des  Bourbons  et  de  l'asservissement  de  la 
patrie  ;  là,  c'étaient  les  merveilles  de  l'Empire  et  de  la  Révolution  ; 
plus  loin  on  chantait  les  ridicules  de  l'émigration,  critique  amère 
du  Roi  qui  était  sur  le  trône ,  et  de  sa  race.  Tout  cela  favorisait 
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au  plus  haut  degré  l'esprit  de  révolte.  Déjà  dans  le  mois  de  jan- 
vier il  y  avait  eu  à  Lyon  un  mouvement  réprimé  avec  vigueur , 
et  l'on  craignait  qu'il  ne  s'étendît  plus  loin. 

Ce  fut  dans  cette  situation  des  opinions,  qu'une  dépêche  télé- 
graphique parvint  au  Gouvernement;  elle  était  datée  de  Lyon, 
et  ainsi  conçue  :  «  Dans  la  nuit  du  4  au  5 ,  un  rassemblement 
d'environ  /iOO  hommes  a  attaqué  Grenoble  de  tous  côtés  ;  les  in- 
sultés ont  été  battus  sur  tous  les  points;  on  a  fait  un  grand 
nombre  de  prisonniers;  on  est  à  la  poursuite  des  fuyards  dans 
les  montagnes,  »  Jugez  de  l'effroi  que  cette  dépêche  jeta  dans  le 
ministère  à  peine  complété ,  jugez  des  peurs  de  la  cour  !   On 
attendait  avec  impatience  les  détails  sur  cet  événement ,  lorsque 
le  8  au  soir ,  une  estafette  apporta  un  premier  rapport  du  général 
Donnadieu.  Le  voici  textuellement,  car  j'ai  besoin  de  rapporter 
toutes  les  pièces  de  ce  triste  épisode  de  la  Restauration.  «  Vive 
le  Roi!  Monseigneur,  les  cadavres  de  ses  ennemis  couvrent  tous 
les  chemins  à  l'entour  de  Grenoble;  je  n'ai  que  le  temps  de  dire 
à  Votre  Excellence  que  les  troupes  de  Sa  Majesté  se  sont  cou- 
vertes de  gloires  ;  à  minuit  les  montagnes  étaient  éclairées  par 
les  feux,  signal  de  rébellion  dans  toute  la  province.  Ils  me 
croyaient  parti  pour  aller  occuper  la  ligne  que  doit  parcourir 
S.  Â.  R.  la  duchesse  de  Berri,  mais  ils  ont  bientôt  appris  que 
les  fidèles  troupes  du  Roi  étaient  là.  Je  ne  saurais  trop  faire  l'éloge 
de  la  brave  légion  de  l'Isère  et  de  son  digne  colonel ,  le  chevalier 
de  Vautré.  Déjà  plus  de  soixante  scélérats  se  trouvent  en  notre 
pouvoir  ;  la  cour  prévôtale  va  en  faire  une  prompte  et  sévère  jus- 
tice.  J'aurai  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Excellence 
aussitôt  que  tout  sera  terminé.  Je  remonte  à  cheval  à  l'instant 
Toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  ont  fait  leur  devoir  ;  on 
évalue  le  nombre  des  brigands,  qui  ont  attaqué  la  ville,  à  quatre 
mine. ...  !  »  Deux  nouveaux  rapports  donnaient  des  détails  encore 
plus  effrayants;  ils  étaient  datés  des  5  et  6  mai.  «  Â  la  hâte , 
hier  matin ,  j 'ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Excellence 
de  l'événement  qui  était  arrivé  pendant  la  nuit,  par  l'officier 
que  je  lui  ai  dépêché.  Depuis  lors,  des  renseignements  nombreux 
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sont  venus  éclairer  cette  audacieuse  entreprise.  Des  intelligeAces 
préparées  devaient  mettre  quinze  mille  hommes  sous  les  armes 
dans  cette  ville ,  et  marcher  immédiatement  sur  Lyon.  Un  per- 
sonnage secret  dont  nous  ne  pouvons  encore  connaître  le  nom , 
et  à  qui  la  bande  réunie  rendait  un  grand  respect ,  paraissait  être 
Tâmc  du  mouvement.  Le  nommé  Didier,  qui  a  figuré  dans  l'affaire 
au  mois  de  janvier,  dirigeait,  sous  ce  personnage,  la  popula- 
tion qui  était  en  mouvement.  Chaque  heure  nous  apporte  de  nou- 
velles découvertes;  nous  connaissons  déjà  plusieurs  chefs  qui 
devaient  s*emparer  des  principaux  postes  de  la  ville  ;  ces  chefs 
sont  des  officiers  supérieurs  en  retraite  ou  à  demi-solde.  Bientôt, 
j'espère,  ils  seront  en  notre  pouvoir  ;  une  proriipte  justice  en 
sera  faite.  A  Tinstant ,  on  me  donne  avis  qu'il  se  forme  des  projets 
dans  la  campagne ,  de  venir  enlever  les  prisonniers  et  de  mettre 
le  feu  à  la  ville  ;  je  prends  toutes  mes  mesures  pour  que  ces  com- 
plots soient  déjoués.  »  On  joignait  à  ces  rapports  une  proclama- 
tion de  M.  de  Montlivault ,  préfet  de  Tlsère;  elle  disait  :  «  Les 
amis  de  Tordre,  les  vrais  Français ,  doivent  se  féliciter  d'un  événe- 
ment qui  prouvera  aux  séditieux  leur  impuissance ,  et  Finutilité 
de  leurs  criminels  efforts.  La  légion  de  l'Isère  poursuit  le  reste 
des  insurgés,  et  la  cour  prévôtale  appellera  sur  eux  la  peine  ca- 
pitale que  la  loi  applique  à  leur  crime.  »  On  annonçait  également 
de  hautes  mesures  de  police.  Un  désarmement  était  ordonné  par 
le  préfet.  Le  général  Donnadieu  déployait  une  énergique  fermeté 
contre  le  chef  ostensible  du  complot  ;  c'était  un  renouvellement 
des  mesures  révolutionnaires,  «art.  l''^  Les  habitants  de  la  maison 
dans  laquelle  sera  trouvé  le  sieur  Didier  seront  livrés  à  une  com* 
mission  militaire  pour  être  passés  par  les  armes;  art.  2.  il  est  ac- 
cordé à  celui  qui  livrera  mort  ou  vif  le  sieur  Didier  une  sonnnè 
de  3  000  fr.  pour  gratification  ;  art.  3.  les  conmiandants  mili* 
taires  et  tous  les  chefs  de  la  force  armée  sont  chargés  de  l'exècu** 
tion  du  présent  ordre.  Signalement  du  sieur  Didier  :  âgé  de 
soixante-quatre  ans,  taille  de  cinq  pieds  cinq  pouces,  cheveux 
presque  blancs ,  sourcils  noirs ,  barbe  noire  et  grise,  fort  grand  , 
nez  aquilin ,  bouche  moyenne  «  teint  pâle ,  marche  négligée  et 
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un  peu  courbée/»  Eu  même  temps  les  attroupements  étaient  dé- 
fendus; la  cour  prévôtale  procédait  à  des  exécutions  terribles; 
Féchafaud  était  en  permanence. 

Le  ministère  effrayé  par  les  rapports  qui  ]ui  parvenaient ,  et 
qui  lui  dépeignaient  sous  de  si  effroyables  couleurs  la  situation 
du  département  de  Tlsère ,  expédia  la  dépêche  télégraphique 
dont  voici  le  texte  :  «  Le  département  de  Tlsère  doit  être 
regardé  comme  étant  en  état  de  siège.  Les  autorités  civiles  et 
militaires...  (Le  reste  ne  put  être  déchiffré.  )  Le  Roi  est  content 
des  magistrats  et  des  militaires.  Des  troupes  sont  en  mouvement 
sur  différents  points  pour  occuper  le  département  de  Flsère  et 
assurer  la  punition  des  rebelles.  »  Des  ordonnances  portaient  de 
grandes  récompenses.  Le  général  Donnadieu ,  élevé  au  titre  de 
vicomte,  recevait  le  grand  cordon  de  la  Légion-d' Honneur  ;  plu- 
sieurs officiers  obtenaient  des  décorations  et  de  Tavaucement.  Le 
ministre  de  la  guerre  annonçait  que  plusieurs  des  chefs  du  com- 
plot ,  une  partie  des  conjurés  qui  devaient  se  rendre  maîtres  de 
la  ville  seraient  livrés  à  la  justice  ;  la  cour  prévôtale  et  le  premier 
conseil  de  guerre  permanent  de  la  septième  division  militaire 
avaient  déjà  prononcé  sur  plusieurs  coupables.  Et  en  effet ,  le 
conseil  de  guerre ,  présidé  par  le  colonel  de  la  légion  de  l'Isère, 
le  chevalier  de  Vautré ,  avait  condamné  vingt  et  un  individus  à  la 
peine  de  mort.  Cinq  avaient  été  recommandés  à  la  clémence  du 
Roi.  Le  conseil  des  ministres  se  réunit  ;  on  n'avait  sous  les  yeux 
que  les  rapports  du  général  Donnadieu  et  du  préfet  ;  on  par- 
lait de  nouvelles  tentatives  sur  Grenoble,  d'incendie,  de 
rébellion ,  de  drapeau  tricolore ,  du  renversement  politique 
du  Gouvernement,  de  changement  de  dynastie;  la  peur  est 
cruelle  :  on  craignait  à  tout  moment  de  voir  s'étendre  la  ré- 
volte ;  les  rapports  secrets  confirmaient  les  craintes  des  auto- 
rités locales.  Le  Conseil  des  ministres  délibéra  longtemps.  Il  est 
complètement  faux  qu'on  ait  voulu  frapper  vite  afin  d'éviter  les 
révélations,  il  est  stupide  de  supposer  qu'un  ministre  ait  trahi  la 
monarchie  au  profit  d'une  autre  cause  que  celle  de  Louis  XYIII  ; 
tous>  ces  grands  révélateurs  après  coup  arrangent  des  romans  dé« 
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plorables.  Je  connais  les  voix  qui  furent  pour  la  grâce  ;  mais  on 
m'accuserait  peut-être  de  troubler  la  cendre  des  morts  pour  dé- 
fendre les  vivants  ;  d'ailleurs,  quand  un  Conseil  prononce  et  que 
la  minorité  ne  se  retire  pas ,  tous  les  ministres  sont  responsables 
aux  yeux  de  l'histoire  comme  aux  yeux  des  pouvoirs  politiques. 
Une  dépêche  télégraphique  fut  expédiée  sur  Grenoble  immédia- 
tement après  la  sortie  du  Conseil  Cette  dépêche  se  composaitde 
deux  parties  :  l'une  émanait  du  ministre  de  la  justice ,  chance- 
lier, qui  refusait  la  grâce  ;  l'autre  du  ministre  de  la  police  pour 
expliquer  l'arrêté  pris  contre  les  receleurs  de  Didier,  et  en  même 
temps  donner  une  plus  forte  récompense  à  ceux  qui  le  livre- 
raient. Ces  deux  dépêches  furent  confondues  ;  les  voici  :  «  Au- 
«  cune  grâce  ne  peut  être  accordée  qu'à  ceux  qui  auraient  fait 
«  des  révélations  importantes,  les  vingt  et  un  condamnés  doivent 
«  être  exécutés  ainsi  que  David,  »  {Dépêche  du  chanceliet\) 
«  L'arrêté  du  9,  relatif  aux  receleurs,  ne  peut  être  exécuté  à  la 
«  lettre.  20  000  fr.  sont  promis  à  celui  ou  à  ceux  qui  livreront 
«  Didier.  »  (  Dépêche  du  ministre  de  la  police.  )  Loin  de  craindre 
les  révélations,  le  Conseil  les  appelait  en  promettant  des  ré- 
compenses.; la  sévérité  des  ministres  avait  surtout  pour  objet 
de  les  provoquer;  car  ils  étaient  fortement  préoccupés  des 
dangers  de  Grenoble;  tel  était  l'esprit  du  temps,  que  tout 
cela  fut  approuvé,  applaudi.  Voici  ce  qu'écrivait  le  duc  de 
Richelieu  :  «  Je  vous  remercie  pour  la  communication  de  Gre- 
noble et  les  autres  papiers  ;  je  vous  les  renvoie;  il  serait  bien 
heureux  d'attraper  Didier  et  d'en  faire  prompte  justice. 
J'approuve  très-fort  l'article  à  insérer  dans  le  Moniteur.  Il  me 
semble  qu'il  faut  faire  observer  que  Didier  a  été  arrêté  sur  le 
territoire  piémontais,  et  par  des  Piémontais.  »  Le  ministre  de  la 
police  écrivit  de  nouvelles  dépêches  au  préfet  de  l'Isère  :  «  Si 
des  Français ,  indignes  de  ce  nom  ,  ont  révélé  toute  l'audace  et 
toute  la  perversité  de  leurs  criminelles  machinations,  c'est  avec 
une  satisfaction  bien  douce  que  le  Roi  a  vu  ce  qu'on  pouvait 
attendre,  dans  toutes  les  classes,  de  la  part  des  Français  dévoués 
à  la  plus  sainte  des  causes,  et  disposés,  pour  en  assurer  le  triom- 
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phe,  à  faire  le  sacrifice  de  leur  vie.  »  Le  9  mai  M.  Decazes  écri- 
vait encore  :  «  Le  Roi  ra*a  chargé,  M.  le  préfet,  de  vous  témoi- 
.  gner  toute  sa  satisfaction,  et  de  vous  dire  qu'il  compte  entièrement 
sur  votre  activité  et  votre  zèle.  M.  le  général  Donnadieu  a  bien 
mérité  de  son  Roi  et  de  sa  patrie  ;  sa  noble  conduite  et  la  vôtre 
vous  recommandent  tous  deux  à  la  reconnaissance  de  vos  conci- 
toyens et  à  la  bienveillance  de  Sa  Majesté,  »  Le  ministre  avait 
promis  20  000  francs  à  qui  livrerait  Didier  ;  en  conséquence 
le  général  Donnadieu  et  le  comte  de  Montlivault  publièrent 
Favis  suivant  :  «  D'après  les  ordres  de  Son  Excellence  le  ministre 
de  la  police,  du  12  de  ce  mois,  une  somme  de  20  000  fr.  sera 
comptée  à  celui  ou  ceux  qui  livreront ,  mort  ou  vif,  le  nommé 
Paul  Didier,  auteur  de  la  sédition  du  4,  et  une  somme  de 
3  000  fr.  à  celui  ou  ceux  qui  livreraient ,  morts  6u  vifs ,  les  nom- 
més André  Brun,  dit  le  Dromadaire,  ancien  colonel,  etBiollet, 
chef  de  bataiUon  en  retraite ,  ses  complices'.  Le  malheureux  Di- 
dier fut  arrêté  en  Savoie,  par  les  carabiniers  de  la  brigade  de  Saint- 
Jean  de  Maurienne.  Il  fut  trahi  ;  deux  de  ses  complices  et  une 
femme  le  livrèrent ,  et  firent  ce  marché  de  la  vie  humaine.  «  Cette 
importante  capture  fit  le  plus  grand  honneur  à  M.  Prosso, 
maréchal-des-logis  des  carabiniers  »  ;  tels  furent  les  termes  d'un 
ordre  du  jour  du  gouverneur  de  la  Savoie. 

Didier  apporta  devant  la  cour  prévôtale  une  imperturbable 
fermeté.  Son  sort  ne  pouvait  être  douteux.  Dans  sa  défense 
il  se  borna  à  soutenir  qu'il  n'était  pas  chef  de  brigands,  mais 
chef  de  rebelles.  Comme  on  restait  quelque  temps  pour  la  ré- 
daction de  son  arrêt ,  il  s'imagina  qu'on  voulait  le  recomman- 
der à  la  clémence  du  Roi,  et  écrivit  au  président  un  biUet 
pour  le  prévenir  que  le  sacrifice  de  sa  vie  était  fait.  On  a  dit 
que ,  dans  un  entretien  secret ,  Didier  dénonça  d'autres  cou- 
pables, fit  d'importantes  révélations  :  je  me  méfie  de  ces 
pièces  qu'on  ne  publie  jamais ,  de  ces  paroles  qu'on  murmure 
au  tuyau  de  l'oreille ,  de  ces  imputations  qui  arrivent  pour  ser- 

'  On  remarquera  que  la  dépôche  Iclégrapbique  ne  disait  pas  morts 
vu  vifs, 

II.  11 
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vir  des  passions  publiques.  Didier  mourut  avec  courage.  Dans 
le  rapport  que  le  général  Donnadieu  adressa  au  ministre  de  la 
guerre ,  il  dit  «  que  cette  exécution  avait  produit  le  meilleur 
effet,  et  que  le  peuple  était  content  qu*on  punissait  un  gros,  » 
On  avait ,  en  effet ,  tant  frappé  de  petits  !....  Je  ne  chercherai 
point  à  excuser  de  telles  mesures  ;  que  la  responsabilité  historique 
en  pèse  sur  qui  les  commanda.  Il  faut  cependant  expliquer 
les  faits.  Il  y  avait  plusieurs  caractères  dans  les  événements  de 
Grenoble.  On  ne  peut  contester  que ,  pour  Didier  et  ses  com- 
plices, il  y  avait  rébellion  à  main  armée  ;  on  voulait  renverser 
le  gouvernement  établi ,  substituer  les  trois  couleurs  au  drapeau 
blanc,  changer  évidemment  de  dynastie,  suivre  les  idées  et  le 
projet  de  M.  de  La  Fayette.  Les  lois  du  pays  punissaient  ce 
crime.  J*ajouterai  que  ces  tentatives  se  liaient  à  des  intrigues 
avec  l'étranger,  et  que  les  généraux  autrichiens,  alors  sur  les 
frontières,  voyaient  avec  plaisir  ou  au  moins  sans  répugnance 
ces  mouvements  qui  pouvaient  amener  l'occupation  nouvelle  des 
départements  de  Flsère  et  de  l'Ain.  Proclamer  Napoléon  II  dans 
ces  départements  n'était  pas  une  révolution  qui  pût  déplaire  à 
l'Autriche.  Mais  il  y  avait  eu  bien  des  gens  égarés ,  parmi  les 
paysans  crédules.  Didier  était  un  chef  habile,  entreprenant.  Il 
avait  persuadé  aux  habitants  des  campagnes  qu'on  célébrait  une 
fête  (I  Grenoble ,  qu'on  y  allait  voir  un  fcù  d'artiiice  pour  le 
passage  de  la  duchesse  de  Berri ,  et  tout  cela  avait  fait  foule.  Les 
montagnes  étaient  couronnées  de  paysans  sans  desseins,  et  lors- 
que les  régiments  chargèrent ,  un  grand  nombre  de  ceux  qu'où 
appelait  les  rebelles  ne  savaient  pas  ce  dont  il  s'agissait  En 
toute  hypothèse ,  un  mouvement  militaire  sur  Grenoble  était 
menaçant  pour  la  dynastie.  Qu'on  s'imagine  à  présent  la  situation 
du  Gouvernement  à  Paris,  au  milieu  des  difficultés  de  toute 
espèce  et  des  frayeurs  de  la  cour,  apprenant  par  le  télégraphe 
l'insurrection  de  tout  un  département ,  une  tentative  formidable 
sur  Grenoble,  dans  ces  mêmes  contrées  qui  avaient  salué  le 
retour  de  Napoléon  et  de  ses  aigles.  Qu'on  s'imagine  un  minis- 
tère recevant  un  rapport  du  général  Donnadieu ,  comme  s'il  y 
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avait  en  une  bataîUe  livrée ,  quatre  ou  cinq  cents  morts  sur  la 
place,  des  positions  enlevées,  des  menaces  d*incendie,  et  qu'on 
demande  maintenant  ce  qu*il  devait  faire  !  Le  Gouveniement  ne 
pouvait  ajouter  foi  qu'aux  autorités  :  le  général  et  le  préfet.  Or, 
tous  deux  s'accordaient  à  peindre  le  danger  de  la  situation ,  le 
développement  formidable  de  la  rébellion  à  Grenoble.  La  pre- 
mière mesure  du  ministère  fut  de  confier  des  pouvoirs  extraor- 
dinaires aux  deux  grandes  autorités  du  département.  Elles 
agirent  ensuite  sous  leur  responss^bilité.  Le  refus  des  demandes 
en  grâce  sur  la  recommandation  des  cours  prévôtales  fut  déter- 
miné par  un  besoin  d'exemples  sévères.  On  peignait  le  départe- 
ment comme  en  insurrection  permanente,  on  parlait  sans<^esse 
des  chefs  de  révoltés,  de  tentatives  nouvelles:  est-il  étonnant 
que  le  Gouvernement  hésitât  à  accorder  des  grâces?  D'ailleurs 
cette  sévérité  entrait  dans  le  caractère  du  ministre  delà  guerre , 
avec  lequel  correspondait  directement  le  général  Donnadieu. 
Les  demandes  en  grâce  dépendaient  de  M.  le  Chancelier ,  trop 
exalté  alors  pour  consentir  h  quelques  mesures  de  clémence.  Je 
ne  justifie  rien  ;  et  comment  pourrait-on  justifier  le  supplice  de 
dix-sept  malheureux  dont  les  têtes  roulaient  sur  l'échafaud  !  J'ex- 
plique seulement  les  faits  ;  je  cherche  à  montrer  comment  des 
mesures  si  cruelles  furent  prises.  Au  reste,  lorsque  les  temps  s'éloi- 
gnent, on  juge  mal  les  coups  de  nécessité  portés  par  les  Gouverne- 
ments. Maintenant  on  peut  élever  des  autels  aux  conspirateurs  sous 
la  Restauration ,  cela  s'explique ,  ils  ont  triomphé  ;  mais  ils  ne 
peuvent  condamner  le  Gouvernement  alors  établi  de  s'être  défendu 
contre  la  révolte  armée  et  menaçante ,  c'était  son  droit.  Les  évé- 
nements de  Grenoble  étaient  une  véritable  guerre  civile ,  une 
lutte  armée  !  Il  y  avait  eu  des  vainqueurs  et  des  vaincus ,  et  les 
vainqueurs  furent  impitoyables.  Un  Gouvernement  est  par  lui- 
même  un  fait  immense  et  protecteur;  je  n'aime  pas  à  l'insulter 
même  quand  il  est  par  terre. 

Il  est  rare  que ,  lorsqu'un  mouvement  éclate  dans  les  dépar- 
tements ,  il  n'ait  des  ramifications  avec  Paris.  Je  conçois  le  succès 
d'un  mouvement  populaire,  mais  je  crois  à  peine  à  ces  conspi- 
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rations  où  la  police  est  toujours  pour  moitié.  Je  comprends 
qu'on  expose  sa  vie,  la  tête  haute  en  face  de  l'ennemi ,  mais  Je 
n'explique  pas  qu'on  la  mette  en  dépôt  dans  des  mains  poltronnes 
ou  niaises  qui  se  retirent  à  temps.  J'ai  toujours  devant  les  yeux 
ces  malheureux  sergents  de  La  Rochelle  montant  à  l'échafaud , 
tandis  qneh  grande  vente  s'effaçait,  et  que  M.  Manuel  disait  ce 
mot  célèbre  :  Jh  mourront  bien.  Oui ,  ils  sont  bien  morts;  comme 
le  gladiateur  du  cirque ,  ils  sont  tombés  avec  grâce  !  il  y  a  dans 
cette  espèce  d'inviolabilité  des  chefs  de  conspiration  quelque  chose 
qui  répugne  à  la  dignité  humaine.  J'ai  exposé  quelle  était  la  situa- 
tion de  l'opinion  révolutionnaire  à  Paris  et  dans  les  départements. 
Le  premier  besoin  d'un  parti,  lorsqu'il  devient  fort ,  est  de  s'or- 
ganiser. Les  vieux  patriotes  surtout  avaient  l'intelligence  parfaite 
de  ces  consph^ations  souterraines,  ancienne  habitude  de  la  fac- 
tion. Ils  avaient  depuis  quelque  temps  un  journal  clandestin ,  le 
Nain  tricoloi^e,  que  la  police  voyait  partout ,  et  dont  on  ne  pou- 
vait découvrir  le  lieu  d'impression.  On  finit  cependant  par  le 
trouver,  et  voici  comment.  Le  ministre  fit  nommer  une  com- 
mission d'imprimeurs  qui ,  à  l'aspect  des  caractères ,  parvint  à 
découvrir  le  fondeur  ;  celui-ci  désigna  un  imprimeur  à  Troyes 
auquel  il  les  avait  vendus.  Il  y  eut  un  procès  fait  devant  la  cour 
d'assises.  Le  libraire  Babœuf  et  quatre  ou  cinq  rédacteurs  ou 
imprimeurs  furent  condamnés  à  la  déportation ,  ce  qui  était  le 
maximum  de  la  peine  sur  les  écrits  séditieux.  Cette  première 
découverte  mit  la  police  sur  les  traces  d'un  autre  complot.  Il  fut 
connu  sous  le  nom  à' Association  des  Patriotes  t/e  1816.  Jamais 
parti  ne  conspira  plus  ouvertement  et  plus  imprudemment  que 
les  Patriotes  en  1816  ;  ils  s'expliquaient  publiquement  dans  les 
salons  de  MM.  de  La  Fayette  et  d' Argenson  ;  M.  Manuel  en  était 
l'agent  le  plus  actif;  on  n'allait  pas  jusqu'à  l'exécution  des  pro- 
jets, mais  on  parlait,  on  délibérait,  on  arrêtait  les  moyens  de 
se  débarrasser  du  gouvernement  établi.  La  police  était  parfaite- 
ment instruite  de  ces  réunions ,  car  M.  de  La  Fayette  avait  tou- 
jours cette  imprudence  de  paroles ,  cette  légèreté  de  propos , 
cette  bonhomie  de  conspiration  qui  compromit  tant  et  un  si  grand 
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nombre  de  ses  amis.  Rien  n'eût  été  plus  facile  à  la  Maison  de 
Bourbon  que  de  comprendre  M.  de  La  Fayette  dans  une  pour- 
suite; les  preuves  étaient  publiques,  et  la  Maison  de  Bourbon 
l'épargna ,  car  en  ne  s'imagine  pas  sans  doute  qu'on  le  craignît 
beaucoup  comme  une  force.  La  conspiration  des  Patriotes  de  1 816 
fut  dénoncée  au  ministre  de  la  police  par  un  ex-conventionné/ 
à  qui  l'on  avait  proposé  de  faire  partie  de  l'association.  La  lettre 
désignait  les  principaux  chefs ,  les  moyens  d'action  et  le  but 
qu'on  se  proposait.  Le  ministre  chargea  un  des  employés  supé* 
rieurs  de  la  police ,  M.  Fondras ,  de  suivre  cette  aiTaire ,  et  les 
premiers  rapports  annoncèrent  que  Pleignier  se  rendait  tous  les 
soirs  chez  M.  Manuel ,  ex-député  des  Gent-Jours.  L'avis  de  la 
police  fut  d'arrêter  sur-le-champ  Manuel;  le  ministre  réfléchit, 
et,  avant  de  prendre  une  détermination  aussi  grave,  il  lui  parut 
essentiel  de  savoir  si  Pleignier  était  allé  réellement  chez  M.  Ma- 
nuel. Tous  les  rapports  disaient  qu'on  avait  vu  entrer  Pleignier 
dans  la  maison,  et  y  rester  plusieurs  heures;  on  donna  l'ordre 
à  un  agent  de  le  suivre,  non-seulement  jusqu'à  la  porte,  mais  de 
pénétrer  dans  l'appartement,  et  il  apprit  que  Pleignier  n'allait  pas 
voir  Manuel,  mais  une  femme  qui  demeurait  sur  le  même  palier. 
Lorsqu'on  fut  sur  les  traces  du  complot,  on  gagna  un  des 
membres  de  l'association ,  depuis  admis  dans  la  police  ;  ou  put  dès 
l)rs  en  suivre  tous  les  fils.  La  question  était  de  savoir  s'il  y 
avait  complot  ou  simple  association  patriote,  si  les  conjurés 
n'avaient  qu'une  intention  de  s'organiser  comme  fit  plus  tard 
le  Carbonarisme ,  ou  bien  s'ils  voulaient  agir  activement  contre 
la  Famille  royale  et  le  château  des  Tuileries;  le  complot  contre 
le  château  des  Tuileries  fut  un  de  ces  propos  exaltés  sans  com- 
mencement d'exécution;  c'était  peut-être  un  projet  d'avenir, 
un  de  ces  résultats  que  toute  association  pour  renverser  ^ 
propose;  mais  il  y  a  quelque  différence  entre  un  projet  de  coin 
de  feu,  ces  paroles  perdues  qu'on  jette  au  hasard,  et  une  ten- 
tative réelle  et  année.  Quant  à  l'association  patriote ,  elle  fut 
constante  et  avouée  ;  les  desseins  de  renversement  furent  égale- 
ment prouvés.  Pleignier  exerçait  la  profession  de  corroyeur; 
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son  atelier  était  situé  rue  Saint-Sauveur;  il  se  donnait  pour  le 
chef  de  Tassociation  des  Patriotes  de  1816;  le  chef  n'était  pas 
trop  haut  placé!  Il  n'avait  point  agi,  disait-il,  par  des  inspira- 
tions étrangères  ;  il  n'avait  pris  conseil  que  de  son  désespoir. 
Son  commerce  consistait  principalement  dans  la  fabrique  des 
tiges  de  bottes  à  plis  pour  l'usage  de  la  cavalerie  légère,  mais 
une  ordonnance  du  Roi  étant  venue  changer  l'uniforme,  son 
commerce  n'allait  plus.  «  Alors,  dit-il,  j'ai  voulu  mettre  fin  à 
cet  état  de  choses,  et  pour  l'intérêt  de  mon  pays  et  la  réforme 
des  nombreux  abus  que  j'entrevoyais  dans  la  conduite  du  Gou- 
vernement, je  conçus  le  projet  de  le  renverser.  »  C'était  placer 
ridée  d'un  renversement  dans  une  immense  région.  Un  maître 
d'écriture,  nommé  Garbonneau,  en  proie  à  la  plus  affi*euse 
misère,  fut  son  premier  complice.  Pleignier  le  logea  et  lui 
fournit  plusieurs  fois  des  secours.  Bientôt  ils  sentirent  la  né- 
cessité de  donner  un  signe  de  ralliement  aux  patriotes  qu'ils 
initieraient  à  leur  projet  Ge  fut  un  ciseleur  nommé  ToUeron, 
homme  de  cœur  et  de  courage ,  qui  grava  un  timbre  avec  ces 
mots  :  union,  honneur,  patne.  Muni  de  cet  instrument, 
Pleignier  timbra  environ  cinq  mille  cartes  dont  les  bureaux  de 
distribution  étaient  établis  au  Palais-Royal ,  dans  les  cafés.  Pour 
encourager  les  Patriotes,  la  première  série  fut  ouverte  par 
le  n''2001.  Cependant  on  avait  promis  une  proclamation,  elle 
était  attendue  avec  impatience.  Pleignier  et  Garbonneau  la  ré- 
digèrent. Elle  fut  imprimée  par  un  nommé  Charles  qui  ûtqucl^ 
ques  corrections  au  manuscrit.  On  craignait  d'être  découvert  ; 
la  planche  fut  portée  chez  Pleignier  qui  parvint,  par  les  plus 
ingénieux  moyens,  à  suppléer  aux  moyens  d'impression  qui  lui 
manquaient,  et  à  tirer  ainsi  mille  exemplaires  de  la  proclama- 
tion. Il  y  en  eut  à  peu  près  cinq  cents  de  distribués.  Dans  cette 
proclamation  qui  avait  pour  titre,  Oiganisation  secrète  des  Par- 
triâtes  rfe  1816 ,  on  disait  :  «  Nous  sommes  arrivés  au  terme  du 
malheur;  amis  du  peuple  dont  nous  faisons  partie,  nous  avons 
lu  dans  l'âme  de  nos  frères.  Nous  nous  sommes  empressés  do 
prendre  les  mesures  les  plus  sages  et  les  plus  certaines  pour  la 
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chute  entière  des  Bourbons...  Que  les  patriotes  de  Tlntérieur 
se  rassurent»  nous  veillons  au  salut  de  tous.  Notre  succès  est 
certain,  nous  sommes  impénétrables;  on  ne  nous  trouvera  nulle 
part,  et  nous  sommes  partout;  nous  pourrions  même  déûer  les 
satellites  de  la  plus  odieuse  tyrannie  ;  nous  ne  supposerons  ja- 
mais de  traîtres  parmi  les  compagnons  de  nos  glorieux  travaux. 
S*il  s'en  trouvait  un ,  malheur  à  lui  I  son  jugement  est  prononcé  ; 
Texécution  serait  aussi  prompte  que  la  foudre;  11  serait  atteint 
et  puni  en  quelque  lieu  que  ce  fût.  Déjà  la  majeure  partie  des 
braves  est  munie  de  tout  ce  qui  est  nécessaire.  Quant  à  Tartil- 
lerie,  nous  saurons  nous-mêmes  nous  en  procurer.  Les  provinces 
nous  attendent;  notre  conduite  doit  régler  la  leur.  Redoublez 
tous  de  zèle  et  d'activité,  tant  pour  grossir  le  nombre  de  vos 
frères,  que  pour  faciliter  les  moyens  de  pourvoir  d'armes  ceux 
qui  n'ont  pas  la  faculté  de  s'en  procurer,  et  qui  désirent  se 
signaler  comme  nous.  »  C'était,  à  vrai  dire,  le  commencement 
de  la  Charbonnerie ,  le  principe  des  sociétés  secrètes  qui  devait 
s'étendre  de  l'Italie  en  Allemagne  et  en  France. 

Cependant  les  Patriotes  travaillaient  à  se  recruter  avec  ardeur. 
Chacun  des  nouveaux  adeptes  était  chargé  de  distribuer  des 
cartes  et  des  proclamations.  Ils  venaient  s'en  pourvoir  chez  une 
femme  Picard.  Plus  tard  une  espèce  de  succursale  fut  établie 
dans  le  bureau  du  nommé. Oseré,  écrivain  public.  Le  nombre 
des  initiés  s'était  considérablement  accru  ;  on  remarquait  parmi 
eux  Descubes  de  Lascaux ,  chef  de  bataillon,  récemment  em- 
ployé à  l'état-major  de  la  place  de  Paris  ;  Benoit  Gonneau ,  an- 
cien magistrat  destitué  en  1814,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés  pendant  les  Cent- Jours;  Desbaunes,  officiera  demi- 
solde;  Der\in,  aubergiste;  un  ex-lieutenant  de  douanes,  des 
commis,  des  étudiants  en  médecine  :  on  devait  attaquer  le  châ- 
teau des  Tuileries  pendant  la  nuit.  Les  forces  des  conjurés  de- 
vaient consister  dans  les  fédérés,  dont  la  majeure  partie  avait 
conservé  ses  armes,  dans  les  militaires  qu'on  pourrait  séduire, 
dans  les  secours  qui  viendraient  de  certains  points  de  la  capi- 
tale. Alors  les  chefs  se  montreraient,  et  Ton  citait  éternellement 
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le  nom  de  MM.  La  Fayette,  Voyer-d'Argenson.  On  convînt  en- 
suite de  ]a  nécessité  de  bloquer  le  château  pour  s*opposer  à  la 
sortie  de  la  Famille  royale ,  et  de  Tisoler  en  plaçant  du  canon 
sur  les  ponts  :  on  devait  faire  précéder  l'attaque  par  l'explosion 
d'une  mine  pratiquée  sous  le  château  des  Tuileries ,  à  l'aide  de 
dix-huit  ou  vingt  barils  de  poudre  que  l'on  introduirait  dans 
l'aqueduc  aboutissant  au  bas  du  Pont-Royal.  Dès  le  même  soir 
l'aqueduc  fut  observé ,  on  en  constata  la  direction ,  on  examina 
la  grille  et  les  cadenas.  C'était  là  le  commencement  d'exécution. 
Quant  à  la  partie  poUtique,  il  fut  unanimement  convenu  par 
les  associés  que  le  but  immuable  de  l'association  était  de  ren- 
verser le  Gouvernement,  de  faire  périr  la  Famille  royale,  d'éta- 
blir un  gouvernement  provisoire,  de  convoquer  un  nouveau 
champ  de  mai.  Les  débats  publics  offrirent  dans  Pleignier,  chef 
de  la  conspiration,  un  caractère  de  nullité,  qui  prouvait  qu'il 
n'en  était  que  l'éditeur  responsable.  Il  avoua  la  proclamation. 
ToUeron,  le  ciseleur,  montra  de  l'esprit  et  une  fierté  de  carac- 
tère peu  commune  :  «  On  médisait  toujours  que  Pleignier  était 
en  relation  avec  des  personnages  de  la  plus  grande  importance  ; 
que  déjà  plusieurs  proscrits  rentraient  en  France  sous  la  pi-o- 
tection  des  Puissances  ;  qu'une  révolution  se  préparaît ,  et  que 
plusieurs  hommes  qui,  comme  Caimot,  conservaient  l'estime 
publique,   se  mettraient  à  la  tête  des  affaires.  J'ai  présumé 
d'abord  que  l'association  des  Patriotes  de  1816  était  une  réunion 
de  maçonnerie  patriotique,  semblable  à  plusieurs  sociétés  qui 
existent  sans  dépendre  du  Grand-Orient.  Quand  je  vis  la  pro- 
clamation, je  crus  à  l'appui  que  prêtaient  les  Puissances  pour 
renverser  le  Gouvernement;  mais  lorsque  ensuite  Carbonneau 
me  dit  que  Pleignier  était  le  seul  chef,  je  le  regardai  comme 
un  fou,  comme  un  ùnbécile.  »  Le  président  lui  demanda  alors, 
si ,  dans  le  cas  où  Pleignier  aurait  eu  quelques  soldats  à  sa  dis- 
position ,  lui ,  Tolleron ,  aurait  pris  confiance  et  une  part  dans 
le  projet?  Tolleron  répondit  :  Non,  quelques  soldats  ne  m'au- 
raient pas  déterminé.  — Mais  s'il  avait  eu  une  armée?  —  Mon- 
sieur, j'ai  trente  ans.  Je  suis  presque  né  dans  la  révolution ,  et 
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dès  nK>n  bas  âge,  dans  ma  famille  et  dans  les  écoles,  on  n*a 
cessé  de  m'inspirer  de  la  haine  pour  le  Gouvernement  actuel. 
J*aurais  été  bien  aise  de  voir  humiliés  à  leur  tour  ceux  qui 
m'avaient  humilié.  J'ai  cru  (fu'il  ne  s'agissait  que  de  remerser 
le  Gouvernement,  J'ai  cru  que  cela  se  passerait  comme  au 
20  mars  :  un  gouvernement  s*en  va,  un  autre  le  remplace.  De- 
puis vingt-cinq  ans  nous  en  avons  eu  vingt.  »  ToUeron  était  un 
homme  de  résolution  et  d'esprit.  Ses  aveux  faisaient  connaître 
mieux  que  Tacte  d'accusation  de  quoi  il  s'agissait;  c'était  une 
sorte  de  franc-inaçonneine  'patriotique,  un  complot  contre  le 
Gouvernement  établi.  Singulière  époque  que  1816!  Gomme  il 
arrive  toujours  après  les  grands  changements,  on  conspirait 
tout  haut;  on  se  compromettait  plus  qu'on  ne  l'était,  par 
forfanterie  ;  on  faisait  vanité  de  ses  desseins  contre  la  dynastie  ! 
Il  se  passa  une  scène  dans  ces  débats ,  sur  laquelle  depuis  on 
a  fait  un  grand  nombre  de  conjectures.  Pleignier  ne  cessa  de 
demander  à  parler  au  Roi.  Il  avait,  dit-il,  d'importantes  révéla- 
tions à  faire.  On  lui  proposa  de  les  confier  aux  ministres.  Il  s'y 
refusa  constamment.  J'ai  lu  quelque  part  que  ces  révélations 
concernaient  les  trames  de  la  police  et  les  desseins  des  chefs  de 
complots,  et  que  le  ministre  ne  voulut  pas  que  le  Roi  en  fût 
informé.  Louis  XVIII  fut  parfaitement  au  courant  de  toute  cette 
affaire  ;  il  ne  consentit  pas  à  entendre  Pleignier,  parce  que ,  dans 
les  formes  monarchiques,  tout  condamné  à  mort  qui  voit  le  Roi 
obtient  sa  grâce.  Qu'aurait-il  dit  au  Prince  de  plus  qu'il  n'avait 
la  faculté  de  proclamer  dans  les  débats ,  en  face  de  la  liberté  et 
de  la  publicité  la  plus  entière  ?  Je  puis  affirmer  que  Pleignier  ne 
fit  aucune  révélation  qui  méritât  quelque  attention,  lorsqu'il 
fut  amené  devant  M.  le  Chancelier  !  Il  semble  d'abord  qu'une 
association  entre  quelques  misérables  ouvriers,  quelques  étu- 
diants, n'avait  et  ne  pouvait  avoir  aucune  portée.  A  cette 
époque  de  1816,  ces  associations  d'ouvriers,  de  militaires  en 
retraite,  d'étudiants,  pouvaient,  au  contraire,  avoir  les  plus 
graves  conséquences.  Les  classes  inférieures  avaient  été  pro- 
fondément remuées  par  les  Cent-Jours.  La  population  des  fé- 
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dérés  des  faubourgs  était  armée  ;  une  association  secrète  qui , 
les  réunissant  tous  dans  un  commun  dessein  de  haine  contre  la 
famille  des  Bourbons ,  aurait  fait  de  ces  forces  isolées  un  corps 
se  mouvant  et  agissant ,  menaçait  la  dynastie  et  le  pouvoir  éta- 
bli :  les  chefs  se  seraient  facilement  trouvés  ;  ils  n*arrivent  jamais 
qu'au  second  période  des  révolutions.  Il  y  avait  dans  les  esprits 
je  ne  sais  quelle  indifférence  pour  les  gouvernements ,  et  un  mé- 
pris pour  les  forces  qui  les  défendaient.  On  avait  vu  tant  de 
changements  en  France  !  Et  ToUeron  avait  dit  sans  s*émouvoir 
qu'il  croyait  qu'il  ne  s'agissait  que  de  renverser  le  gouvernement 
établi.  Toutes  ces  considérations  expliquent  peut-être  la  rigueur 
solennelle  dont  on  usa  en  cette  circonstance.  Le  Pouvoir  avait 
besoin  de  montrer  sa  force ,  de  frapper  avec  vigueur  pour  arrê- 
ter le  progrès  des  opinions  désorganisatrices ,  et  surtout  pour 
montrer  qu'il  existait.  Le  parti  révolutionnaire ,  après  ces  évé- 
nements et  ces  condamnations ,  devint  plus  circonspect  ;  il  atten- 
dit des  temps  meilleurs  ".  Il  est  difficile  que,  dans  les  premiers 
jours  qu'une  cause  triomphe ,  le  parti  vaincu  puisse  songer  à  lui 
arracher  la  victoire  de  vive  force  :  il  doit  attendre ,  agir  avec 
prudence  ;  qu'il  laisse  venir  à  lui  la  force  de  l'opinion ,  qu'il 
laisse  les  griefs  s'accumuler.  C'est  la  meilleure  conspiration.  Les 
gouvernements  périssent  par  eux-mêmes,  rarement  ils  tombent  par 
les  complots  :  c'est  en  politique  que  le  suicide  est  le  plus  fréquent. 

'  Je  n'ai  pu  découvrir  si  Tassociation  des  Patriotes  de  1816  se  mêlait 
â  un  complot  plus  vaste  et  mieux  combiné  qui  se  Hait  à  des  intrigues 
étrangères  en  faveur  du  prince  d*Orangc.  Les  choses  en  étaient  arri- 
vées à  ce  point  avant  l'ordonnance  du  5  septembre.  Quatre  Puissances, 
et  particulièrement  la  Russie ,  songeaient  déjà  à  la  possibilité  d'un 
changement  de  dynastie.  Dans  le  mois  de  juin  1810,  les  réfugiés 
de  Bruxelles  adressèrent  un  mémoire  à  l'empereur  Alexandre  sur  la 
situation  de  la  France  ;  le  rédacteur  de  ce  Mémoire  fut ,  m'a-i-on 
dit,  M.  Teste;  l'agent  qui  parvint  jusqu'à  Varsovie,  M.  de  Yieil- 
Gastel,  y  fut  très-bien  accueilli  par  le  grand  duc  Constantin.  Ce 
Mémoire  fit  une  très-grande  impression  sur  l'esprit  d'Alexandre  ;  il 
aurait  eu  un  résultat  fâcheux  pour  Louis  XYIII  si  l'ordonnance  du 
5  septembre  n'était  arrivée  à  temps. 
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Ces  attaques  violentes  contre  le  gouvernement  établi  avalent 
provoqué  les  plus  sérieuses  réflexions  des  hommes  politiques. 
A  la  fin  de  la  session  de  1815 ,  le  parti  modéré  de  la  Chambre , 
représenté  par  MM.  de  Serre,  Pasquier,  Royer-Collard ,  s'était 
presque  entièrement  séparé  du  duc  de  Richelieu  et  de  M.  De- 
cazes;  il  avait  vu  avec  peine  les  concessions  faites  à  la  majorité 
royaliste ,  particulièrement  sur  la  question  du  budget ,  et ,  per- 
suadés que  le  ministère  ne  voulait  pas  secouer  cette  majorité 
ardente ,  les  chefs  de  la  minorité  se  tenaient  en  froideur  et  se 
proposaient  de  rompre  avec  le  Cabmet.  Cependant  l'entrée  de 
M.  Laine  aux  affaires  avait  un  peu  réconcilié  le  ministère  avec  le 
parti  modéré.  On  se  voyait  peu  cependant  encore  ;  mais  le  be- 
soin de  prendre  un  parti  décida  M.  Decazes  à  une  entrevue  avec 
deux  des  représentants  de  la  minorité.  M.  de  Serre  était  re- 
tourné à  sa  première  présidence.  Cette  entrevue  eut  lieu  à  dîner 
chez  le  duc  de  D***  :  M.  Decazes  et  M.  Pasquier  se  trouvaient  à 
côté  Tun  de  l'autre ,  et  naturellement  la  conversation  s'engagea 
sur  la  situation.  M.  Decazes  s'ouvrit  sans  rien  dissimuler  à 
M.  Pasquier  ;  il  lui  peignit  ses  embarras,  la  nécessité  pour  tous 
les  hommes  de  considération  et  de  bien  public  de  se  réunir  à  ses 
efforts  pour  engager  le  Roi  à  dissoudre  la  Chambre.  La  chose 
étais  difficile  si  la  Cour  venait  à  savoir  les  intentions  du  minis- 
tère avant  que  l'ordonnance  fût  rendue  !  Il  engagea  également 
M.  Pasquier  et  ses  amis  à  agir  par  tous  les  moyens  auprès  de 
Louis  XYIII ,  à  le  seconder  dans  la  tentative ,  disait-il,  la  plus 
difficile  et  la  plus  téméraire.  Ces  communications  durent  être 
faites  sous  le  plus*iuviolable  secret.  Une  convocation  de  députés 
influents  du  paiti  modéré ,  et  dont  on  était  sûr,  eut  lieu  sous  un 
prétexte  au  miiiistère  de  la  police  ;  M.  Decazes  leur  lut  un  projet 
de  Mémoire  qu'il  se  proposait  de  présenter  au  Roi;  il  était  clai- 
rement rédigé,  et  déduisait  avec  une  grande  force  les  motifs  qui 
nécessitaient  la  dissolution  de  la  Chambre.  On  arrêta  de  préparer 
tous  les  éléments  de  succès ,  on  se  donna  réciproquement  parole 
de  ne  rien  faire  soupçonner  des  intentions  ministérielles.  M.  De- 
cazes demanda  aux  hommes  d'expérience  et  d'affaires  qui  com- 
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posaient  cette  réunion  de  lui  faire  savoir  quel  serait,  dans  leur 
opinion ,  le  résultat  présumé  du  mouvement  électoral  ;  car  il  lui 
paraissait  impossible ,  avec  le  personnel  des  employés  du  minis- 
tère ,  de  faire  un  travail  sur  les  élections,  sans  tout  de  suite  don- 
ner réveil  au  Château.  Un  tiers  des  employés  avait  mission  de 
surveiller  les  deux  autres.  M.  Pasquier,  qui  connaissait  parfaite- 
ment l'administration ,  se  chargea  de  procurer  les  renseigne- 
ments nécessaires  :  il  fit  venir  auprès  de  lui  un  des  employés 
supérieurs  du  ministère  de  Tintérieur,  et,  comme  s*il  avait  eu 
besoin  de  quelques  notes  pour  un  travail  particulier,  pour  une 
simple  statistique ,  il  demanda  et  put  se  procurer  secrètement  des 
éléments  sûrs,  afm  de  connaître  le  résultat  futur  des  élections. 
Il  s'agissait  maintenant  de  mettre  M.  de  Richelieu  dans  les  voies 
d'une  dissolution  :  ce  fut  le  but  des  efforts  de  MM.  Decazes  et 
Mole.  L'opinion  de  M.  de  Richelieu  était  royaliste ,  et  c'était  une 
résolution  difficile  à  lui  faire  prendre  qu'une  dissolution  de  la 
Chambre  de  1815.  Il  avait  à  se  plaindre  de  cette  Chambre, 
mais  son  penchant  pour  les  Royalistes  était  si  puissant  !  En 
parcourant  la  correspondance  de  M.  de  Richelieu  ;  on  peut  s'y 
faire  une  idée  de  tous  ses  entraînements  pour  les  hommes  mo- 
narchiques. Il  se  méfiait  sans  cesse  des  Libéraux  :  il  n'avait  ni 
abandon  ni  confiance  ;  mais  en  181 5 ,  à  l'époque  où  le  parti  con- 
stitutionnel se  confondait  si  souvent  avec  le  parti  conspirateur, 
M.  le  duc  de  Richelieu  avait-il  tout  à  fait  tort?...  MM.  Decazes 
et  Mole  eurent  donc  quelque  peine  à  convaincre  M.  de  Riche- 
lieu de  la  nécessité  d'une  dissolution.  Cependant  une  fois  l'idée 
fortement  conçue ,  le  président  du  Conseil  prêta  aide  et  appui , 
non-seulement  auprès  du  Roi ,  mais  encore  auprès  de  la  diplo- 
matie ,  qui  alors  exerçait  une  grande  influence.  Il  fallait  égale- 
ment convaincre  M.  Laine  :  la  tâche  était  moins  difficile  ;  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  conservait  des  griefs  contre  la  Chambre,  ses 
convictions  n'étaient  pas  très-affermies ,  il  changeait  et  se  modi- 
fiait avec  facilité ,  il  craignait  le  résultat  des  élections ,  et  son 
ardent  royalisme  avait  quelque  peine  a  se  détacher  de  celte 
majorilusi  puissamment  monarchique. 
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De  graves  difiicultés  constitutionnelles  se  présentaient.  Sous 
l'empire  de  quelle  législation  se  feraient  les  élections  nouvelles, 
après  la  dissolution  de  la  Chambre?  Le  projet  de  loi  présenté  par 
M.  de  Yaublanc  avait  été  repoussé  ;  il  ne  pouvait  servir  de  point 
de  départ.  Le  projet  de  M.  de  Villèle ,  adopté  par  la  Chambre  des 
Députés ,  avait  été  rejeté  par  la  Chambre  des  Pairs ,  et  le  minis- 
tère Favait  combattu  de  toutes  ses  forces.  L'ordonnance  du 
13  juillet,  qui  réglait  les  élections  et  la  disposition  transitoire 
communiquée  aux  Chambres ,  était  également  sans  force  sur 
l'opinion,  sans  destinée  politique;  il  n'y  avait  donc  pas  de  loi: 
on  pouvait  trouver  des  précédents,  mais  il  n'y  avait  aucune  lé- 
gislation impérative  et  obligatoire.  Plus  on  se  pénétrait  des  faits 
et  de  l'état  réel  de  la  société,  plus  tous  les  esprits  droits,  en  France 
et  à  l'étranger,  sentaient  le  besoin  d'arriver  à  l'empire  absolu  de 
la  Charte ,  et  de  développer  successivement  toutes  ses  consé- 
quences. Ils  trouvaient  dans  l'exécution  franche  et  loyale  du 
pacte  fondamental,  un  moyen  tout  à  la  fois  d'arrêter  les  regrets 
indiscrets  des  Royalistes ,  sur  un  passé  féodal  et  religieux  dont  le 
retour  était  impossible,  et  les  trames  criminelles  des  ennemis  de 
la  dynastie.  Ce  parti  sage  s*était  fortifié  dans  le  Conseil,  par  l'en- 
trée de  M.  Laine,  et  se  trouvait  dès  lors  en  majorité.  Les  repré- 
sentants des  grands  Cabinets,  et  particulièrement  M.  Pozzo  di 
Borgo,  voyaient  sous  cet  aspect  les  questions  de  paix  intérieure 
et  d'avenir  de  la  monarchie  constitutionnelle.  L'influence  de 
M.  Pozzo  était  grande  alors,  car  n'avait-il  dépendu  que  de  lui 
d'accepter  la  Pairie  et  un  portefeuille?  Tout  le  corps  diplomati- 
que, sauf  l'ambassadeur  de  Prusse,  avait  suivi  avec  déplaisir  la 
résistance  que  la  Chambre  des  Députés  avait  apportée  aux  me- 
sures du  Gouvernement.  Les  hommes  influents  du  parti  de  la 
modération  avaient  également  exercé  une  certaine  autorité  sur 
le  corps  (fiplomatique ,  dans  cette  sphère  de  salons  toujours  si 
puissante  en  France.  On  avait  ainsi  sur  l'esprit  de  Louis  XVIII 
tous  les  éléments  d'action  ;  il  ne  s'agissait  plus  que  de  déterminer 
prudemment  le  temps  et  les  moyens  qu'on  emploierait  pour  ar- 
river h  une  dissolution  do  la  Chambre  des  Députés,  et  pour  ob- 
lU  12 
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tenir  surtout  une  majorité  en  opposition  de  pensée  et  de  seali- 
ment  avec  Fautre  majorité  dont  en  tentait  de  se  débarrasser.  Il 
fut  arrêté ,  dans  la  pensée  du  Cabinet ,  de  préparer  pour  un 
terme  prochain  la  dissolution  de  la  Chambre.  Lorsque  je  parle 
du  Cabinet^  j'entends  ici  les  hommes  influents  :  MM.  de  Riche- 
lieu ,  Laine,  Decaïes  ;  quant  k  MM»  le  chaiicelier  Dambray «  Du* 
bouchage  et  Clarkc ,  ils  n'en  étaient  point  encore  informés  ; 
d'ailleurs ,  dans  une  position  embarf assée ,  ils  exprimaient  des 
opinions  qui  n'étaient  plus  en  force. 

Les  Royalisteis  sentaient  par  instinct  k  aécésnité  de  défendre  les 
senttaientsde  la  majorité  exprimés  souvent  aVec  tant  d'aigreur  à  la 
tribune  ;  ils  voulaient  iranpécher  deux  Choses  :  d'abord  une  rupture 
trop  éclatante  entre  eux  et  le  ministère,  et  un  rapprochement  de 
ce  ministère  avec  la  minorité  modérée.  G*est  dans  ce  but  que 
M.  Fiérée  écrivit  Thratoire  de  la  session  de  1815 ,  spirituel  so- 
phisme ,  où  l'auteur  cherche  à  prouver  que  le  ministère  a  fait 
une  faute  Immense  en  ne  suivant  pas  l'opinion  de  la  migorité  ;  û 
lie  peut  lui  pardonner  de  ne  pas  s'être  entendu  avec  elle  ^  car 
elle  ne  demandait  pas  mieux  que  de  marcher  avec  le  ministère  du 
Roi.  M*  Fiévée  défendait  une  à  une  les  i^inions  de  la  Chambre 
et  révélait  le  talent  pariementairedes  membres^de  la  majorité»  et 
il  avait  raison.  La  Quotidienne  publiait  un  plaidoyer  en  feveor 
de  la  majorité  de  1S15,  majorité  introuvaUe»  ainsi  proclamée  par 
le  monarque  lui-même  :  «  Que  l'on  se  reporte ,  disait-elle,  aux 
premiers  jours  de  k  session  :  l'orage  grondait  encore,  toutes  leb 
passions  étaient  en  fermentation.  Au  milieu  des  plus  vastes  dâNiâ» 
il  fallait  marcher  sûrement  et  promptement  au  but  de  la  restaura^ 
tion  générale  ;  il  fallait  surtout  offk-ir  au  moniutiueet  à  l'opimon  pH*- 
blique  des  auxiliaires  assez  puissants  pour  déjouer  les  manœuvres 
des  factions,  les  calculs  de  l'intérêt  et  de  l'égoïsme.  On  lui  a  fait  k 
reproche  d^ultra  royalisme  et  de  démagogie.  L'assemblage  de 
ces  mots  est  trop  ridicule  pour  le  concevoir.  Si  Ton  appelle  »/(ra 
royalisme  le  désir  de  fonder  la  France  sur  des  bases  désormais 
impossibles  à  déplacer,  de  rendre  au  pouvoir  royal  toute  sa  force, 
^'allier  les  dispositions  de  la  Charte  avec  la  sécurité  qui  doit  en 
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résaher  pour  le  Prince  et  pour  sea  sujets ,  la  Chambre  a  été  cou- 
pable d*ti/rra  royalisme.  Elle  a  pris  ïinitùuive  qui  lai  eiit  com-^ 
moue  avec  les  trois  branches  de  la  législation ,  pour  entourer  le 
monarque  de  grandeur  et  de  puissance.  Ce  sont  des  torts  que. 
la  génération  présente,  que  la  génération  future  lui  pardonne- 
ront, que  lui  pardonneront  même  ses  ennemis,  lorsqu'ils  joui-^ 
rout  par  ses  soins  et  par  ses  actes  de  toute  la  liberté  politique 
dont  un  état  tel  que  la  France  peut  être  susceptible.  »  Ainsi 
disaient  les  Royalistes;  en  même  temps,  des  ovations  populaires 
étaient  préparées  dans  les  provinces  aux  membres  influents  de  la 
majorité  de  la  Chambre  ;  le  mot  avait  été  donné,  et  de  toutes  parts 
des  couronnes  civiques  étaient  jetées  par  les  villes  aux  députés  qui 
avaient  bien  mérité  de  la  religion  et  de  la  monarchie.  MM,  dQ 
Yillèle,  Corbière,  de  Puymaurin,  de  Castelbajac  et  leurs 
collègues ,  avaient  été  merveilleusement  accueillis  par  les  popu- 
lations; on  leur  avait  fait  des  harangues,  défi  fêtes  bruyantes, 
auxquelles  ils  ne  s'étaient  point  dérobés. 

Tous  ces  préliminaires  annonçaient  une  rupture  çomplètQ 
entre  le  Gouvernement  et  la  migorité,  et  préparaient  la  dissolu- 
tion inévitable  de  la  Chambre.  L'opinion  publique  appuyait  le 
ministère  dans  ce  dessein.  £lje  avait  fait  d'immenses  progrès 
pour  arrêter  cette  réaction  judiciaire  qui  frappait  successive- 
ment toutes  les  gloires  militaires  échappées  fmx  coup9  des  ba-» 
taUles.  Mouton-Duvernet  tombait  encore  à  Lyon*  condamné 
par  un  conscU  de  guerre.  Mais  ce  fut  là  la  dernière  victime  de 
la  réaction  l  II  y  avait  encore  des  condamnations  par  contumace, 
des  jugements  à  mort  :  les  généraux  Drouet  d'£rlon,  Lefebvre« 
Desnouettes,  Bertrand,  les  frères  iallemand;  mais  quelques- 
uns  des  condamnés ,  par  exemple  le  général  DebeUe ,  avaient  vu 
leurs  peines  commuées.  Telle  était  déjli  la  force  de  l'opinion  pu- 
blique, que  Cambronne  fut  acquitté.  Ces  progrè9  de  l'esprit 
public  se  montrèrent  dans  le  procès  célèbre  de«  trois  Anglais 
.  qui  avaient  sauvé  M.  de  Lavalette.  C'est  là  qu'on  vit  quelles 
racines  profondes  avaient  déjà  jetées  les  idées  de  liberté.  Il  faut 
se  souvenir  de  quels  applaudissements  furent  couvertes  les  libres 
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et  hardies  professions  de  foi  de  sir  Robert  Wilson ,  de  Hatchin- 
son  et  de  Bruce ,  noble  appel  aux  lois  du  pays.  Cette  publicité 
des  débats  produisit  une  indicible  impression.  La  marche  des 
opinions  permit  aussi  au  ministère  de  tenter  la  mesure  qu'il 
essayait  depuis  la  clôture  de  la  ses^on.  Le  Cabinet  commençait 
à  se  populariser  par  divers  actes  d'une  administration  générale. 
Il  venait  de  reconstituer  l'ordre  de  la  Légion-d'Honneur,  de 
mettre  un  terme  à  cette  prodigalité  de  croix  accordées  aprè$  les 
Cent-Jours.  L'École  polytechnique  était  rétablie;  l'instruction 
primaire  encouragée;   l'agriculture,   les  arts  recevaient  des 
primes.  Les  opérations  de  finances,  redevenues  régulières,  cor- 
rigeaient le  scandale  de  la  banqueroute  demandée  par  la  Chambre 
sur  l'arriéré.  L'administration  des  départements  s'organisait  pa- 
ternellement. Des  circulaires  adressées  aux  grands  prévôts  leur 
recommandaient  la  plus  haute  modération  dans  les  poursuites. 
Tout  se  ressentait  d'un  gouvernement  qui  cesse  les  réactions, 
et  qui  veut  enfin  marcher  dans  une  voie  de  vérité  et  d'ordre 
politique.  La  correspondance  des  préfets,  dont  il  fallait  im  peu  se 
méfier ,  annonçait  qu'un  changement  très-puissant  s'était  opéré 
dans  les  opinions,  et  que  le  Gouvernement  pourrait  plus  facile- 
ment agir  dans  un  sens  modéré.  Le  ministère  crut  le  moment 
opportun  de  frapper  fort  auprès  du  Roi,  et,  à  côté  de  l'analyse 
consciencieusement  faite  de  la  correspondance  des  préfets  et  de 
l'esprit  des  départements ,  on  mit  sous  les  yeux  de  Louis  XVIII 
plusieurs  Mémoires  sur  la  nécessité  de  dissoudre  la  Chambre  des 
Députés.  Je  donne  par  extrait  les  parties  les  plus  substantielles 
de  ces  Mémoires  que  je  réunis  en  un  seul  corps ,  afin  de  bien 
faire  connaître  ce  qui  précéda  l'ordonnance  du  5  septembre. 
Ces  Mémoires  reposent  moins  encore  sur  un  principe  libéral 
que  sur  l'intérêt  de  la  puissance  royale  et  de  la  prérogative  mé- 
connue. C'est  ce  langage  qu'il  fallait  parler  à  Louis  XVIII.  On 
saisissait  son  esprit  par  les  menaces  de  voir  sa  couronne  humi- 
liée sous  les  coups  de  ses  propres  serviteurs ,  plus  dévoués  aux 
idées  du  comte  d'Ar  lois  qu'aux  siennes  propres. 

«  llestnécessaù^e  de  dissoudre  la  Chambre,  disait-on  dans  un 
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de  ces  Mémoires  ;  car  eDe  entrave  le  gouvernement  du  Roi ,  eDe 
affaiblit  son  autorité ,  elle  usurpe  son  pouvoir ,  elle  tend  à  Tavi- 
lir ,  à  Tannihiler  en  s'élevant  au-dessus  du  trône ,  en  plaçant 
une  volonté  au-dessus  de  la  volonté  royale ,  en  accoutumant  le 
peuple  à  croire  qu'il  est  une  puissance  plus  forte  que  celle  qu'il 
a  été  éïevé  jusqu'ici  à  regarder  plus  forte  que  toutes  les  autres , 
et  que  le  véritable  gouvernement ,  la  souveraineté  réelle ,  est  en 
effet  dans  l'assemblée  des  Députés  qu'il  nomme.  Il  est  nécessaire 
de  la  dissoudre,  car  il  est  de  la  nature  des  pouvoirs  de  ne  jamais 
reculer,  de  tendre  toujours  à  s'accroître,  jamais  à  s'affaiblir  vo- 
lontairement. Avec  cette  Chambre  il  n'y  a  pas  de  budget  faisable, 
pas  d'espoir  de  stabâité,  pas  de  possibilité  de  ramener  la  confiance 
au  dedans  et  au  dehors,  d'établir  le  crédit,  de  faire  reprendre  à 
la  France  un  rang  parmi  les  nations,  de  l'affranchir  du  joug  de 
l'étranger  et  de  la  honte  des  tributs.  Rien  de  tout  cela  ne  peut 
exister  avec  une  Chambre  durant  laquelle  le  Roi  ne  saurait  ré- 
tablir ni  ses  finances ,  ni  ses  armées ,  qui  a  mis  la  banqueroute 
en  honneur,  qui  veut  baser  le  crédit  sur  la  mauvaise  foi ,  qui 
déclare  la  guerre  à  quiconque,  capitalise,  fabricant,  ou  pro- 
priétaire, confie  au  Gouvernement  son  argent,  ses  marchan- 
dises ou  ses  denrées,  qui  pose  en  principe  que  nul  contrat ,  que 
dis-je,  nulle  loi  ne  lie  le  Trésor,  lorsqu'il  plaît  aux  Députés  de 
le  délier,  qui  insulte  et  humilie  tout  ce  que  la  France  a  de  soldats , 
tout  ce  que  la  gloire  nationale  a  de  vétérans,  qui,  en  inquiétant 
toutes  les  existences,  en  attaquant  tous  les  intérêts,  en  exaspé- 
rant tous  les  esprits ,  rend  nécessaire  une  compression  sans 
terme.  Lorsque  le  mal  est  imminent ,  lorsque  le  remède  est  si 
facile  et  si  assuré ,  Votre  Majesté  pourrait-elle  hésiter  à  recourir 
à  ce  facile  moyen  de  salut  !  Les  députés ,  qui  s'intitulent  majo- 
rité de  la  Chambre,  ont  embrassé  un  système  politique  et 
financier.  Sous  l'un  et  l'autre  rapport ,  ce  système  est  également 
funeste  à  l'État;  une  courte  application  l'a  trop  démontré.  Il 
doit  être  remplacé  par  d'autres  principes  de  gouvernement ,  par 
des  plans  de  finances  entièrement  opposés.  Peut-on  espérer, 
peut-on  exiger  d'eux  qu'ils  détruisent  de  leurs  propres  mains  leur 
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ouvrage?  Peut-on  se  flatter  que  du  moins  ils  ne  s'opposeront 
pas  de  toutes  leurs  forces  à  ce  qu*on  le  détruise?  Votre  Majesté, 
difr-je ,  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible  d'obtenir  d'eux  que,  laiS" 
sant  au  Roi  le  soin  de  son  gouvernement,  ils  respectent  les  choix 
de  sa  sagesse,  qu'ils  n'inquiètent  pas  toutes  les  existences,  qu'ils 
ne  détruisent  pas  le  fruit  de  six  mois  de  leur  absence ,  qu'Us 
consentent  k  la  vente  des  bois ,  unique  et  indispensable  ressource 
des  finances,  qu'ils  réparent  le  tort  porté  au  crédit,  qu'ils  re- 
connaissent l'erreur  des  principes  destructeurs  de  toute  con<r 
fiance  et  de  toute  stabilité  sur  lesquels  ils  ont  fondé  leur  sy^ 
tème,  qu'ils  consentent  à  se  lier  pour  l'avenir,  qu'enfin  ils 
changent  non  de  sentiment,  mais  d'opinions  et  de  langage.  Il  se- 
rait insensé  de  l'espérer*  La  masse  du  peuple  et  malheureuse- 
ment aussi  trop  de  gens  sages,  comme  presque  toute  l'Europe, 
voient  en  eux  des  nobles  qui  veulent  recouvrer  leurs  privilèges, 
des  émigrés  qui  veulent  rentrer  dans  leurs  biens ,  qui  croient 
leurs  droits  féodaux  aussi  légitimes  que  vos  droits  au  trône,  et 
leurs  propriétés  aussi  inviolables  que  votre  couronne.  On  ne 
peut  douter  que  les  débats  de  la  Chambre  ne  produisent  dès  son 
ouverture ,  si  elle  est  rappelée ,  une  grande  agitation ,  plus 
grande  encore  que  celle  qui  a  été  le  résultat  de  la  dernière  ses- 
sion; la  dissolution  prononcée  après  la  convocation,  en  faisant 
cesser  cette  agitation,  en  fera  naître  une  d'un  autre  genre,  que 
le  Gouvernement  sera  forcé  de  modérer  et  de  maîtriser.  La 
dissolution  actuelle  n'offre  aucun  de  ces  inconvénients,  elle 
n'aura  rien  de  personnel  pour  les  députés;  faite  avec  calme  et 
réflexion,  eUe  ne  pourra  faire  naître  aucun  orage,  elle  sera  un 
hommage  à  la  Charte ,  et ,  à  ce  titre  seul ,  elle  aura  l'assentiment 
général;  eDe  sera  de  la  part  du  Gouvernement  une  preuve  de 
résolution  et  de  force ,  et  par  cela  même  réunira  autour  de  lui 
tout  ce  qui  est  encore  chancelant  ou  douteux ,  inspirera  de  la 
confiance  aux  étrangers,  et  facilitera  toutes  les  négociations.  Si 
elle  n'offre  aucun  inconvénient,  elle  présente  tous  les  avantages. 
Le  premier,  sans  contredit,  est  celui  de  consacrer  Timmuabilité 
de  la  Charte ,  de  ne  plus  laisser  en  question  tant  de  points  si  im^ 
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prndemmeat  lÎTrés  à  la  discusmon  par  les  ordonnances  des  13 
et  14  Juillet,  et  de  comniencer  Fédiûce  de  la  stabilité,  de  cette 
stabilité  qui  est  le  yobu  de  tous,  parce  qu'elle  est  le  premier  de 
tous  les.  intérêts ,  et  que ,  sans  elle ,  i^  n*y  a  de  possible  ni  crédit 
public  f  ni  confiance.  La  nouvelle  Chambre  sera  bame^,  d*abord 
parce  qu'elle  sera  autre,  parce  qu'elle  ne  sera  plus  liée,  qu'elle 
n'aura  pas  d'engagements  pris ,  qu'elle  n'appartiendra  ni  à  de^ 
coteries  ni  à  des  salons,  qu'elle  n'aura  pas  de  système  arrêté» 
qu^elle  n'aura  pas  de  meneurs  et  de  chefs,  et  qu'ayant  qu'il  ai^ 
pu  s'en  présenter,  le  ministère  instruit  par  l'expérience  de  ses 
propres  fautes  aura  pu  et  aura  su  s'assurer  une  majorité  d'autant 
plus  facile  à  conquérir  que  l'assemblée  sera  moins  pombreuse, 
et  que  dès  lors  il  y  aura  beaucoup  plus  d'iniluencej  elle  sei^a 
bofme  parce  qu'elle  ne  sera  que  de  260  membres,  parmi 
lesquels  le  Gouvernement  peut  compter  d'abord  80  voix  qui  lui 
sont  assurées,  s'il  choisit  les  65  présidents  des  collèges  électo- 
raux, de  manière  à  ce  qu'ils  puissent  être  élus,  ce  qui  ne  sera 
pas  difficile;  ensuite  30  dépotés  au  moins  parmi  les  fonction^ 
naires,  ministres,  conseillers  et  autres  qui  voteront  toujours 
avec  lui,  s'il  le  vetiî  et  tant  qu'il  le  voudra,  A  toutes  ces  pro« 
habilités  favorables  vient  se  joindre  celle  qui  résulte  de  ce  qu'un 
cinquième  de  cette  assemblée  devra  être  renouvelé  en  181 7i  et 
pourrait  l'être  dès  le  l***"  janvier,  si  cela  était  nécessaiir^ ,  de  sorte 
que  les  membres  sortants,  dans  le  désir  d'être  réélus  et  de  n'y 
pas  trouver  d'opposition  de  la  part  du  Gouvernement ,  se  garde-, 
raient  bien  de  se  montrer  hostiles.  Mais  tout  tend  à  prouver  que 
l'on  n'aura  pas  besoin  de  recourir  à  ce  moyen ,  et  que  l'immensQ 
majorité  des  nouveaux  députés  sera  constitutionnelle.  Tous  les 
documents  qui  nous  sont  parvenus  tendent  à  le  démontrer.  Il  ne 
saurait  d'abord  y  avoir  de  doutes  sur  les  élections  d'une  foule 
de  départements,  Paris,  Lyon,  Lille,  Strasbourg,  Rouen,  Ar- 
ras,  Bordeaux ,  on  ne  cite  que  les  plus  importants.  La  correspon- 
dance de  la  plupart  des  préfets  sur  lesquels  le  ministère  peut 
compter  donne  à  cet  égard  les  assurances  les  plus  positives  au 
ministre  de  l'intérieur  et  à  celui  de  la  police. 
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«  Ainsi,  Sire ,  ajoutait  M.  Decazes,  si  je  me  rends  bien  compte 
de  toutes  les  difGcultés,  je  vois  qu'il  n*y  en  a  aucune  de  sérieuse 
dans  le  parti  de  la  dissolution  actuelle,  qu'il  y  en  a  d*inunenses 
dans  tous  les  autres;  qu'il  n'y  a  aucun  avantage  pour  la  chose 
publique  à  différer,  et  desavantages  sans  nombre  pour  les  finances, 
pour  la  tranquillité  intérieure,  pour  nos  rapports  et  nos  négo- 
ciations extérieures,  desquelles  dépend  presque  notre  salut,  à 
faire  à  présent  sans  trouble  et  sans  secousse,  ce  qu'il  n'est  que 
trop  démontré  qu'il  faudrait  faire  dans  deux  mois  et  denu  au 
milieu  de  luttes  orageuses  et  d'agitations  dont  on  ne  peut  calculer 
les  conséquences,  à  une  époque  où  il  n'y  aurait  plus  de  possibi- 
lité d'avoir  un  budget  avant  les  premiers  mois  de  1817,  de  sorte 
que  le  service  du  Trésor  se  trouvant  entravé,  les  contributions 
arriérées ,  les  étrangers  non  payés. . . .  l'État  se  trouverait  de  nou- 
veau menacé  de  tous  les  fléaux  auxquels  la  sagesse  de  Votre  Ma- 
jesté l'a  comme  miraculeusement  arraché.  Ces  dangers  siinuni- 
nents.  Votre  Majesté  peut  d'un  mot  les  écarter;  et  ce  mot,  en 
donnant  la  mesure  de  tout  ce  que  son  peuple  doit  attendre  d'elle 
de  sacrifices  personnels  et  douloureux,  donnera  aussi  celle  de  la 
force  de  sa  volonté  ;  et ,  en  offrant  une  garantie  à  celles  des  Puis- 
sances qui  veulent  de  bonne  foi  notre  indépendance ,  préparera 
et  hâtera  les  arrangements  qui  doivent  replacer  la  France  au 
premier  rang  des  nations  et  affranchir  votre  couronne  d'un  joug 
qui,  pour  avoir  été  un  instant  tutélaire,  n'en  est  pas  moins 
odieux.  » 

Ces  divers  rapports  furent  remis  au  Roi  qui ,  sehm  son  usage , 
les  renferma  très-secrètement,  se  réservant  de  revenir  plus  tard 
sur  cet  objet.  Ils  furent  rédigés  par  les  ministres  et  par  plusieurs 
de  leurs  amis  politiques  dans  le  desseio  d'entraîner  Louis  XVIII 
à  la  dissolution  de  la  Chambre.  Le  Conseil  passa  tout  le  mois 
d'août  à  discuter  le  personnel  des  présidences,  et  les  résultats 
probables  des  élections.  D'après  les  relevés  et  les  notes  fournies 
par  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  police ,  d'après  la  sta- 
tistique de  M.  Pasquier ,  on  était  à  peu  près  certain  d'obtenir 
une  majorité  de  cinquante  voix.  Il  faut  rendre  cette  justice  à  la 
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minorité  du  Conseil,  à  MM.  le  général  Glarke,  Dubouchage  et 
Dambray,  qu'après  s'être  opposésà  la  dissolution  de  la  Chambre, 
3s  gardèrent  loyalement  tous  les  secrets  de  ces  délibérations,  de 
manière  que  rien  ne  transpira  au  dehors,  et  les  Royalistes  ne 
furent  point  prévenus.  Pendant  ce  temps,  on  avait  agi  si  puis- 
samment auprès  du  duc  de  Richelieu  que  le  présent  du  Conseil 
avait  écrit,  mais  sans  Tautorisation  de  Louis  XYIII,  à  Tem- 
perenr  Alexandre,  pour  connaître  son  opinion  sur  la  dissolution 
possible  de  la  Chambre  des  Députés.  Le  comte  Pozzo  di  Borgo 
avait  également  insinué  à  l'Empereur  qu'au  cas  où  il  croirait  une 
dissolution  de  la  Chambre  des  Députés  utile  aux  intérêts  de  la 
paix  générale,  une  lettre  de  S.  M.  I.  au  roi  Louis  XYIII  avance- 
rait beaucoup  la  question.  Sur  cette  double  insinuation,  Alexandre 
écrivit  une  lettre  autographe  qui  fut  remise  au  Roi  ;  il  y  était  dit  : 
ft  que  dans  l'intérêt  du  Gouvernement  du  roi  de  France ,  il  lui 
paraissait  qu'une  dissolution  de  la  Chambre  des  Députés  pour- 
rait avoir  d'utiles  résultats.  La  nécessité  d'obtenir  un  budget  et 
de  stabiliser  les  institutions  du  pays  garanties  par  les  traités  lui  en 
faisait  une  loi  nécessaire.  »  Et  il  faut  bien  expliquer  cette  in- 
tervention continue  des  Cabinets  dans  la  politique  de  la  France  : 
les  traités  avaient  non-seulement  garanti  la  Maison  de  Bourbon 
mais  encore  la  Charte  constitutionnelle;  les  alliés  avaient  pensé 
qu'il  ne  suffisait  pas  pour  la  tranquillité  du  pays  de  rétablir  l'an- 
cienne dynastie,  mais  de  lui  donner  les  moyens  de  gouverne- 
ment en  l'appuyant  sur  une  constitution  ;  de  là  résultait  que 
toutes  les  fois  que  la  Charte  était  méconnue  et  menacée,  l'Europe 
pouvait  intervenir  parce  qu'elle  l'avait  solennellement  garantie. 
Cette  démarche  auprès  d'Alexandre  fut  faite  à  l'insu  de 
Louis  XYIII ,  qui  avait  un  sentiment  trop  élevé  de  sa  dignité 
pour  chercher  jamais,  à  moins  que  la  nécessité  ne  l'y  contraignît , 
des  inspirations  à  l'étranger  sur  les  actes  de  son  Gouvernement. 
Cependant  la  lettre  d'Alexandre,  fortement  écrite,  le  Mémoire  du 
comte  Pozzo  di  Borgo ,  déterminèrent  tout  à  fait  le  Roi  ;  il  fallait 
de  l'argent  et  on  était  menacé  d'un  refus  de  budget  La  rédac- 
tion de  l'ordonnance  du  5  septembre  fut  tenue  secrète  jusqu'au 
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deniier  moment;  la  cour  n'en  eut  pas  la  moindre  idées  il' y 
aurait  eu  une  vive  opposition  de  famille ,  un  empêchement  moral; 
on  aurait  fait  agir  Monsieur,  la  duchesse  d'Angoulême,  tous 
les  petits  et  grands  ressorts.  Le  4  au  soii*,  on  se  réunit  en  con** 
seil  privé  pour  la  lecture  définitive  de  Tordonnance  et  pour  la 
signature  du  R^;  elle  fut  apposée  h  huit  heures  du  soir ,  et  en* 
voyée  au  Moniteur  à  onze  heures.  Le  préambule  fut  Touvrage 
de  M.  Pasquier,  ainsi  que  le  travail  des  présidences;  Fordon- 
nance  était  rédigée  par  M.  Laine,  de  concert  avec  M.  Decazes, 
«  Depuis  notre  retour  dans  nos  États,  disait  le  Roi,  chaque 
jour  nous  a  démontré  cette  vérité  proclamée  par  nous,  dans  une 
occasion  solennelle,  qu*à  côté  de  Tavantage  d'améliorer  est  le 
danger  d'innover.  Nous  nous  sommes  convaincu  que  les  besoins 
et  les  vœux  de  nos  sujets  se  réunissaient  pour  conserver  intacte 
la  Chaite  constitutionnelle,  base  du  droit  public  en  France,  et 
garantie  du  repos  général  :  en  conséquence  aucun  des  articles 
de  la  Charte  constitutionnelle  ne  sera  revisé.  La  Chambre  des 
Députés  est  dissoute.  Le  nombre  des  députés  des  départements 
est  fixé ,  cQnf(»*mémeut  à  Tart  36  de  la  Charte.  Les  collèges 
électoraux  d'arrondissement  et  de  département  restent  com-« 
posés  tels  qu'ils  ont  été  reconnus  et  complétés  par  notre  ordon-* 
nance  du  21  juillet  1815,  Les  collèges  électoraux  d'arrondis^ 
sèment  se  réuniront  le  25  septembre  de  cette  année.  Chacun 
d'eux  élira  un  nombre  de  candidats  égal  au  nombre  de  députés  du 
département.  Les  collèges  électoraux  de  département  se  réuni? 
ront  le  4  octobre.  Chacun  d'eux  choisira  au  moins  la  moitié  des 
députés  parmi  les  candidats  présentés  par  les  collèges  d'arrondis- 
sement. Les  députés  élus  seront  tenus  de  produire  à  la  Chambre 
leur  acte  de  naissance  constatant  qu'ils  sont  âgés  de  quarante  ans  « 
et  un  extrait  des  rôles  dûment  légalisés  par  les  préfets ,  constatant 
qu'ils  paient  au  moins  1 000  fr.  de  contributions  directes.  La 
session  de  1816  s'ouvrira  le  U  novembre  de  la  présente  année* 
Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  13  juillet  1815 ,  contraires 
à  la  présente ,  sont  révoquées.  ^  La  nomination  des  présidents 
indiquait  le  sens  modéré  dans  lequel  on  voulait  marcher }  on  porta 
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sur  la  liste  MM.  Camille  Jordan ,  Gravier,  Bergon ,  Maine-^Biran, 
Catdan,  Meyronet  de  Saint-Marc,  Temaux,  Lacroix-Frainville , 
Bessièrc,  André  de  la  Lozère,  Royer  Collard,  Pasquier,  Gaëtan 
de  La  Rochefoucauld,  de  Serres,  Bedoch,  Gallois.  M.  de  Riche^ 
lieu ,  quoique  partisan  alors  de  la  dissolution ,  était  néanmoins 
effrayé  déjà  dé  ses  conséquences  pour  les  élections  :  «  Faites  tous 
vos  efforts ,  écrivait-il  à  M.  Decaxes ,  pour  qu^il  n'y  ait  pas  parmi 
les  députés  de  véritables  jacobins ,  cela  nous  déjouerait  tout  à 
fait  Point  d'hommes  de  parti ,  cela  doit  être  notre  but  :  mieux 
vaudrait  encore  avoir  des  royalistes  outrés  que  des  révolution^ 
naires.  »  L'ordonnance  du  ô  septembre  créait  aussi  un  système 
(Rectoral  établi  sur  le  texte  de  la  Charte.  On  a  dit  depuis  que  cet 
acte  était  un  coup  d'État.  J'ai  déjà  répondu  à  cette  objection  :  un 
coup  d'État  enfreint  l'ordre  des  lois,  et  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre ne  touchait  point  à  un  acte  législatif.  Il  y  avait  eu  des 
projets  d'élection,  mais  aucune  loi  adoptée.  On  ne  sortait  pas  de 
la  Charte  «  tout  au  contraire,  on  rentrait  sous  son  empire.  La 
prérogative  royale  ne  brisait  pas  l'ordre  légal  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 14  de  la  Charte,  mais  elle  y  ramenait  les  pouvoirs  qui  s'en 
étaient  écartés.  Loin  d'être  un  coup  d'État ,  elle  était  un  acte 
contre  les  coups  d'État  Que  si  l'on  disait  que  les  élections  étaient 
réglées  par  ordonnance,  nous  demandons  s'il  était  possible  d'agir 
autrement  7  II  n'y  avait  pas  de  loi  antérieure ,  et  d'ailleurs  cette 
ordonnance  n'était  que  l'application  de  la  loi  fondamentale  de 
rÉut. 

La  cour  ne  fut  instruite  de  la  dissolution  de  la  Chambre  que 
par  le  Moniteur  du  6  au  matin  ;  les  ministres  s'étaient  hâtés  de 
se  rendre  chez  les  Princes  pour  leur  annoncer  la  détermination 
prise  par  le  Roi  ;  M.  de  Richelieu  se  chargea  d'en  prévenir 
Monsieur  ,  qui  entra  dans  une  fureur  épouvantable  et  prophé- 
tisa la  perte  de  la  monarchie  :  il  en  revint  à  son  thème  favori  : 
que  M.  Decazes  trahissait  le  Roi.  Madame  ne  voulut  pas  voir  les 
ministres.  M.  le  duc  d'Ângouiéme  accueillit  cette  communica- 
tion avec  convenance.  M.  le  duc  de  Berri  manifesta  presque  de 
la  joie  :  «  Ah  !  tant  mieux ,  dit-il ,  le  Roi  a  bien  fait  ;  je  l'avais 
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dit  à  ces  messieurs  de  la  Chambre  :  ils  ont  trop  abusé  !  »  Quant 
à  la  cour,  elle  fut  morne  comme  si  la  monarchie  avait  disparu, 
car  Tordonnance  du  5  septembre  fut  vivement  sentie  par  le 
parti  royaliste.  Les  opinions  ont  Finstinct  des  mesures  qui  les 
touchent  personnellement  ;  elles  en  connaissent  la  portée.  Aussi 
fut-elle  violemment  attaquée  par  les  écrivains  du  parti;  IVL.de 
Chateaubriand  publiait  sa  Monarchie  selon  la  Charge,  forte  et 
éloquente  expression  des  opinions  alors  si  passionnées  du  noble 
pair.  Dans  un  post-scriptum,  M.  de  Chateaubriand  mit  en  doute 
la  volonté  personnelle  du  Roi  pour  l'ordonnance  du  5  septembre. 
Il  n*y  avait  rien  que  de  simple  et  de  très-constitutionnel  dans 
cette  opinion.   Sous  le  régime  représentatif  les  ministres  sont 
toujours  censés  agir,  et  le  roi  n*a  jamais,  en  affaire  politique,  de 
volonté  personnelle.  Mais  on  n'était  pas  alors  aussi  avancé  dans  les 
doctrines  de  liberté  et  d'indépendance.  D'ailleurs  M.  de  Chateau- 
briand avait  signé  du  titre  de  Ministre  d'État  :  s'il  était  dans  son 
droit  en  doutant  de  la  volonté  du  monarque  dans  l'ordQunancedu 
5  septembre,  le  ministère  était  également  dans  le  sien  en  le  pri- 
vant du  titre  qui  le  faisait  membre  du  Gouvernement.  £n  outi*e 
il  s'était  passé  une  scène  assez  bruyante  à  l'occasion  de  la  saisie 
de  la  brochure  de  M.  de  Chateaubriand.  On  s'y  était  opposé 
parce  que  la  saisie  avait  eu  lieu  avant  la  mise  en  vente;  il  y 
avait  eu  procès-verbal  de  rébellion ,  et  poursuite  commencée. 
Une  correspondance  fort  vive  s'était  engagée  entre  le  noble 
écrivain  et  M.  Decazes.  lien  fut  parlé  au  Conseil;  Louis  XVIII, 
qui  n'avait  aucune  prédilection  pour  M.  de  Chateaubriand ,  ne 
s'opposa  pas  à  ce  qu'une  mesure  fût  prise  ;  le  Conseil  se  trouva 
d'avis  unanime  de  le  priver  du  titre  de  ministre  d'État;  une  cir- 
constance curieuse ,  c'est  que  le  considérant  motivé  de  l'ordon- 
nance de  destitution  fut  écrit  de  îa  main  de  M.  Dubouchage , 
membre  de  la  minorité  royaliste  du  Cabinet;  on  y  disait  :  «  Le 
vicomte  de  Chateaubriand  ayant  dans  un  écrit  imprimé  élevé 
des  doutes  sur  notre  volonté  personnelle ,  manifestée  par  notre 
ordonnance  du  5  du  présent  mois ,  le  vicomte  de  Chateau- 
briand Cessera  dès  ce  jour  d'être  compris  au  nombre  de  nos 
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miftistres  d'État.  »  Une  autre  ordonnance,  rédigée  avec  em- 
phase ,  priva  également  M.  Michaud  du  titre  d'imprimeur  du 
Roi  :  c'étaient  là  les  premiers  actes  de  rigueur  de  Louis  XVIII 
contre  la  majorité  royaliste.  M.  de  Richelieu  en  fut  effrayé. 
«  Je  suis  de  l'avis  de  Goltz,  écrivait-il  ;  c'est  peut-être  une  faute 
d'avoir  fait  saisir  la  brochure  de  M.  de  Chateaubriand ,  si  sur- 
tout on  ne  peut  pas  la  faire  condamner.  Prenons  garde  de  nous 
jeter  tout  d'un  côté  et  de  trop  alarmer  les  amis  du  Roi.  »  Il  lui 
fut  répondu  que  l'objet  important  était  moins  la  condamnation 
définitive  que  la  suppression  momentanée  d'un  ouvrage  qui 
pourrait  jeter  une  grande  perturbation  dans  les  esprits.  Au 
reste,  le  Gouvernement  s'arrêta  là  dans  ses  mesures  contre 
M.  de  Chateaubriand  ;  tout  le  Conseil  des  ministres  fut  d'avis  de 
conserver  la  pension  du  noble  écrivain  sur  la  Chambre  des 
Pairs  ;  elle  lui  fut  maintenue.  Et  à  quoi  aboutirent  ces  actes  du 
Gouvernement  contre  la  publicité  d*une  brochure?  Cette  bro- 
chure ,  tout  éclatante  du  grand  talent  de  M.  de  Chateaubriand, 
se  tira  à  des  milliers  d'exemplaires.  La  Monarchie  selon  la 
Charte  fut  un  beau  travail  de  politique  constitutionnelle. 

L'ordonnance  du  5  septembre  signala  la  rupture  complète  de 
M.  Decazes  et  du  parti  royaliste  qui  dès  lors  lui  voua  le  ressen- 
timent le  plus  profond.  Cette  rupture  entre  le  parti  triomphant 
et  le  pouvoir  arrive  'toujours  après  les  grandes  révolutions. 
D'abord  les  factions  poussent  le  Gouvernement ,  jusqu'à  ce  que 
celui-ci,  éperdu,  voyant  Tabîme,  s'arrête  pour  n'y  pas  plonger 
la  société.  Alors  commencent  les  grandes  haines  entre  l'autorité 
et  la  faction  victorieuse.  Alors  le  combat  devient  plus  achaiiié 
entre  le  pouvoir  et  les  vainqueurs ,  qu'entre  les  vainqueurs  et 
les  vaincus,  parce  qu'on  se  pardonne  entre  combattants  après  la 
victoire,  et  que  l'on  ne  pardonne  rien  à  ceux  que  l'on  a  mis  aux 
affaires  et  que  l'on  croit  vous  trahir.  Cette  ordonnance  du  5  sep- 
tembre fut  l'origine  du  gouvernement  constitutionnel ,  et  si  le 
parti  libéral  avait  été  de  bonne  foi,  s'il  avait  prêté  un  loyal  appui 
à  qui  le  lui  demandait,  s'il  n'avait  pas  mis  des  conspirations  à  la 
place  de  la  constitutionnalité,  le  ministère,  trouvant,  une  opinion 
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franche  pour  le  soutenir,  et  avec  plus  dé  force  daiis  le  Coiia^» 
aurait  engagé  ouvertement  la  lutte  contre  la  fraiction  de  cette  cour 
qui  conspirait  de  son  côté.  Mais,  chose  fatale  I  Après  cette  ordon*- 
nance  le  pouvoir  se  trouva  placé  entre  deux  conspirations,  Tune 
d'intrigue  et  de  château,  Tautre  tramée  par  une  faction  hypocrite 
ou  séditieuse.  Le  pouvoir  ne  tint  plus  du  côté  de  la  cour  qu'à  la 
faveur  personnelle  de  M.  Decazes ,  et  du  côté  de  Topinicm  qu*à 
Tappui  dé  ces  gens  cahnes  et  modérés  qui  forment  la  masse  de  la 
société,  et  qui  prêtent  moini^  de  force  parce  qu'ils  sont  moins  tur- 
bulents et  moins  actifs.  Une  telle  position  pouvait^elle  durer  7,  «» 
Les  Royalistes  ont  dit  que  cette  ordonnance  et  le  système  dont 
eUe  posa  le  principe  furent  imposés  à  Louis  XYIII  par  ses 
ibinistres;  à  cet  égard,  j'ai  une  preuve  concluante  :  nue  lettre 
dé  la  main  du  Roi ,  écrite  à  l'époque  où  ce  Système  avait  porté 
tous  ses  fruits,  après  le  congrès  d' Aix-la-Chapelle  ;  et  voici 
comment  il  s'y  exprime  :  «  Un  des  moments  les  plus  heureux  de 
ma  vie  a  été  celui  qui  a  suivi  la  visite  dé  l'empereur  de  Russie» 
Sans  parler  de  la  grâce  extrême  qu'il  a  eue  à  ne  venir  unique- 
ment que  pour  me  voir  et  à  retracer  aussi ,  mais  bien  noUe^ 
ment,  ce  que  la  plus  basse  flatterie  fit  faire  au  duc  de  La  Feuil- 
kde  à  l'égard  de  Louis  XIV,  il  était  difficile  de  ne  pas  être 
satisfait  de  son  entretien.  Non-seulement  il  était  entré  dans  toutes 
mes  pensées ,  mais  il  me  lès  avait  dites  avant  que  j'eusse  eu  le 
temps  de  les  émettre.  Il  avait  hautement  approuve  le  système 
de  gouvernement  et  la  ligne  de  conduite  que  je  suis,  depuis  que 
je  me  suis  détermine  à  rendre  l'ordonnance  du  5  septembre. 
(Je  ne  puis  m'empêcher  de  remarquer  ici  que  c'était  le  mo- 
ment des  élections  de  Paris,  et  que  l'Empereur  partit,  persuadé 
que  M.  Benjamin-Constant  serait  élu.  )  Enfin  ce  prince  m'avait 
fait  l'éloge  de  mes  ministres,  et  notamment  du  comte  Decazes 
pour  lequel  je  ne  crains  point  d'avouer  une  amitié  fondée  sur  les 
qualités  à  la  fois  les  plus  solides  et  les  plus  aimables,  et  siu*  un 
attachement  dont  il  faut  être  l'objet  pour  en  sentir  tout  le  prix. 
Je  voyais  donc  l'évacuation  de  la  France  certaine  à  des  condi* 
lions  modérées ,  la  tranquillité  extérieure  assurée  pour  long-^ 
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temps»  et  rien  ne  ine  semblait  menacer  la  paix  int^ieure,  Depqis 
longtemps  tout  le  monde  était  bien  persuadé  que  si  les  ultra  roya* 
listes  étaient  convaincus  de  Timpossibilité  de  faire  réussir  leur 
système  d'exagération ,  les  ultra  libéraux  n'oseraient  lever  la 
tête.  Les  ministres  avaient',  tout  le  monde  le  sait,  travaillé  à  ce 
rapinrochement  »  mais  on  connut  aussi  le  peu  de  succès  de  la 
négoiîAtmi  ;  pn  sait  que  les  ultra  royalistes  avaient  demandé  des 
concessions  de  principes,  des  garanties  personnelles  qu'il  était  im* 
possible  d'accorder.  Appelé  au  ministère  dans  la  plus  terrible 
conjoncture  où  jamais  on  se  soit  trouvé,  M.  de  Ricbelieu  n'a  pas 
hésité  à  s'en  charger.  Il  a  fait  bien  plus;  il  a  eu  le  courage  de 
signer  la  convention  du  20  novembre  1815.  Oui,  je  le  dis  hardi- 
ment, c'est  l'acte  dont  la  postérité  lui  saura  le  plus  de  gré.  Que 
Ton  considère  la  position  où  était  alors  la  France  ;  1 1 00  000  étran- 
gers venus,  j'aime  à  le  croire,  avec  bonne  intention,  mais  enflés  par 
la  victoire,  en  qui  l'amour  du  pillage  allait  croissant  tous  les  jours, 
couvraient  la  moitié  de  notre  sol.  Les  Souverains  réunis  à  Paris 
me  traitaient,  il  est  vrai,  avec  de  grands  égards,  mais  la  généro* 
site  en  montre  toujours  aux  cheveux  blancs,  et  la  verge  du  pou- 
voir ne  s'en  faisait  pas  moins  sentir.  Deux  préfets  (ceux  de  la 
Sartbe  et  du  Loiret  )  avaient  été  arrachés  à  leurs  fonctions  et 
traînés  en  captivité,  M.  Decazes,  alors  préfet  de  police ,  avait 
feiUi  subir  le  même  sort;  les  chefs-d'œuvre  des  arts,  dont  le 
traité  du  30  mai  1814  garantissait  la  possession,  avaient  été,  sous 
mes  yeux ,  enlevés  de  ma  demeure.  Dans  le  Midi  de  la  France, 
sans  le  courage  héroïque  du  duc  d'Angoulême,  qui,  sans  armes, 
sans  moyens,  avait  su  en  imposer  au  général  Castanos ,  les  Es- 
pagnols seraient  venus,  sans  avoir  eu  part  à  la  victoire,  prendre 
la  leur  au  butin.  Mais^  le  danger  n'était  que  suspendu.  Quelles 
étaient  nos  ressources?  Aucune,  il  faut  le  dire.  L*armée  de  la 
Loire,  qui,  je  crois,  en  eût  été  une  bien  faible,  était  licenciée , 
et  8*11  restait  de  l'énergie  en  France ,  elle  ne  se  faisait  remar- 
quer que  par  des  ferments  de  guerre  civile.  Nous  ne  pouvions 
donc  espérer  môme  la  triste  gloire  qui  honora  les  derniers  mo^ 
mentsde  Carthage.  Les  étrangers  exigeaient,  il  est  vrai,  des  cou-* 
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ditions  bien  dures ,  mais  on  vient  de  voir  si  nous  étions  en  état 
de  résister ,  et  indépendamment  des  d^âts  causés  par  leurs 
troupes ,  leur  présence  seule  coûtait  par  jour  à  la  France  un 
million  au  moins ,  en  pure  perte.  Dans  de  pareilles  cirooB- 
stances ,  Thomme  vertueux ,  Tami  de  son  pays  dédaigne  de 
vaines  clameurs  et  va  droit  à  son  but.  Ce  fut  ce  que  fit  le  duc 
de  Richelieu,  et  c'est  ce  que  sentira  la  postérité  dont  les  suffra- 
ges le  vengeront  de  la  fausse  honte  qu'on  a  voulu  répandre  sur 
sa  conduite  en  cette  occasion.  Depuis  ce  moment ,  son  extrême 
loyauté  lui  avait  non-seulement  acquis  chez  l'étranger  une  consi- 
dération telle  que  bien  peu  de  ministres  en  ont  eu,  mais  à  l'inté- 
rieur même  elle  avait  réduit  les  adversaires  les  plus  prononcés  de 
notre  système  ^mé^re  de  ses  talents  sans  attaquer  sa  personne.  » 
Tout  ce  Mémoire  écrit  de  la  main  du  Roi,  qui  prendra  place 
plus  tard  dans  cette  histoire ,  constate  cette  vérité  :  que  le 
système  qui  se  développa  successivement  après  l'ordonnance 
du  5  septembre  fut  la  libre  expression  de  la  volonté  du  Roi  ; 
Louis  XYIII  n'aimait  pas  les  ultra  royalistes  ;  il  n'avait  besoin 
pour  cela  de  l'inspiration  de  personne.  Plus  tard,  la  maladie  et  la 
faiblesse  le  mirent  dans  les  mains  des  amis  de  son  frère,  des  chefs 
de  l'opinion  royaliste;  c'est  ce  qu'il  appelait  son  abdication. 
Ainsi ,  l'action  de  l'empereur  Alexandre  préparait  en  France 
l'ordonnance  du  5  septembre  ,  dans  l'intérêt  surtout  du  crédit; 
et  pourtant  l'Europe,  en  1816,  vit  s'arrêter  les  intentions  libé- 
rales des  Cabinets.  La  coalition  avait  été  préoccupée  depuis  181 S  à 
comprimer  le  grand  mouvement  militaire  de  la  France ,  qui  avait 
débordé  par  la  conquête  ;  elle  s'était  servie  à  cette  fin  de  la  li- 
berté. Une  fois  débarrassée  de  cette  peur  de  N.apoléon  ,  elle  di- 
rigea toute  son  attention  contre  l'autre  danger  qui  la  menaçait 
Par  rapport  à  la  France ,  et  j'oserai  dire  à  l'Europe ,  deux  grandes 
influences  se  montraient  pour  dominer  la  diplomatie  :  l'Angle- 
terre et  la  Russie.  Quoique  fortement  accrues,  la  Prusse  et  l'Au- 
triche s'effaçaient  devant  cette  double  puissance.  On  voyait  déjà 
le  protectorat  de  la  Russie  s'étendre  sur  le  midi  de  l'Europe  ;  le 
Czar  cherchait  par  les  alliances  à  s'agrandir,  à  protéger  les  États 
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hitermédiaires.  Le  prince  d*Orange  épousait  une  sœur  d'Alexan- 
dre, ce  qui  blessa  profondément  FAngleterre;  elle  lui  destinait 
la  princesse  Charlotte.  Une  autre  sœur  d'Alexandre ,  la  grands 
duchesse  d'Oldenbourg ,  s'unissait  au  roi  de  Wurtemberg. 

Cette  attitude  nouvelle  de  la  cour  de  Saint-Pétei-sbourg ,  ce 
besoin  de  multiplier  ses  alliances  au  midi  n'échappait  pas  au 
Cabinet  anglais  ;  ceci  donnait  des  forces  à  l'opposition  et  affai- 
blissait l'influence  de  lord  Castlereagh,  que  l'on  regardait  comme 
te  principal  auteur  de  cet  accroissement  démesuré  de  la  puissance 
russe.  Dans  ces  circonstances  s'ouvrit  le  Parlement ,  «  Les  succès 
brillants  et  décisifs,  obtenus  par  les  armées  de  Sa  Majesté  et 
cdles  de  ses  alliés ,  disait  le  lord  chancelier,  ont  amené,  à  une 
époque  peu  avancée  de  la  campagne ,  le  rétablissement  du  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  dans  la  capitale  de  ses 
États.  Depuis  cette  épo€[ue ,  le  Gouvernement  fait  tous  les  efforts 
en  scm  pouvoir  pour  accélérer  les  arrangements  qui  lui  paraissent 
les  plus  propres  à  assurer  la  paix  de  l'Europe.  Il  était  naturel 
que  dans  la  conclusion  de  ces  arrangements  on  dût  rencontrer 
beaucoup  de  difficultés.  C'est  à  l'union  intime  qui  a  subsisté  en- 
tre les  Puissances  alliées  que  les  nations  du  continent  ont  deux 
fois  dû  leur  délivrance.  Il  est  important  de  maintenir  dans  toute 
sa  force  cette  alliance  qui  a  été  la  source  de  tant  d'avantages ,  et 
qui  offre  la  metlleure  garantie  pour  la  durée  de  la  paix.  A  la  fin 
d'une  lutte  aussi  étendue  et  aussi  périlleuse  que  celle  que  nous 
avons  soutenue  en  Europe,  à  la  fin  d'une  lutte  qui  a  poité  plus 
loin  que  jamais  la  gloire  militaire  de  la  nation  britannique ,  le 
Prince  régent  ne  peut  s'empêcher  de  sentir ,  qu'après  la  Provi- 
dence divine ,  il  doit  le  succès  de  ses  efforts  à  la  sagesse  et  à  la 
fermeté  du  Parlement ,  à  la  persévérance  et  à  l'esprit  public  de 
la  nation.  »  Ce  discours  de  la  Couronne  ouvrait  une  large  voie  à 
la  discussion,  car  c'était  toute  la  politique  de  l'Angleterre  depuis 
vingt  ans  qui  allait  être  examinée  et  devenir  l'objet  d'une  polé- 
mique animée  de  la  part  de  l'opposition.  Dans  la  Chambre  des 
lords ,  l'adresse  proposée  par  lord  Granville  souffrit  peu  de  dis- 
cussion ,  et  Alt  votée  à  l'unaiiimité.  La  discussion  produisit  à  peu 
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près  le  même  résultat  dans  la  Chambre  des  Communes  ;  cax  au, 
Parlement  l'adresse  n^est  jamais  un  vote  décisif.  Mais  dans  la 
séance  du  9  février ,  lord  Lansdown  fit  la  motion  pour  que  le  mi~ 
nistère  eût  à  expliquer  Fétat  des  affaires  extérieures^  Il  demanda, 
si  depuis  le  traité  du  25  mars  les  Puissances  avaient  pris  quel- 
que engagement  relatif  au  gouvernement  futur  de  la  France , 
en  cas  de  succès  de  leurs  armes ,  et  s*il  y  avait  eu  des  négocia-» 
tions  avec  le  Gouvernement  provisoire,  J^  comte  de  Liverpoot 
déclara  que  les  Puissances  étaient  convenues  que  le  rétablisse* 
ment  de  Sa  Majesté  Très*Chrétienne  sur  son  trône  serait  la  chose 
la  plus  désirable  ;  mais  qu'elles  n'avaient  rien  conclu  relativement 
à  la  forme  du  gouvernement.  Sur  la  seconde  question  il  avait 
d'abord  gardé  le  silence  ;  il  fut  interpellé  de  nouveau  par  le  mar-^^ 
quis  de  Lansdown  »  «  de  dire  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  négociations» 
quoique ,  très-certainement ,  le  Gouvernement  provisoire  eût  fait 
des  ouvertures.  Est*ce  que  les  généraux  anglais  ont  rejeté  ces 
ouvertures  ?  »  Le  comte  de  Liverpool  répondit  par  un  signe  de  tête 
affirmatif.  Le  duc  de  Sussex  demanda  si  le  traité  conclu  entre  le» 
trois  souverains  de  Russie ,  d'Autriche  et  de  Prusse  (la  Sainte-* 
Alliance) ,  le  26  septembre,  était  authentique.  Le  comte  de  Li-* 
verpool  répondit  qu'il  savait  qu'un  traité  aiaographe  avait  été 
signé  entre  les  trois  monarques,  sans  le  concours  de  leurs  minis- 
tres ,  mais  qu'il  n'en  avait  pas  vu  de  copie  authentique.  Il  s'agis- 
sait ici  du  traité  de  la  Sainte-Alliance ,  qui  n'avait  point  encoro 
été  publié ,  et  dont  le  sens  mystique  donnait  lieu  à  une  foule  de 
commentaires  en  Angleterre.  La  même  interpellation  se  repro* 
duisit  aux  Communes.  «Je  désirerais,  dit  M.  Brougham ,  savoir 
si  le  traité  publié  dans  les  journaux,  comme  ayant  été  signé  à  Pa- 
ris le  26  septembre  1815,  entre  les  trois  souverains  de  Russie, 
de  Prusse  et  d'Autriche,  est  authentique.  Ce  document ,  singu- 
lier dans  sa  forme ,  est  très-vague  par  son  contenu ,  et  on  pour- 
rait en  tirer  des  conséquences  de  plus  d'un  genre.  »  Lord  Castle- 
reagh  répondit  :  «  Quoique  extraordinaire  dans  sa  forme ,  ce  traité 
doit  être  authentique  ;  il  a  été  communiqué  à  l'ambassadeur  an- 
glais ,  il  Paris.  Je  n'y  vois  que  la  tendance  la  plus  conforme  9txx\ 
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principe»  de  rhamanité  et  de  k  religion  chrétienne.  Cette  déda- 
ration  fut  la  première  preuve  de  Fauthenticité  du  traité  de  la 
Sainte^ABiance ,  qui ,  jusque-là  ,  n'avait  été  inséré  dans  aucune 
collection  diplomatique.  Ce  traité  avoué  fut  dès  lors  Fobjet  de 
discussions  dans  le  Parlement.  «  Je  demande ,  continua  M«  Brou« 
gbam ,  qu'on  donne  communication  du  traité  conclu  le  26  sep-^ 
tembre  dernier  entre  les  souverains  de  Russie ,  d'Autriche  et  de 
Prusse.  Le  seul  fait  d'un  traité  signé  par  les  alliés  de  l'Angleterrfs 
sans  le  concours  de  cette  Puissance  doit  exciter  l'attention  du 
Parlement  Tout  le  monde  doit  sans  doute  applaudir  aux  senti- 
ments et  aux  principes  religieux  professés  dans  ce  traité  ;  mais  on 
ne  voit  pas  que  la  religion  ni  la  piété  chrétienne  soient  menacées 
d'aucun  danger ,  et  cependant  on  se  rappelle  certaines  procla- 
mations de  Catherine  contre  les  Polonais ,  et  souvent  les  princi-^ 
pes  généreux  les  plus  élevés  couvrent  des  projets  politiques.  Sans 
doute ,  ce  n'est  plus  la  Pologne  qui  court  aucun  danger ,  mais  il 
existe  une  autre  nation  qui  n'est  pas  rangée  sous  la  bannière  de 
la  croix.  »  Lord  Castlereagb  répliqua  :  «  L'opposition  ayant  tou- 
jours douté  de  la  possibilité  défaire  r^ner  un  accord  sincère  en- 
tre les  souverains  du  continent,  n'est  pas  dans  une  bonne  situation 
pour  juger  de  la  noble  concorde  qui  anime  ces  princes  ;saas  l'en- 
trevue personnelle  de  ces  trois  souverains,  la  délivrance  de  l'Eu» 
rope  n'aurait  pas  été  effectuée  d'une  manière  aussi  prompte  et 
aussi  complète.  Les  trois  souverains ,  d'ailleurs ,  ont  écrit  une 
lettre  en  leur  nom  collectif  au  Prince  régent,  pour  exprimer  leur^ 
regrets  de  ce  que  son  absence  ne  leur  a  pas  permis  de  l'inviter  à 
signer  le  traité ,  mais  qu'ils  désiraient  vivement  de  l'y  voir  accé- 
der. S.  A.  R.  le  Prince  régent  a  répondu  :  Que  la  constitution  de 
l'Angleterre  opposait  un  obstacle  à  ce  qu'il  devînt  partie  con- 
tractante dans  ce  traité ,  mais  que  Leurs  Majestés  pouvaient  être 
assurées  que  le  Gouvernement  anglais  ne  serait  pas  le  dernier  à 
agir  conformément  aux  principes  qu'elles  venaient  de  déclarer. 
Nécessaire  ou  non ,  ce  traité  ne  contient  rien  qui  ne  tende  à  ga- 
rantir la  durée  de  la  paix;  mais,  l'Angleterre  n'étant  pas  partie 
contractante ,  on  ne  veut  pas  communiquer  le  traité.  ^ 
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L'opposition  n*obtint  que  30  Toix  dans  ce  débat,  mais  eUe 
allait  grandir  dans  les  questions  financières,  dans  rexainen"da 
budget  et  des  taxes.  Le  chancelier  de  Téchiquier  exposa  la  situa* 
tîonde  la  Grande-Bretagne;  le  tableau  en  était  brâlant;  la  to- 
talité des  revenus  s'était  élevée  à  60  ^43  000  livres  sleding 
(1  594  632  000  fr...).  II  continuait  la  taxe  sur  les  revenus,  niais 
en  la  réduisant  de  10  à  5  p.  100.  £Ue  devait  alors  produire  7 
millions  ;  mais  le  chancelier  la  fixait  à  6  millions ,  en  accorâant 
aux  fermiers  une  diminution ,  dont  le  mode  n'était  pas  enoore 
précisément  déterminé,  mais  qui  s'élèverait  à  un  million  ster- 
ling. La  banque  fournissait  au  Gouvernement  6  millions  sterling. 
La  totalité  des  revenus ,  exigés  pour  couvrir  les  dépenses,  mon- 
tait à  26  700  livres  sterling  (6M  000  000  defr.).  Dans  oette 
somme  il  y  avait  12  millions  pour  l'armée  et  7  millions  pour  la 
marine.  L'établissement  de  l'armée  devait  être  ainsi  réparti  : 
25000  hommes  dans  la  Grande-Bretagne;  25  000  en  Irlande; 
3  000  pour  fournir  des  renforts  aux  garnisons,  11  000  à  Gibral- 
tar,  à  Malte  et  dans  les  îles  Ioniennes,  dans  le  Canada,  la  Nou* 
velle-Écosse  ;  dans  les  Indes  occidentales,  13  000;  à  Sainte-Hé- 
lène, 1  200;  au  cap  de  Bonne-Espérance,  3  000  ;  dans  l'île  de 
Ceylan,  3  000;  dans  les  Indes  Orientales,  20  000;  dans  la  Nou- 
velle-Galle méridionale,  800  ;  dans  la  France,  30  000.  Total,  y 
compris  quelques  petits  postes,  U9  000  hommes,  dont  20  000 
aux  frais  de  la  Compagnie  des  Indes,  et  30  000  entretenus  par  la 
France  ;  restent  99  000  hommes  portés  au  budget.  On  devait 
conserver  33  000  marins  en  activité  de  service,  mais  on  en  di- 
minuerait le  nombre  de  10  000  dans  le  courant  de  l'année  ;  on 
espérait  aussi  effectuer  une  diminution  pour  l'armée  de  terra. 

Le  ministère  de  lord  Castlereagh  avait  promis  de  présenter  au 
Parlement  les  traités  conclus  avec  la  France ,  à  l'occasion  et  à  la 
suite  des  événements  de  1815.  Le  comte  de  Liverpool  tint  cet 
engagement  :  «  Si  la  nation  française,  dit-il,  avait  pu  parvenhr  à 
renverser  elle-même  l'usurpateur  et  à  rétablir  le  roi  de  France, 
elle  se  serait  trouvée  dans  le  cas  de  pouvoir  réclamer l'exécutkm 
du  traité  de  Paris,  du  30  mai  1814  ;  mais  le  Roi  avant  été  rétabli 
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principalement  par  les  efforts  des  alliés,  les  Puissances  avaient  le 
droit,  dans  Tintérét  de  leurs  propres  sujets,  de  demander  une  in- 
demnité pécuniaire  pour  les  dépenses  dans  lesquelles  la  guerre 
les  avait  entraînées,  et  une  garantie  pour  la  sécurité  de  l'avenir, 
garantie  qn'on  avait  jugé  convenable  de  borner  principalement  à 
Toccupation  militaire  d'une  partie  des  frontières  de  la  France. 
On  aurait  été  en  droit  de  demander  des  cessions  territoriales 
plus  étendues,  mais,  d'après  l'opinion  du  duc  de  Wellington ,  il 
avait  pani  suffisant  de  fortiûer  de  nouveau  les  places  de  la  Belgi- 
que. Cependant  je  puis  déclarer  que  l'immense  majorité  des 
Français  est  sincèrement  et  profondément  attachée  à  son  Roi 
légitime ,  Louis  XYIII.  Deux  Assemblées  législatives  ont  été 
formées  en  France ,  pendant  le  cours  de  la  dernièi*e  année  ;  la 
première,  quoique  élue  sous  l'influence  de  l'usurpateur,  s'est 
montrée  très-peu  attachée  à  sa  personne  et  à  sa  fortune,  preuve 
manifeste  que  ce  chef  ne  jouissait  pas  en  France  de  la  popularité 
qu'on  a  prétendu  lui  attribuer.  L'Assemblée  élue  sous  les  aus- 
pices du  Roi  légitime  montre  les  sentiments  les  plus  énergiques 
pour  les  Bourbons  ;  avec  l'usurpateur,  cependant ,  on  ne  saurait 
nier  qu'il  existe  des  cléments  de  discorde  et  de  rébellion ,  une 
masse  de  30  000  officiers  licenciés  en  renferme  nécessairement; 
ce  serait  une  absurdité  que  de  se  cacher  l'existence  d'un  parti 
qui  n'aime  pas  le  gouvernement  légitime,  parce  que  ce  parti  vou- 
drait entretenir  l'esprit  de  conquête  et  de  pillage ,  dans  lequel  il 
a  été  élevé ,  et  faire  de  l'épée  la  seule  loi  de  l'univers.  Est-ce  la 
faute  de»  alliés  s'il  existe  un  semblable  esprit  ?  Les  alliés,  l'année 
passée ,  ont  fait  tout  ce  qu'il  était  possible  pour  réconcilier  le 
parti  militaire  avec  leur  souverain  légitime  ;  cette  tentative  n*a 
pas  eu  tout  le  succès  qu'on  eu  avait  espéré.  Voilà  pourquoi  il  a 
Mu  cette  année  licencier  l'année.  Il  n'y  a  point  de  contradiction 
entre  ces  deux  assertions  ;  l'immense  majorité  des  Français  est 
dévouée  aux  Bourbons;  mais  une  minorité,  formée  d'hommes 
dangereux  et  poussés  au  désespoir,  désire  toujours  le  renverse- 
ment du  Gouvernement;  la  force  étrangère  intervient  pour  con- 
tenir cette  minorité  dangereuse,  par  la  nature  des  éléments  dont 
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elle  se  compose  ;  c*est  le  droit  qu*ont  les  voisins  d'éteindre  qq 
incendie  qui  menace  leurs  demeures.  Lors  de  Tavénemcnt  de  Is^ 
ftlaison  de  Hanovre  au  trône  d'Angleterre,  la  reine  Anne  conclut, 
et  le  Parlement  approuva  un  traité  avec  les  États-Généraux,  par 
lequel  ceux-ci  s'engagèrent  à  défendre  la  succession,  dans  la  ligne 
de  Hanovre,  contre  tous  ses  ennemis  i|u  dedans  et  au  dehors,  La 
Maison  de  Hanovre  alors ,  comme  la  Maison  de  Bourbon  aujour^ 
d'hui,  avait  pour  elle  la  majorité  de  la  nation,  ce  qui  ne  Tempe* 
cha  pas  d'avoir  contre  elle  un  parti  turbulent  et  désespéré.  Je 
suis  également  loin  de  l'avis  de  ceux  qui  auraient  voulu  chercher 
toute  la  garantie  de  l'Europe  dans  un  démembrement  de  la 
France.  Il  ne  suffit  pas  d'enlever  à  une  grande  nation  ses  pro-- 
vinces ,  il  faut  encore  savoh*  à  qui  les  donner.  Le  royaume  des 
Pays-Bas  ne  serait  pas  assez  fort  pour  conserver  Lille  et  Yalen- 
ciennes  ;  il  faut  de  grandes  armées  pour  conserver  tant  de  places. 
Nous  avons  d'ailleurs  voulu  éviter  de"  donner  h  la  nation  fran- 
çaise  aucun  sujet  de  juste  mécontentement  ;  nous  avons  voulu 
éviter  tout  ce  qui,  aux  yeux  du  peuple,  aurait  pu  faire  naître  des 
préjugés  contre  le  roi  de  France.  L'occupation  des  forteresses 
était  donc  le  seul  parti  qu'on  pût  prendre  ;  ces  places  seront  fidè- 
lement rendues  au  Gouvernement  légitime,  mais  elles  ne  seront 
jamais  restituées  à  aucun  autre  gouvernement  existant  en  France. 
Ainsi  leur  occupation  sert  à  assurer  cinq  années  au  Roi  légitime 
pour  consolider  son  trône.  » 

Jamais  mic  révélation  plus  haute  et  plus  franche  n'avait  été 
faite  sur  les  intentions  de  l'Europe  et  sur  les  traités  de  1815  par 
rapport  à  la  France.  Lord  Castlereagh  les  développa  en  présence 
des  Communes  :  «  L'Europe  entière  a  été  d'accord  pour  se  réunir 
contre  Bonaparte.  Les  subsides  votés  par  le  Parlement  ont  facilité 
la  mise  en  campagne  des  armées  alliées,  et  cependant  on  a  épargné 
une  grande  partie  de  ces  subsides,  qui  ne  se  sont  élevés  en  tout 
qu'à  6  millions  de  livres  sterling.  L'union  était  si  complète  « 
qu'un  désastre  ne  pouvait  en  rendre  le  succès  douteux;  si  la 
bataille  de  l^aterloo  eût  été  aussi  malheureuse  qu'elle  a  été  glo« 
rieuse ,  elle  n'eût  point  fait  reculer  les  alliés.  La  Russie  a  fait 
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preuve  de  beaucoup  de  zèle  en  mettant  en  mouvement  un  pluâ 
grand  nombre  de  soldats  qu'dle  n'était  obligée  de  fournir.  Je 
proteste  contre  les  diverses  calomnies ,  tendantes  à  nous  inspirer 
de  la  défiance  Contre  cette  Puissance.  Tout  a  été  fait  pour  don^ 
ner  aux  forces  militaires  de  la  Confédération  un  développement 
plus  gigantesque,  afin  d'abréger  la  lutte  autant  que  possible. 
D'après  des  notes  signées  par  le  duc  de  Wellington ,  les  fo]:ces 
qui  sont  entrées  en  France  s'élèvent  à  1 140  000  hommes ,  sans 
compter  les  réserves  russes  et  autrichiennes  et  l'armée  espa- 
gnole qui  étaient  en  mouvement.  C'était  une  tâche  bien  difficile 
que  de  maintenir  la  discipline  au  milieu  de  cette  masse  immense  ; 
pourtant  on  y  est  parvenu ,  et  la  conduite  des  troupes  a  été  gé-* 
néralement  très-bonne.  En  1814 ,  la  nation  française  avait  parUf 
par  un  beau  mouvement ,  se  jeter  dans  les  bras  des  alliés.  On 
agit  envers  elle  avec  la  confiance  la  plus  généreuse  ;  je  suis  loin 
de  r^etter  cette  conduite  magnanime,  mais  enfin  eUe  n'a  pas 
eu  les  suites  qu'on  en  espérait.  Il  est  évident  qu'il  y  aurait  eu 
de  la  folie  à  se  conduire  de  môme  en  1815.  Les  alliés  distinguè- 
rent entre  le  roi  Louis  XVIII ,  qui  méritait  tant  de  respect,  la 
masse  de  la  nation  qu'ils  cherchaient  à  ménager,  et  la  facticm 
militaire,  dont  l'existence  leur  paraissait  incompatible  avec  la 
sâreté  et  la  tranquillité  de  l'Europe.  Le  roi  de  France  s'est  tou- 
jours conduit  avec  un  esprit  de  conciliation  propre  à  garantir 
les  vœux  de  l'Europe.  La  masse  de  la  nation ,  nonobstant  la 
mauvaise  conduite  de  qudques  individus ,  a  maintenu  sa  loyauté. 
Mais  la  faction  militaire  est  essentiellement  ennemie  de  l'Europe; 
elle  en  aurait  menacé  la  sûreté ,  sous  quelque  gouvernement 
que  ce  fût,  même  sous  celui  de  Louis  XVIII.  Les  alliés  consi- 
dèrent comme  leur  devoir  de  conserver  une  attitude  vigilaQte, 
et  de  défendre  le  roi  de  France  contre  toute  conspiratiini  ourdie 

par  cette  faction Quels  que  soient  le  talent  et  l'influence  de 

Bonaparte ,  ce  n'était  rien  en  comparaisefu  de  cet  esçrii  de  des- 
potisme militaire  qu'il  était  parvenu  à  créer.  La  simple  question 
est  de  savoir  si  un  principe  civil  et  moral  doit  gouverner  le 
mondOi  ou  s'il  doit  être  régi  par  le  deqralisme  militaire.  Voilk 
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les  iunestes  effets  des  exagérations  de  la  démocratie  et  de  la 
philosophie  moderne  !  le  système  militaire  a  été  le  triste  refuge 

où  Ton  a  été  obligé  de  se  sauver  des  fureurs  de  Tànarchie 

Les  alliés,  dans  le  choix  des  garanties  qu'ils  ont  demandées,  ont 
eu  soin  de  faire  voir  qu'ils  ne  combattaient  pas  la  France  royale, 
mais  la  France  révolutionnaire.  On  a  évité  de  blesser  Forgueil 
national  par  la  demande  de  cessions  de  l'ancien  territoire  fran- 
çais. Pour  rendre  utiles  ces  cessions ,  *i\  aurait  fallu  les  obtenir 
très-étendues  ;  car  enlever  à  la  France  deux  ou  trois  millions 
d'habitants ,  c'eût  été  créer  un  esprit  de  vengeance  et  laisser  à 
cette  Puissance  tous  les  moyens  d'attaque  à  peu  près  intacts. 
La  nation  jusqu'au  dernier  paysan  se  serait  crue  outragée  par 
une  semblable  demande.  Les  alliés  n'auraient  jamais  pu  engager 
le  roi  de  France  à  signer  ttne  semblable  cession.  En  deman- 
une  indenmité  pécuniaire,  nous  n'avons  pas  eu  l'intention  de 
ruiner  la  France.  Il  est  vrai  que  les  sommes  payées  ou  à  payer 
par  elle  sont  considérables.  Mais  la  partie  de  ces  sommes  déjà 
échue  a  été  acquittée  très-exactement,  quoique  dans  un  mo- 
ment difficile.  La  France  a  de  grandes  ressources  de  finance;  la 
vente  de  domaines  nationaux ,  ou  la  création  de  rentes  nouvelles, 
peut  couvrir  la  dépense.  La  France  est  bien  plus  riche  que  la 
Prusse  qui,  dans  les  deux  dernières  campagnes,  a  subi  une 
dépense  de  1  200  000  000  fr.  »  Ainsi  parla  lord  Gastlereagh. 

Lord  Milton ,  dans  sa  haine  contre  la  France ,  proposa 
un  amendement  qui  exprimait  les  regrets  que  les  alliés  n'eussent 
pas  démembré  l'Alsace ,  la  Lorraine  et  la  Flandre.  M.  Littleton 
répondit  en  démontrant  combien  il  eût  été  imprudent  de  dé- 
ranger l'équilibre  de  l'Europe,  dont  la  grandeur  de  la  France 
éuit  un  des  éléments.  M.  Douglas  développa  la  même  idée ,  en 
ajoutant  que  ces  trois  provinces  avaient  identifié  leurs  intérêts  et 
leurs  mœurs  avec  le  reste  de  la  France.  Sir  Sam.  Romilly  de- 
manda pourquoi  les  alliés  avaient  désavoué  d'abord  l'intention 
'  de  faire  de  la  restauration  des  Bourbons  le  but  exclusif  de  la 
guerre ,  et  pourquoi ,  dans  la  suite ,  ils  avaient  agi  exclusivement 
dans  ce  but.   M.  Ward  répondit  :  «  L*faoilorable  préopinant 


CHAPITRE  XL  157 

nie  seniUe  dénaturer  les  déclarations  des  Souverains  alliés;  ils 
exprimaient  leur  yœu  pour  la  restauration  des  Bouii)ons,  mais 
ils  n'en  faisaient  pas  une  condition  absolue  pour  la  paix,  dans 
le  cas  où  les  intérêts  et  les  vœux  de  la  France  y  eussent  été  con- 
traires. Ils  voulaient  laisser  à  la  nation  française  son  libre  choix  ; 
et  lorsqu'ils  ont  reconnu  que  la  France  entière  voulait  son  Roi, 
ils  Font  appuyé  contre  une  faction  armée ,  qui  seule  contrariait  la 
volonté  de  cette  nation.  »  M.  Grant  voulut  démontrer  la  véri- 
table situation  mprale  de  la  France.  «  La  destruction  du  pouvoir 
de  Bonaparte,  dans  une  seule  journée,  prouve  complètement 
que  cet  usurpateur  n'avait  plus  de  parti  national.  Mais  il  sui*vit 
toujours  à  la  Révolution  un  esprit  antisocial  qui  est  incompatible 
avec  la  tranquillité  de  l'Europe.  Cet  esprit  s'allie  avec  l'orgueil 
militaire.  JNous  avouons  que  la  Révolution  a  produit  indirecte- 
ment quelques  bienfaits,  nous  ne  voulons  pas  les  anéantir;  mais 
c'est  précisément  pour  les  préserver,  qu'il  faut  étouffer  l'esprit 
de  jacobinisme.  Sans  doute  la  nation  française  a  éprouvé  quel- 
ques malheurs  inséparables  de  l'état  de  guerre  :  la  crainte  de  ce 
mal  n'a  pas  dû  nous  empêcher  de  prêter  m^in  forte  à  la  majorité 
de  la  nation  qui  se  ralliait  autour  du  trône  de  son  Roi.  £n 
nous  bornant  à  gai*antir  la  sécurité  de  la  France  et  de  l'Europe, 
nous  sonunes  sûrs  d'iobtenir  à  la  longue  les  suffrages  de  tous  les 
honnêtes  gens,  même  en  France,  lorsque  l'impression  des  souf- 
frances actuelles  sera  passée....  Peut-être  le  retour  de  Bona- 
parte a-t-il  contribué  à  rectifier  rq)inion  dans  ce  pays ,  car  les 
Français  ne  peuvent  méconnaître  que  la  magnanime  bien- 
veillance que  les  alliés  leur  témoignèrent  en  181^'  était  due 
à  Louis  XYIII;  qu'au  contraire  les  disgrâces  qu'ils  ont  éprou- 
vées en  1815  sont  dues  à  Bonaparte.  C'est  lui  seul  qui  a  amené 
les  armées  étrangères  sur  le  sol  français.  Supposons  qu'il  à'y  ait 
pas  un  Bourbon  au  monde,  les  alliés  n'en  auraient  pas  moins 
livré  la  bataille  de  >yaterloo,  ils  n'en  auraient  pas  moins  marché 
sur  Paru».  C'est  donc  Bonaparte  seul  que  la  France  doit  accuser 
de  ses  maux.  » 
A  ces  explications  si  remarquables  lord  Castlerei^h  ayoUta  : 
11.  14 
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K  Les  alliés  sentaient  trop  bien  ce  qu'ils  devaient  à  la  nation  lratt« 
çaise  et  aux  Bourbons^  pour  faire  aucune  démarche  tendante  k 
exiger  leur  rétablissement  U  eût  été  contraire  aux  intérêts  des 
Bourbons  de  provoquer  ainsi  un  sentiment  qui,  pour  se  mon- 
trer librement ,  n'avait  besoin  que  d'être  débarrassé  des  entraves 
que  la  force  militaire  lui  opposait.  Dès  que  les  alliés  eurent  dis- 
persé la  faction  rebelle,  les  Français  firent  éclater  leur  attache- 
ment pour  leur  souverain  légitime.  J*en  ai  été  témoin  oculaire; 
j'ai  assisté  à  la  rentrée  de  Louis  XVIII  dans  sa  capitale;  jamais 
on  peuple  ne  manifesta  autant  de  joie.  L'enthousiasme  me  parut 
même  supérieur  à  celui  qui  éclata  en  181/i»  » 

Je  rapporte  ces  opinions  afin  de  constater  que  la  guerre  fut 
iaite  en  1 81 5  non  pour  rétablir  les  Bourbons  «  mais  pour  détruire 
le  pouvoir  de  Bonaparte.  Les  Bourbons  ne  furent  les  auteurs  ni 
de  l'invasion ,  ni  des  maux  qu'eOe  causa  à  la  France,  (lomme  le 
disait  M.  Grant ,  il  n'eût  pas  existé  un  JBonrbon  au  monde ,  que 
la  guerre  n'en  eût  pas  moins  eu  lieu.  Qu'on  cesse  donc  de  nous 
parler  des  contributions  de  guerre  que  nous  ayons  payées  pour 
les  Bourbons,  et  de  leur  attribuer  les  cessions  de  territoire  par 
suite  du  traité  de  1815!  Ces  résultats  défdorables  furent  pro-* 
doits  par  l'invasion  qu'amena  le  retour  de  Bonaparte,  et  par 
l'incapacité  profonde  et  les  fatales  antipatbies  de  la  Chambre 
des  Représentants.  Loin  de  là  les  Bourbons  se  mirent  entre 
l'Europe  et  la  France  vaincue.  Sans  la  garantie  que  le  caractère 
de  Louis  XVIII  offrit  à  la  coalition,  la  France  aurait  été  dou- 
blement punie  par  le  démembrement  et  l'occupation  indéfinie; 
ce  que  Napoléon  avait  fait  à  la  Prusse  vaincue,  la  coalition 
aurait  pu  l'imposer  à  la  France  ;  ce  n'était  qu'une  réciprocité. 
U  y  a  donc  injustice  et  puérilité  à  déclamer  contre  Louis  XVIII,  il 
nous  épargna  le  son  de  la  Pologne!  C'est  au  gouvernement  jacobin 
et  impénaliste  des  Cent-Jours  que  la  France  doit  les  maux  de 
l'invasion.  Le  traité  du  20  novembre  fut  dur,  implacable  ;  mais 
0  l'aurait  été  bien  davantage  encore  si  les  Bouii)ons  n'avaient 
présenté  leurs  vieux  droits  à  l'Europe  armée  et  victorieuse! 

L'opposition  était  loin  encore  d'obtenir  un  triomi^e  au  Parle* 
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ment  Dftnsles  questkms.de  politique  extérieure  le  miniitre  a^ait 
une  immense  majorité.  Il  en  fut  de  même  sur  le  bill  pour  la 
captivité  de  Napoléon.  Lorsque  le  Cabinet  présenta  ce  bill,  lord 
Gastlereagb  déclara  qu*il  ne  croyait  pas  qu'on  pût  nier  à  TAngle- 
terre  le  droit  de  détenir  le  général  Bonaparte:  «  car  s'il  faut  voir 
en  lui  le  souverain  de  Tile  d*£lbe ,  il  est  clair  qu'il  ne  nous  offre 
aucune  garantie  d'un  traité  quelconque  et  qu'il  nous  a  attaqués 
d'une  manière  perfide.  Si,  conformément  au  droit  public,  on  le 
4regarde  comme  sujet  de  la  couronne  de  France,  c'est  encore 
un  prisonnier  de  guerre  que  son  souverain  naturel  ne  réclame 
pas.  IVIais  sans  même  insister  sur  ces  points ,  je  pense  qu'on  est 
suffisamment  autorisé  par  le  motif  impérieux  qu'il  a  troublé  la 
paix  de  l'Europe ,  et  que  sa  liberté  est  incompatible  avec  la 
tranquillité  du  monde.  »  M.  Brougham  déclara  qu'il  partageait 
les  principes  du  ministre  à  l'égard  du  point  de  droit,  «  Il  me 
mmUe  parfaitement  légal ,  dit->il ,  de  détenir  un  prisonnier  de 
guerre  qui  n'est  pas  réclamé  par  son  gouvernement  Je  partage 
encore  plus  fortement  l'opinion  sur  la  nécessité  politique  de  la 
détention  de  cet  individu  :  peutTétre  n'approuverais^je  pas  tous 
les  détails  du  projet  de  loi,  mais  je  ne  vois  pas  de  motifs  pour  ne 
pas  le  laisser  présenter,  n  L'opposition  réservait  ses  forces  pour 
le  rejet  de  la  taxe  sur  les  revenus  qui  suscitait  les  vives  plaintes 
de  tous  les  francs  tenanciers  de  la  Grande-Bretagne.  Cette  taxe 
fut  en  effet  rejetée  dans  le  Parlement  à  la  majorité  de  238  voix 
contre  201,  Ce  fut  un  grand  échec  pour  le  ministère  de  lord 
Castlereagh,  L'opposition  criait  victoire  et  demandait  un  changer 
ment  de  Cabinet.  Elle  devint  violente,  «t  M.  Brougham  alla  jus- 
qu'à dire ,  en  parlant  du  Prince  régent  :  «  Un  système  de  dila*- 
pidation  règne  dans  tout  le  budget.  Les  dépenses  de  la  cour, 
entre  autres ,  ne  peuvent  plus  être  passées  sous  silence.  Certaine 
personne  ferait  mieux  de  prêter  une  oreille  attentive  aux  gémifrf 
«ements  du  peuple  et  de  se  soumettre  h  une  honorable  écono-i- 
mie,  que  d'élever  des  monuments  au  cardinal  d'York.  L'exemple 
des  Stuarts  prouve  ce  que  Ton  risque  en  foulant  aux  pieds  les 
sentiments  de  la  nation.  »  Ce  fut  une  faute  pour  l'opposition 
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d'attaquer  ainsi  le  Prince  régent;  et  déjà  elle  distiibnait  ks 
portefeuiUes  entre  lord  GranTÎUe ,  lord  Grey,  le  marquis  de 
Wellesley.  On  n'oubliait  pas  MM.  Tierney,  Brougham,  sirSam; 
Romiliy;  on  pensait  même  charitablement  au  «  très-honorable 
lord  Gochrane  » ,  dit  le  Courrier.  Mais  les  ministres  paraissaient 
peu  disposés  à  céder  leur  place ,  et  on  ne  croyait  pas  même 
que  M.  Yansittart ,  chancelier  de  FÉchiquier,  fût  prêt  à  donner 
sa  démission  comme  on  Tavait  annoncé.  Les  ministres  sem- 
blaient attribuer  le  rejet  de  la  taxe  à  une  coalition  du  parti  Wel- 
lesley  avec  le  parti  des  banquiers  et  des  capitalistes ,  parti  ordi-r- 
nairement  fidèle  aux  ministres.  Les  deux  anciennes  fractions 
d'opposition ,  les  Foxistes  et  les  Burdettistes  «  s'étaient  jointes  à 
cette  coalition  avec  laquelle  d'ailleurs  elles  n'avaient  rien  de 
commun  ;  dans  tout  cela  on  ne  pouvait  encore  apercevoir  les 
symptômes  certains  d'une  chute  de  ministère. 

L'opposition  anglaise  se  divisait  alors  en  plusieurs  nuances. 
Il  y  avait  un  ancien  parti  Fox  que  présidaient  lord  Ponsonby, 
MM.  Tierney  et  Brougham.  Il  y  avait  le  parti  radical  représenté  par 
sir  F.  Burdett  et  lord  Gochrane  ;  enfin  le  parti  Granvilie ,  modéré  et 
se  rapprochant  du  ministère.  Lord  Gastlereagh  ressaisit  sa  majorité 
par  l'impossibilité  où  étaient  toutes  ces  fractions  de  s'entendre 
et  de  se  coaliser  longtemps.  On  vit  cette  majorité  le  seconder  à 
l'occasion  du  bill  sur  les  étrangers,  principalement  dirigé  contre 
les  Français  exilés  par  les  ordonnances  et  les  lois  de  proscription. 
«  Peut-on ,  disait  lord  Gastlereagh ,  admettre  indistinctement 
tous  les  Français?  Personne  n'oserait  répondre  l'affirmative. 
Il  y  a  des  têtes  exaltées,  des  esprits  furibonds,  ceux  surtoutqui 
joignirent  Bonaparte ,  lors  de  sa  dernière  tentative  pour  rétiri)lir 
son  pouvoir.  Faut-il  permettre  à  ces  hommes ,  bannis  de  leur 
patrie,  de  rester  dans  les  contrées  limitrophes  d'où  ils  pourront 
facilement  souffler  le  feu  de  la  discorde  parmi  leurs  compa^- 
triotes?  Les  cantons  suisses ,  amis  de  la  liberté,  n'ont  pas  hésité 
à  défendre  aux  Français  proscrits  le  séjour  sur  leur  territoire. 
Les  souverains  leur  ont  accordé  la  faculté  de  résider  en  Russie , 
en  Autriche,  en  Prusse,  parce  que  ces  pays  sont  assez  éloignés 
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de  la  France  pour  rendre  le  danger  nul.  »  «  C'est  ôter  à  l'An- 
gleterre le  noble  privilège  d'être  le  refuge  des  hommes  opprimés 
et  persécutés ,  répondit  M.  Brougham.  »  Sir  Samuel  Romilly 
blâma  la  loi  parce  qu'elle  supposait  à  tout  individu  le  caractère 
d'étranger  jusqu'à  ce  qu'il  eût  prouvé  le  contraire,  preuve 
impossible  à  produire,  comme,  par  exemple,  pour  les  g^s  nés 
dans  les  colonies.  Un  acte  du  temps  de  la  reine  Anne  naturalisait 
même  tous  les  protestants  réfugiés. 

Cependant,  quels  que  pussent  être  les  chances  diverses  de 
l'opposition  et  les  résultats  des  discussions  animées,  il  se  formait 
en  Angleterre  une  opinion  puissante  contre  le  système  de  lord 
Castlereagh.  Les  hommes  à  prévoyance  s'apercevaient  que  l'An- 
gleterre avait  fait  trop  d'efforts  pour  le  continent,  qu'elle  s'était 
épuisée  pour  agrandir  des  influences  qui  bientôt  devaient  tourner 
contre  elle.  La  puissance  de  la  Russie  surtout  effrayait  la  politique 
de  l'Angleterre.  C'était  la  Grande-Bretagne  en  quelque  sorte  qui 
l'avait  sauvée  en  1812.  Ses  nombreux  subsides  avaient  réveillé 
sans  cesse  la  coalition  expirante.  Ces  subsides  pesaient  d'un  poids 
inmiense  et  accablant  sur  le  peuple  anglais.  Ils  commandaient  de 
nouveaux  sacrifices.  Lord  Castlereagh  conservait  bien  encore  la 
majorité  parlementaire,  mais  son  système  excitait  les  murmures 
de  la  nation.  Le  peuple  aimait  la  gloire  acquise  dans  la  campagne 
de  1815  ;  il  mêlait  les  palmes  de  AVaterloo  à  celles  de  Trafalgar, 
le  nom  de  Wellington  à  celui  de  Nelson,  mais  les  charges  exor- 
bitantes irritaient  la  multitude.  Il  avait  pris  aux  Anglais  comme 
une  fureur  de  vivre  en  France.  Le  Cabinet  en  adressait  des 
reproches  à  la  nation  :  «  L'ardeur  avec  laquelle  nos  compatriotes 
passent  en  France  et  sur  le  continent  en  général ,  disait  le  Times, 
devient  vraiment  alarmante.  Le  nombre  des  consommateurs  di- 
minue chez  nous  en  proportion ,  et  conséquemment  le  produit 
des  taxes  sur  la  consommation.  Dans  ce  cas,  nous  paierions  à  la 
France,  grâce  à  l'égoîsme  et  à  l'oisiveté  de  ces  émigrants,  un 
impôt  annuel  de  10  millions  de  livres  sterling,  ou  250  millions 
de  francs!  »  Un  autre  journal  censurait  amèrement  les  jeunes 
ladies  qui  venaient  sur  le  continent  altérer  les  mœurs  domesti- 
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ques  et  cet  amour  des  cottages  de  la  vieille  Angleterre.  Mate 
tout  cela  n'arrêtait  pas  cet  entraînement  de  voyages  et  de  grandes 
routes  qui  est  le  type  de  la  bonne  cotnp^^nie  à  Londres. 

L'influence  russe,  si  considérablement  agrandie»  se  manifes* 
tait  alors  par  des  principes  libéraux.  Le  Czar  avait  revu  ses  deux 
capitales ,  Saint-Pétersbourg  et  Moscou.  Moscou  la  sainte  se  rele^ 
vait  avec  toutes  les  pompes  orientales  et  les  commodités  de  la 
nouvelle  civilisation  :  le  Kremlin,  le  bazar  avec  leurs  minarett 
asiatiques,  leurs  flèches,  et  leurs  dômes  dorés.  La  Russie  ne 
recevait  pas  d'administration  nouvelle.  Alexandre  y  réprimait 
même  le  vieil  esprit  russe  ;  tandis  que  le  royaume  de  Pologne , 
olyct  de  la  sollicitude  paternelle  du  Czar,  voyait  s'achever  sa 
constitution.  L'Empereur  la  ratifia  ;  die  se  composait  de  165  ar- 
ticles. L'indépendance  du  royaume,  quoique  sous  le  même  sou-> 
verain  que  la  Russie,  le  vote  de  Timpôt  et  de  toutes  les  lois  par 
la  représentation  nationale,  la  rédaction  de  ces  lois  et  de  tous 
les  actes  en  langue  polonaise ,  le  maintien  de  la  religion  catho- 
lique et  sa  dotation  en  biens-fonds ,  la  tolérance  confirmée  aux 
Juifs,  le  traitement  du  clergé  luthérien  assuré  par  l'État, 
l'émancipation  successive  des  paysans,  l'inamovibilité  des  juges, 
l'établissement  d'une  commission  de  l'instruction  publique, 
chaînée  de  protéger  la  liberté  de  la  presse  et  d'en  surveiller  le» 
abus,  le  maintien  de  l'armée  polonaise  comme  un  corps  distinct, 
uniquement  destiné  au  service  du  roi  de  Pologne  et  ne  pouvant 
être  employé  hors  d*£urope  :  telles  étaient  les  principales  bases 
de  cette  loi  fondamentale.  Le  choix  des  nouveaux  ministres  attes^ 
tait  encore  la  magnanimité  du  Czar  et  cet  oubli  d'un  passé  qu'il 
couvrait  d'un  voile  patriotique.  Le  lieutenant  du  Roi ,  le  général 
Jajonczek ,  s'était  distingué  comme  compagnon  d'armes  de  Kos- 
ciusko,  dans  l'insurrection  contre  la  Russie  en  179A.  Le  omnte 
Motowski,  ministre  de  l'intérieur,  avait  de  grandes  connaissances 
en  littérature  et  en  diplomatie ,  parlait  fort  bien  plusieurs  lan- 
gues de  l'Europe ,  écrivait  et  parlait  en  français  avec  une  pureté 
remarquable.  On  l'avait  vu  à  Paris  aux  époques  les  plus  orageuses 
de  la  Révolution ,  suivre  quelques  relations  avec  les  Girondins; 
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maûi  bientôt I  poursuivi  par  le  terrorisme,  arrêté  à  Troyes  et 
condamné  à  mort ,  il  n'échappa  que  par  rintercesaion  de  Hé-* 
rault  de  Séchelles.  Le  général  Wieloboraki ,  ministre  de  la  guerre, 
avait  sern  dans  les  campagnes  de  1 792  et  1 79/i ,  contre  les  Russes 
et  les  Prussiens.  £n  France,  il  avait  été  nommé  major  des  lé- 
gions polonaises;  ensuite,  employé  en  Italie ,  il  ayait  contribué 
à  la  défense  de  Mantoue.  Depuis  lors,  il  s*était  marié  et  avait 
vécu  retiré  dans  ses  terres.  Le  comte  Potoski,  ministre  des 
cultes,  s'était  distingué  par  son  talent  et  son  éloquence  à  diffé- 
renties  diètes,  et  surtout  à  celles  de  1778  et  de  1792.  Il  était 
général  d'artillerie  ;  victime  des  orages  qui  avaient  si  longten^ 
désolé  sa  patrie ,  on  l'avait  détenu  dans  une  forteresse  ;iutri<« 
chienne  après  la  confédération  de  Targovritz.  Profondément 
instruit,  le  comte  Potoski  consacrait  aux  sciences  et  aux  arts 
tous  les  loisirs  que  lui  laissaient  les  afiaires  publiques.  Le  comte 
Wawrzeski,  nommé  ministre  de  la  justice,  avait  rédigé  la 
constitution  de  1791 ,  à  la  suite  de  l'insurrection  polonaise.  £n 
1792 ,  il  pénétra  en  Courlande  à  la  tête  d'une  division ,  revint 
défendre  Varsovie  attaquée,  s'enferma  dans  ses  murs,  se  cou- 
vrit de  gloire  et  ne  put  la  sauver.  Retiré  dans  le  palatinat  de  San* 
domir,  à  la  tête  de  quelques  troupes  fidèles,  bientôt  il  fut  forcé  de  se 
rendre  aux  Russes ,  Qt  transféré  dans  les  prisons  de  Saint-Péters* 
bourg ,  l'empereur  Paul  lui  en  ouvrit  les  portes.  Depuis  ce  temps , 
]e  comte  de  IVawrzeski  s'était  retiré  dans  ses  terres  de  Lithuanie, 
La  constitution  polonaise  allait  être  mise  à  exécution ,  et  un 
ukase  du  22  avril  1816  convoquait,  dans  les  vrayvodies  du 
royaume ,  les  diétiues  pour  Télection  des  nonces ,  des  députés, 
et  le»  candidats  pour  les  places  de  judicature  et  d'administration, 
Alexandre  venait  d'expulser  les  Jésuites  de  ses  États.  La  pre« 
mière  cause  de  leur  disgrâce  était  venue  de  l'irritation  du  prince 
Gallitzin,  ministre  des  cultes  ;  il  avait  a|4»'is  que  son  neveu ,  le 
jeune  prince  Gallitzin ,  élevé  par  les  Jésuites ,  s'était  fait  catho- 
lique. Le  général  de  ces  religieux  avait  été  mandé  chez  le  mi* 
nistre  qui  lui  fit  de  vils  reproches.  Les  excuses  et  les  explications 
n*apaisèrent  pas  le  prince  GaUitzio  qui  présenta  un  rapport  à 
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TËmpereur.  Les  Jésuites  avaient  agi  avec  la  plus  extrême  pzu-» 
dence ,  et ,  pour  ne  donner  aucun  sujet  d*ombrage  au  Gouver^ 
nement ,  ils  ne  reçurent  plus  que  des  catholiques  dans  leur  insti- 
tut. Toutefois,  le  prince  Gallitzin,  une  fois  prévenu,  ne  put 
revenir  sur  leur  compte.  A  ces  raisons ,  on  pouvait  ajouter  la 
conversion  de  qudques  dames  russes,  ce  qui  avait  achevé  d'ir- 
riter les  esprits,  de  sorte  que  TEmpereur,  arrivant  après  une 
longue  absence,  fut  assailli  des  plaintes  qu'on  lui  adressa  contré 
Tinstitut.  En  conséquence,  un  ukase  du  l*"'  janvier  1816  ordon- 
na aux  jésuites ,  convaincus  d'avoir  cherché  à  faire  des  prosély- 
tes, de  quitter  sur-le-champ  Saint-Pétersbourg;  l'entrée  des 
deux  capitales  leur  fut  interdite.  L'empereur  Alexandre  était  en- 
core tout  préoccupé  de  ses  idées  libérales  ;  son  active  corres- 
pondance avec  M°'*^  Kriidn^ ,  qui  prêchait  alors  en  Suisse  la 
Sainte- Alliance ,  et  une  espèce  de  mysticisme  chrétien ,  l'encou- 
rageaient dans  cette  vœe.  Le  Czar  était  alors  l'espérance  des  li- 
béraux de  France,  et  même  des  exilés.  On  lui  adressait  des  Mé- 
moires sur  la  Maison  de  Bourbon;  les  réfugiés  français  à 
Bruxelles  étaient  en  rapport  avec  quelques-uns  des  agents  du 
cabinet  russe. 

En  Prusse,  le  Roi  cherchait  à  mettre  un  point  d'arrêt  aux 
sociétés  secrètes ,  à  ce  puissant  amour  de  liberté  qui  avait  excité 
tant  d'enthousiasme  parmi  la  population  allemande.  Une  vive 
polémique  s'était  engagée.  Les  partisans  des  sociétés  secrètes  ac- 
cablaient M.  Schmalt  de  brochures ,  où  cet  antagoniste  de  la  li- 
berté était  attaqué,  provoqué.  Le  véritable  nœud  de  la  question 
constitutionnelle  en  Prusse,  et  le  motif  de  tant  d'agitations, 
étaient  l'extrême  difficulté  de  concilier  les  prérogatives  de  la  no- 
blesse avec  les  principes  d'un  système  représentatif  fondé  sur 
l'égalité  des  citoyens.  Le  Roi  avait  formellement  annoncé  une 
constitution  établie  sur  cette  base;  cependant  l'aristocratie  alle^ 
mande  demandait  une  Chambre  haute  composée  de  la  noblesse. 
Les  écrivains  populaires  liés  avec  les  sociétés  secrètes  cherchaient 
à  soulever  l'opinion  contre  cette  institution.  Ils  disaient  que  la 
Chambre  haute  deviendrait  le  foyer  d'une  puissance  aristoera* 
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tique  redoutable  pour  la  Couronne.  Ils  invoquaient  la  nécessité 
de  laisser  le  pouvoir  royal  indépendant  et  entier.  Ainsi  les  démo- 
crates donnaient  la  main  aux  partisans  du  pouvoir  absolu.  On 
attendait  avec  impatience  le  projet  de  constitution.  Ceci  alla  si 
loift  qu'on  proposait  des  duels  mystiques  et  chevaleresques. 
C'était  principalement  dans  Tarmée  prussienne  que  cette  force 
d'association  se  faisait  sentir.  Blûcher  et  son  vieil  ami  le  général 
Oœneseau  étaient  les  chefs  visibles  de  ces  sociétés ,  et  le  mi- 
nistère n'osait  point  affronter  des  guerriers  qui  avaient  rendu  de 
si  grands  services  à  la  patrie.  J'ai  conservé  une  lettre  que  le 
prince  Blticher  écrivit  à  la  bourgeoisie  du  Mecklembourg  ;  eUe 
peint  le  patriote ,  le  vieux  soldat ,  l'homme  enthousiaste  :  «  Je 
me  lève  en  votre  nom  pour  remercier  notre  souverain  commun. 
Je  kd  appartiens ,  et  je  me  fais  un  honneur  d'être  votre  com- 
patriote. Dieu  a  voulu  accorder  à  un  Mecklembourgeois  la  grâce 
d'aider  à  délivrer  le  monde  de  la  tyrannie.  L'entreprise  est  ter- 
minée ,  et  je  jouis  maintenant  du  bonheur  tant  désiré  de  me  trou- 
ver gai  et  libre,  dans  le  pays  où  j'ai  joué  dans  mon  enfance  et 
où  reposent  les  cendres  de  mes  parents.  Tu  le  sais ,  ô  mon  Dieu , 
combien  j'ai  souhaité  de  prier  auprès  de  leur  tombe,  avant  de 
remplir  la  mienne.  Je  te  remercie  de  m'avoir  accordé  cette 
grâce!  Que  je  voudrais  bien  reposer  auprès  d'eux!  Mais  je 
n'ose  plus  former  de  vœux.  Je  n'ai  obtenu  que  trop,  j'ai 
obtenu  plus  que  je  ne  méritais.  Mon  cœur  vous  appartient. 
Aimez -moi;  restez,  comme  je  vous  trouve,  fidèles  à  votre 
Dieu  et  à  la  vérité,  fidèles  à  votre  prince  et  à  la  liberté.  Je 
ne  crois  pas  me  trompa,  si ,  à  la  fin  de  mes  jours,  je  prédis 
les  jours  les  plus  heureux  et  les  plus  indépendants  à  ma  patrie , 
sons  le  prince  que  j'ose  appeler  mon  ami.  »  Cependant  les  dif- 
ficultés devenant  tous  les  jours  plus  sérieuses,  le  cabinet  prus- 
sien s'en  occupa  exclusivement ,  et ,  après  avoir  profondément 
étudié  l'esprit  public ,  il  osa  une  première  mesure  contre  les  so- 
ciétés secrètes.  Elle  fut  contenue  dans  un  édit  royal  du  6  jan- 
vier 1816.  «  Le  Roi  avait  remarqué  avec  un  juste  mécontente- 
ment l'esprit  de  parti  qui  se  montrait  et  la  différence  des  opinions 
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sur  Texistence  des  sociétés  secrètes.  Lorsque  la  patrie,  en  (Hfeie 
à  Fadversité,  était  exposée  à  de  grands  dangers,  le  RoiavaiCiqp^ 
prouvé  la  société  dite  réunion  de  La  vertu^  parce  que  c*était  un 
moyen  d'accroître  le  patriotisme.  Maintenant  que  la  paix  géné^ 
raie  était  rétablie ,  tous  les  habitants  devaient  être  animés  d'uft 
même  esprit ,  celui  de  la  conserver.  Les  membres  de  toutes  60cié«- 
tés  dans  TÉtat  étaient  désormais  tenus  de  déclarer  aux  autmtés 
Tobjet  et  le  but  de  leur  réunion.  Les  discussions  dans  des  écrits 
publics  sur  l'existence  et  le  but  des  sociétés  secrètes  devenaient 
inutiles,  propres  à  jeter  de  l'inquiétude  parmi  les  ûdèles  sujets  et 
à  nourrir  un  esprit  de  parti  dangereux  :  personne  dans  les  États 
prussiens  ne  pourrait,  sous  peine  d'une  forte  amende  ou  d'une 
punition  corporelle,  rien  imprimer  ou  publier  à  ce  sujet,  »  Cet  état 
des  esprits,  préoccupait  le  Cabinet  de  Berlin;  et  alors  il  sentit  ia 
nécessité  d'une  prochaine  réunion  diplomatique  tout  allemande, 
pour  prendre  en  considération  les  rapports  des  Souverains  et 
des  sujets.  La  position  des  petites  souverainetés  germaniques 
n'était  pas  rassurante.  La  Bavière  avait  eu  plusieurs  points  en 
dissidence  avec  l'Autriche.  Des  traités  secrets  unissaient  leWur* 
temberg ,  le  grand-duché  de  Bade  et  la  Bavière.  La  diète  de 
Francfort  ne  pouvait  encore  se  réunir  ;  on  parlait  d'un  protec- 
torat commun  attribué  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche,  sur  toutes 
les  principautés  germaniques  du  second  ordre.  Quant  à  l'An*- 
triche ,  elle  organisait  ses  nouveaux  Ktats  ;  le  Tyrol  recevait  une 
administration  à  part,  L'Empereur  voyageait  en  Italie  pour  y 
recevoir  les  hommages  de  ses  sujets.  Les  archiducs  et  arcbidu** 
chesses  prenaient,  également  en  Italie  «  possession  de  leurs  apa^ 
nages. 

A  Naples,  le  Roi  n'était  pas  éloigné  de  donner  une  coostitu-' 
tion.  On  publiait,  en  attendant,  celle  de  la  Sicile,  ouvrage  de 
lord  Bentinck ,  et  qui  avait  soulevé  de  si  puissantes  difficultés  à 
cause  des  grands  barons  siciliens.  Ces  barons ,  possesseurs  de 
presque  tout  le  territoire,  avaient  formé  une  ligue  aristocratique 
qui  s'était  même  rendue  maîtresse  absolue  du  pouvoir  judiciaire 
par  l'espèce  de  clientèle  dans  laquelle  se  trouvaient  les  juges. 
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Le»  juges ,  pour  la  plupart ,  étaient  choisis  parmi  les  hommes 
d'affaires  des  seigneurs.  C'est  ainsi  que  le  GouTernement  s'était 
Ttt  reluser  pendant  sept  mois  les  fonds  nécessaires  pour  les  dé- 
penses les  plus  urgentes.  La  représei^ation  nationale  du  royaume 
de  Sicile  était  divisée  en  deux  Chambres,  une  Chambre  de  Pairs  et 
une  Chambre  de  Communes.  La  religion  de  l'État  était  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine;  le  Roi  était  obligé  de  la  profes^ 
ser*  Le  pouvoir  législatif  était  exercé  en  commun  par  le  Roi  et  par 
las  deux  Chambres,  mais  les  lois  étaient  proposées  par  Sa  iMajesté* 
Les  Chambres  avaient  le  droit  de  prier  le  Roi  de  proposer  une  loi 
sur  un  objet  quelconque.  Le  Roi  pouvait  nommer  autant  de 
pairs  séculiers  qu'il  lui  plairait ,  mais  ils  devaient  jouir  d'un  re^ 
venu  d'au  moins  2  000  onces.  Ils  ne  pouvaient  siéger  qu'à  vingt- 
cinq  ans,  et  n'avaient  voix  délibérative  qu'à  trente  ans.  La  per- 
sonne du  tloi  était  sacrée,  inviolable.  Les  ministres  et  les  conseil- 
lers d'État  étaient  responsables.  La  jouissance  la  plus  étendue  de 
la  liberté  civile ,  de  la  sûreté  individuelle  et  du  droit  des  sécu- 
liers était  pleinement  garantie.  Un  nouveau  code  de  lois  civiles 
et  criminelles,  de  procédures  judiciaires,  de  commerce,  et  une 
nouvelle  et  convenable  institution  de  juges ,  devaient  assurer , 
faciliter,  maintenir  d'une  main  ferme,  inviolable  et  impartiale 
l'exercice  de  la  justice.  Les  juges  inamovibles  et  les  juges  appelés 
biennaux  ne  pouvaient  être  destitués,  sauf  les  exceptions  prévues 
par  les  lois.  La  liberté  des  opinions  et  de  la  presse  était  mainte- 
nue avec  les  mesures  de  précaution  prises  en  France,  par 
Lonis  XVIII ,  pour  assurer  la  tranquillité  publique.  Cette  consti- 
tution était  un  grand  exemple  pour  l'Italie  ;  mais  les  diplomates 
autrichiens  s'empressèrent  de  déclarer  que  les  États  de  Milan 
n'ayant  manifesté  aucune  intention  de  voir  modifier  le  régime 
paternel  de  Sa  Majesté  Impériale ,  on  n'avait  pas  cru  devoir  leur 
mspirer  des  idées  dont  ils  ne  s'étaient  pas  montrés  anhnés.  Dès 
l«s  l'Autriche  prit  dans  son  alliance  Naples  et  le  Piémont.  Un 
général  autrichien  commanda  les  troupes  napolitaines,  et  M.  le 
duc  de  Dalberg ,  ambassadeur  de  France ,  lutta  vainement  à  Tu-* 
rin  contre  l'iulluence  de  M*  de  Mettemich. 
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L'Espagne  proscrivait  les  opinions  libérales  qui  avaient,  aune 
époque  récente ,  sauvé  le  trône  de  Ferdinand.  Des  changemrats 
de  ministère  ^  succédaient  rapidement  ;  ils  n'avaient  pas  de  mo- 
tifs bien  déterminés.  Le  pi^cipal  ministre  et  Thonune  de  con- 
fiance était  toujours  M.  de  Cevallos.  £n  tout  cela,  aucune  idée  de 
constitution  et  de  formes  représentatives  ne  se  présentait  à  la  pen- 
sée de  Ferdinand.  Dans  les  Pays-Bas,  on  discutait  le  pacte  con- 
stitutionnel ,  le  droit  de  pétition ,  les  garanties  de  liberté.  Les 
réfugiés  français  y  conservaient  toute  leur  indépendance.  Il  y 
avait  jalousie  à  cette  époque  entre  la  Maison  de  Bourbon  et  la 
Maison  d'Orange ,  et  ce  sentiment  favorisait  les  expressions  de 
haine,  les  sarcasmes  violents  que  les  réfugiés  lançaient  dans 
leurs  journaux.  £n  vain  l'ambassadeur  de  France  dans  les  Pays- 
Bas,  M.  de  Latour-du-Pin ,  faisait-il  de  vives  et  continuelles  re- 
présentations ;  vainement  la  police  des  ministres  français  essayait- 
elle  d'apaiser  ce  feu  roulant  d'épigrammes  contre  la  Maison  de 
Bourbon ,  il  n'en  continuait  qu'avec  plus  d'impunité-et  d'achar- 
nement. Ces  réfugiés  étaient  répandus  sur  toute  l'Europe; 
quelques-uns  avaient  cherché  un  asile  dans  le  Nouveau-Monde, 
et  plusieurs  illustres  généraux  s'étaient  fixés  aux  États-Unis.  Ré- 
gicides ,  proscrits  de  la  liste  des  trente-huit,  tous  erraient  loin 
de  la  patrie. 

Après  l'ordonnance  du  5  septembre ,  et  par  l'influence  favorable 
du  duc  de  Richelieu  et  de  M.  Decazes,  peu  à  peu  ces  réfugiés 
rentrèrent.  C'est  une  justice  à  rendre,  un  éloge  à  donner  au 
ministère  d'alors!  Ce  fut  à  ses  vives  instances ,  à  son  action 
persévérante  que  les  proscrits  durent  la  fin  de  leur  exil  !  L'époque 
que  j'ai  parcourue  est  la  plus  triste  dans  lesiinnales  de  la  Restau- 
ration ;  je  l'ai  dite  sans  rien  déguiser.  Le  Gouvernement  fut  moins 
fort  que  l'opinion  qui  triomphait.  Cette  opinion  demandait  impé- 
rieusement des  réactions  et  des  vengeances;  elle  les  obtint  Dans 
la  période  qui  va  s'ouvrir,  le  Gouvernement  devient  assez  puis- 
sant pour  maîtriser  la  réaction ,  et  alors  commence  un  système 
de  modération  et  de  liberté. 
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GOUVERNEME?lT   DE   LA  RESTAURATION   APRÈS  l'ORDONNANCE 

DU  5  SEPTEMBRE. 

Les  élections  de  1816.  —  Le  Conseil  des  ministres,  —  Administration  inté- 
rieure. —  Finances.  *—  Guerre.  *—  La  Chambre  de  1816.  -—  Les  Députés. 
•—  Les  Pairs.  —  Manœuvre  du  royalisme  contre  le  ministère.  —  La  loi 
d'élection  du  5  février.  —  La  Cour,  les  opinions,  les  salons.  —  Les  lois 
d'exception.—  Manque  de  subsistances.  —  Les  troubles  dans  les  départe- 
ments par  la  disette. —Progrès  de  radmiuistratiou.  •— Concordat.  *- 
Opérations  financières.  — -  Budget.  —  Fin  de  la  session. 

Septembre  MM.  -  Juin  IMIf. 

L'ordonnance  du  5  septembre  1816  était  plus  qu'un  acte; 
c'^étaitla  proclamation  d'un  système  ;  le  Gouvernement  en  appe- 
lait au  pays;  il  lui  soumettait  les  actes  parlementaires,  l'esprit 
de  la  Chambre  de  1815.  Il  ne  suffisait  donc  pas  d'avoir  lancé 
cette  ordonnance,  il  fallait  encore  préparer  les  élections  et  assu- 
rer ainsi  le  succès  à  la  pensée  qui  avait  dicté  la  mesure  du  Ca- 
binet On  voulait  avoir  une  Chambre  ministérielle.  Lorsqu'on  se 
reporte  à  cette  époque  de  1816 ,  on  ne  peut  oublier  que  le  parti 
royaliste  était  alors  une  grande  force  organisée;  il  se  trouvait 
partout  :  à  la  cour,  dans  la  pairie,  dans  l'administration ,  dans  une 
fraction  très-puissante  de  la  société  ;  il  dominait  dans  la  Vendée 
et  le  Midi ,  en  Bretagne ,  dans  la  Normandie  et  aux  départements 
du  nord.  La  majorité  des  préfets  lui  était  dévouée.  L'opinion 
qui  avait  triomphé  avec  la  Chambre  ardente  avait  laidement  pro- 
cédé aux  épurations.  Il  n'était  pas  une  petite  administration  où 
l'on  ne  trouvât  des  partisans  et  des  admirateurs  de  cette  Cham- 
bre. Quand  un  parti  triomphe,  il  marche  droit  aux  places, 
d*abord  par  un  principe  politique  »  ensuite  par  un  autre  mobile 
II.  15 
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que  tout  le  uioiide  sait  bien.  Le  ministère  ne  pouvait  changer 
que  difficilement  ce  personnel ,  car  la  cour  subissait  un  principe 
avec  moins  de  clameurs  qu'une  destitution.  Cela  se  conçoit  : 
une  destitution  personnifie  un  système  politique  ;  elle  le  fait 
toucher  à  celui  qui  en  est  l'objet,  à  ses  amis,  à  ses  protecteurs. 
De  là  ces  répugnances  du  roi  Louis  XVIII  lui-même  pour  les 
destitutions  royalistes.  Supposez  la  Maison  de  Bourbon  plus  fa- 
cile pour  les  hommes ,  combien  de  principes  se  fût-elle  dispensée 
de  concéder!  MM.  Decazcs  et  Laine,  n'ayant  pas  d'abord  dans 
leurs  mains  cette  haute  faculté  de  destitution ,  se  contentèrent 
dès  lors  d'imprimer  une  marche  forte  et  unie  à  l'Administration 
publique.  Ils  écrivirent  confidentiellement  aux  préfets  pour  leur 
désigner  les  candidats  qu'ils  devaient  particulièrement  éloigner 
des  élections  et  ceux  sur  lesquels  ils  devaient  appeler  les  suf- 
frages. La  majorité  de  1815  devait  être  surtout  exclue.  Le  minis- 
tère recommandait  aux  préfets  d'appeler  le  concours  de  tous  les 
fonctionnaires  pour  seconder  l'action  du  Gouvernement.  «  Rap- 
pelez sans  cesse  que  le  Roi  attend  de  ses  fidèles  sujets  qu'ils  ne 
députeront  que  des  hommes  recommandables  par  leurs  principes 
en  faveur  de  la  légitimité,  par  leur  modération,  par  leur  amour 
pour  le  Roi  et  pour  la  France,  dont  Sa  Majesté  veut  assurer  le 
repos.  »  Comme  la  plupart  des  actes  ministériels  de  cette  épo^ 
que ,  cette  circulaire  faisait  trop  personnellement  intervenir  le 
Roi;  il  y  avait  dans  cette  manière  d'agir  un  dessein  de  plaire  à 
Louis  XVIIL  On  espérait  également  agir  sur  les  Royalistes  dans 
les  collèges ,  et  les  séparer  des  opinions  ardentes  qui  tendaient  à 
les  dominer.  L'esprit  puUic  n'était  point  alors  arrivé  à  cette  rigi- 
dité du  principe  constitutionnel  qui  place  le  Roi  dans  une  sphère 
élevée  au-dessus  des  orages  de  la  politique.  Je  dois  cette  justice 
k  l'opposition  royaliste  dans  la  session  qui  allait  s'ouvrir  :  ce  fut 
elle  qui  rappela  les  véritables  principes  du  système  représentatif; 
elle  seule  les  défendit  à  la  tribune  et  dans  ses  écrits.  Non*- 
seulement  le  ministère  faisait  intervenir  le  Roi  dans  ses  actes, 
mais  Louis  XVIII  lui-même ,  qui  considérait  l'ordonnance  da 
5  septembre  comme  son  propre  ouvrage ,  parlait  »  agissait  auprès 
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de  tous,  et  particulièrement  auprès  àts  présidents  de  collèges, 
pour  qu'ils  eussent  à  transmettre  aux  électeurs  la  volonté  royale. 
Il  dit  à  M.  Ravez,  lors  de  son  audience  de  congé  :  «  Monsieur 
Ravez ,  trop  d'agitations  ont  malheureusement  troublé  la  France  j 
elle  a  besoin  (le  repos;  il  lui  faut,  pour  en  jouir,  des  députés 
attachés: à  ma  personne,  à  la  légitimité  et  à  la  Charte,  mais  sur* 
tout  modérés  et  prudents;  le  dépailement  de  la  Gkonde  m'a 
donné  déjà  de  grandes  preuves  d'amour  et  de  fidélité.  J'en  at* 
tends  un  nouveau  témoignage  dans  le  choix  que  vos  électeurs 
vont  fahre.  Dites-leur  que  c'est  un  bon  vieillard  qui  leur  de^ 
mande  de  rendre  ses  derniers  jours  heureux  pour  le  bonheur  de 
ses  enfants.  »  Le  Roi  dit  à  M.  de  Saint-Cricq  :  «  Monsieur  de 
Saint-Cricq,  répétez  en  mon  nom  à  votre  collège  quefhon  dé- 
sir est  que  de  toutes  les  parties  de  ce  Royaume,  si  longtemps 
agité  par  les  orages  politiques ,  sortent  des  députés  dont  le  seul 
vœu  soit  d'y  mettre  un  terme ,  de  sages  amis  de  la  légitimité  et 
de  la  Charte  qui  veuillent  avec  moi  et  comme  moi  le  bonheur 
de  la  France ,  qui  soient  convaincus  que  ce  bonheur  est  dans  le 
repos,  et  que  le  repos  ne  peut  naître  que  de  la  modération,  » 
A  M.  Bastard  de  l'Étang  :  «  Il  serait  heureux  que  je  pusse. 
Monsieur  de  Bastard,  être  entouré  de  royalistes  dont  la  fidélité 
ne  fût  point  équivoque,  et  ne  séparant  point  l'amour  de  ma 
personne  du  respect  pour  la  Charte  que  les  Français  tiennent 
de  moi;  qu'ils  oubliassent  leur  iotérèt  particulier,  et  surtout 
qu'ils  s'unissent  franchement  à  moi  dans  ces  principes  de  mode* 
ration  que  m'a  dictés  ma  raison,  tout  autant  que  mon  propre 
cœur.  »Ces  paroles  devaient  être  transmises  aux  collèges,  et 
produire  sur  eux  l'impression  que  faisaient  alors  les  hautes  pen* 
sées  de  la  Royauté. 

.  C'est  un  curieux  enseignement  que  la  méditation  des  discours 
qui  furent  alors  prononcés  par  les  présidents  des  collèges.  Tous 
expriment  à  peu  près  le  même  système  de  légitimité;  MM.  Beu* 
gnot,  Royer-Collard ,  Ravez  parlent  le  même  langage;  tous  font 
connaître  la  volonté  du  Roi  ;  tous  s'élèvent  contre  les  empiète- 
ments  et  les  usurpations  de  la  Chambre  des  Députés  et  la  doc- 
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trine  de  la  souveraineté  parlementaire.  Le  plus  remarquable  de 
ces  discours  fut  celui  de  M.  Royer-Collard,  président  du  collège 
de  la  Marne  :  «  Le  Roi,  dit-il,  c*est  la  légitimité;  la. légitimité 
c*est  Tordre;  Tordre  c'est  le  repos;  le  repos  s'obtient  et  se  con- 
serve par  la  modération  :  vertu  éminente  que  la  pc^tique  em- 
prunte à  la  morale;  la  modération,  attribut  naturel  de  la  légiti- 
mité, forme  donc  le  caractère  distînctif  des  véritables  amis  du 
Roi  et  de  la  France.  »  M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  ajou- 
tait :  «  Il  faut,  pour  être  ami  du  Roi,  pour  être  digne  de  vos 
suffrages,  être  attaché  à  cette  légitimité  (pi  est  un  des  droits  de 
la  nation,  et  le  premier  de  ceux  qui  protègent  la  patrie.  »  Les 
préfets  à  leur  tour  reçurent  Tordre  de,  commenter  les  circulaires 
ministéif elles,  d'inviter  les  fonctionnaires  d'un  rang  inférieur  à 
seconder  l'action  dii  Gouvernement  du  Roi  ;  l'Administration  usa 
de  tous  les  moyens  d'influence;  elle  était  dans  son  droit. 

A  côté  de  l'action  du  Gouvernement  s'organisait  sur  une  lai^e 
échelle  toutes  les  forces  du  parti  royaliste.  Lors  des  premières 
élections  de  1815 ,  les  Royalistes  dominaient  le  Pouvoir  ;  ils  n'eu- 
rent pas  besoin  de  régler  leur  gouvernement  occulte  :  les  élec- 
tions furent  le  résultat  d'un  mouvement  de  parti  trop  fort  pour 
recourir  à  cette  intelligence  active  des  factions  en  minorité;  mais 
lorsque  l'ordonnance  du  5  septembre  eut  opéré  une  séparation 
complète,  les  Royalistes  sentirent  le  besoin  d'établir  leur  hiérar- 
chie secrète.  Tous  les  éléments  de  leur  grande  organisation  par 
comités  existaient  encore ,  ils  les  firent  servir  à  leurs  intérêts 
électoraux.  Il  se  forma  des  sociétés,  des  comités  correspondants 
.  avec  une  direction  puissante  à  Paris ,  et  qui  se  rattachait  toujours 
au  pavillon  Marsan.  La  société  des  francs-régénércs ,  et  plusieurs 
autres  réunions  dans  le  même  esprit,  agissaient  sur  les  masses 
du  parti  royaliste  avec  ensemble  et  une  admirable  habileté.  Les 
journaux  n'étaient  pas  libres,  mais  des  brochures  allaient  ré- 
veiller le  zèle  royaliste  et  réchauffer  les  haines  contre  le  minis- 
tère. Vainement  l'Administration  prenait-elle  quelques  mesures 
contre  ces  sociétés;  vainement  publiait-elle  des  circulaires  et  des 
articles  où  Ton  signalait  l'illégalité  de  ces  réunions ,  qui  entra- 
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vaient  par  leur  action  occulte  la  marche  du  Gouvernement  légi- 
time; vainement  enfin  un  préfet,  et  le  maréchal  de  camp  Glouet 
étaient  destitués  pour  avoir  pris  part  à  ces  menées  contre  l'Ad- 
ministration :  les  Royalistes  n'en  persévéraient  pas  moins  dans 
leur  opposition  systématique.  Les  électeurs  obéissaient  à  une 
impulsion  unique  et  régularisée,  et  balançaient  dans  la  grande 
majorité  des  collèges  les  votes  ministériels.  Le  parti  libéral,  trop 
faible  alors  pour  marcher  tout  seul ,  s'était  complètement  rangé 
sous  le  drapeau  ministériel  :  c'est  la  condition  de  tous  les  partis 
qui  n'ont  pas  encore  en  eux-mêmes  une  force;  ils  la  cherchent 
à  l'abri  du  Pouvoir,  sauf  à  le  renverser  lorsqu'ils  l'ont  trouvée. 
Tous  les  journaux  libéraux ,  toutes  les  brochures  publiées  par  les 
écrivains  les  plus  exaltés  des  opinions  même  révolutionnaires, 
avaient  applaudi  à  l'ordonnance  du  5  septembre,  et  aux  consé- 
quences successives  qui  en  découlaient.  Ils  sentaient  que  le 
Cabinet,  se  séparant  des  Royalistes,  serait  tôt  ou  tard  entraîné 
à  s'appuyer  sur  l'opinion  libérale.  Ne  pouvant  encore  faire  passer 
leurs  amis,  ils  se , rattachaient  aux  candidats  ministériels,  se  ré- 
servant plus  tard  de  forcer  le  Gouvernement  à  des  concessions; 
c'est  ce  que  M.  Decazes  n'avait  pas  assez  aperçu,  en  provoquant 
l'ordonnance  du  5  septembre.  Il  s'imaginait  toujours  dominer 
le  parti  qui  lui  prêtait  force  et  appui ,  résultat  véritablement 
impossible  dans  la  marche  des  opinions. 

D'après  l'ordonnance  du  5  septembre,  les  collèges  électoraux 
se  divisaient  en  deux  fractions  :  collège  d'arrondissement  et  col- 
lège de  département.  Cette  organisation  était  infiniment  favo- 
rable à  l'action  ministérielle.  Il  était  difficile  de  croire  en  effet 
que  le  ministère  n'obtiendrait  pas  un  ou  deux  noms  sur  chaque 
liste  de  candidats ,  et  qu'il  n'aurait  pas  assez  d'influence  pour 
faire  passer  ces  candidats  dans  les  collèges  de  département  Ce- 
pendant telle  était  la  merveilleuse  disposition  des  Royalistes  et 
leur  force  réelle ,  que ,  malgré  toutes  les  manœuvres  ministé- 
rielles et  l'action  puissante  de  l'Administration ,  il  fut  impos- 
sible d'écarter  la  plupart  des  notabilités  monarchiques;  elles 
passèrent  dans  tous  les  collèges.  Le  résultat  des  élections  trompa 
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un  peu  les  eqiéruiDes  du  ministère  ;  c'est  une  illuuon  Efue  su- 
bitsent  presque  toutes  les  administrations.  Cependant  la  majorité 
appartint  i  l'ordonnance  du  5  £ept«nbre.  A  Paris ,  dans  les  dé^ 
partements  de  l'Est,  du  Centre,  dans  une  fraction  des  d^urte- 
ments  du  N(h^  ,  les  présidents  des  collées  passèrent  à  de  fortes 
majorités;  mais  dans  lesprovincesdel'Ouest.du  Midi,  les  can- 
didats royalistes  l'emportërott.  Le  ministère  s'était  flatté  même 
auprès  du  Roi  d'écarter  MM.  de  Villèie ,  Corbière ,  Castelbajac, 
les  cheb  ostensibles  de  la  majorité  royaliste  de  la  Chambre  de 
1815.  Il  se  trompa.  £n  général,  les  hommes  les  plus  difficiles 
i  repousser  dans  les  élections,  ce  sont  les  cheh  de  file  d'opinion, 
car  tous  les  efforts  des  partis  se  concentrent  sur  eux  ;  tous  les 
autres  seraient  écartés,  qu'ils  seraient  encore  élus.  L'opinion 
qui  trit»npha  dans  les  élections  de  1816  ne  fut  point  le  libéra- 
lisme ,  mais  le  ministérialisme  dans  le  sens  de  l'ordonnance  du 
5  septembre,  c'est-à-dire,  de  la  modération  et  de  U  prudence. 
A  Paris  même,  ville  d'agitations  et  de  passions  politiques ,  les 
Itoyali^s  obtinrent  de  nombreux  suffrages.  Le  parti  de  la  Révo- 
lution n'y  fut  pas  en  force.  M.  Lafiitte ,  alors  gouverneur  delà 
Banque ,  et  lié  aux  opérations  du  Trésor,  y  fut  seul  élu. 

J'ai  souvent  entendu  répéter  que  la  légitimité  et  les  Bour- 
bons n'étaient  pas  une  force  en  4815 ,  et  qu'ils  éuient  antipa- 
thiques à  la  nation  ;  pourtant  ces  opinions  étaient  partout ,  dans 
la  garde  nationale ,  dans  les  collèges  électoraux ,  dans  toutes  les 
formes  diverses  et  plus  ou  moins  parfaites  d'expression  des  sen- 
timents politiques.  En  général ,  les  partis  vivent  trop  dans  la 
croyance  qu'il  n'yarien  en  dehors  de  leurs  propresopinions;  et, 
perce  qu'il  y  s  certaines  sommités  du  parti  libéral  qui  ont  ac- 
cueilli les  Bourbons  avec  répugnance ,  ils  ont  également  jugé  et 
dit  que  ta  f  rance  les  avait  aussi  accueillis  avec  répugnance.  On 
trouvait  comme  nouveaux  dôrnilôs  élus  à  la  Chambre  MM.  Ca- 
tnille-Jordan ,  Angles  père,  M'm-.is,  |}ii|);iI\.  le  loiuic  d'Ambri»- 
geac,  Tribord-Duchalard,  l)ii|iniilliiri ,  Coiirv('  "      " 

le  comte  de  CourUrvel ,  Rmisn 

de  Biran,  Bavez ,  Moreau  ,  d 
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Clerice,  Chevalier,  Lezay*Marnésia ,  Barrairon,  Moisen,  Ruy- 
nard  de  Brimont,  La  Frogne,  Bourcier,  Ponaard,  Ernouf,  le 
duc  d*Estissac,  Druel  des  Veaux»  Franeoville,  d'Arlineourt , 
Montaignac,  d*Angos8e,  Durand,  Reibell,  de  Gray,  Paccardi 
Iq  Comte  de  Boisderevaux,  iaffîtte,  Chabrol,  Breton,  Begouen, 
Mesnî^er,  Despatys ,  Morisset ,  Mortarîeu ,  SoulJer ,  Bejarry , 
Welch ,  Doublet ,  Jacquinot  de  panapelunç  »  le  marquis  de  VU- 
lefranche.  Tous  ou  presque  ton»  leg  nouveaux  députés  apparte*- 
naieat  aux  opinions  modérées  ;  ils  avaient  été  éluj$  à  rencontre 
des  députés  de  la  Chambre  de  1815.  Quelqueg^uns  m^me 
des  Royalistes  les  plus  ardents  n'avaient  pas  été  renvoyés  à  la 
Chambre.  Tels  étaient  MM.  de  Vîtrolles ,  le  comte  de  Vogué , 
Reynaud  de  Trest,  lo  marquis  de  Beausset,  le  prince  de  la 
Trémouille,  Roger  de  Damas,  de  Grosbois,  Chifflet,  le  comte 
de  Blangy,  Blosseville ,  de  la  Pasture ,  Conan  de  Saint-Luc ,  le 
comte  de  Bernis,  Laborie,  Duplessis  de  Grenedan,  le  comte  de 
Montbel,  Dubouchage,  Pardessus,  le  comte  de  PoUgnac ,  Pala^ 
mède  de  Macheco,  le  comte  de  Sesmaisons,  de  Maquillé,  Feuil- 
lant, de  Lorgeril,  le  comte  de  Juigné ,  le  vicomte  de  La  Roche- 
foucauld ,  de  Bétbisy,  Potteau  d*Hancarderie ,  le  marquis  de 
Frotté,  Puysaye,  Coupigny,  Montbrun,  le  comte  de  Boisgelin, 
Berthier  de  Sauvigny,  le  comte  de  Rougé ,  le  marquis  de  For- 
bin-des^-Issards ,  Canuel ,  do  la  Maisonfort;  Les  Royalistes  avaient 
protesté  contre  les  manœuvres  mini^térieilea  ;  ils  avaii^t  eu  rai- 
son dans  quelques  collèges  ;  mais  ilji  employèrent  cette  arme  habi- 
tuelle des  partis  vaincus  ;  quand  on  n*a  pas  la  victoire  on  crie  à 
la  trahison.  Il  y  avait  deux  élections  doubles  ;  soixante  députés 
nouveaux,  parmi  lesquels  quarante-six  présidents  de  collège.  On 
comptait  enfin  cent  soixante-quator%Q  députés  de  la  dernière 
Chambre  :  cent  quinze  n'avaient  pas  été  réélus.  :^n  résulta^, 
Tesprit  de  la  Chambre  était  complètement  renouvelé,  M<,  De- 
cazes ,  n'ayant  point  atteint  sa  quarantième  année ,  ne  fut  point 
réélu ,  et  dès  ce  moment  le  Roi  songea  à  l'élever  à  la  pairie. 

Le  Conseil  des  ministres  paraissait  parfaitement  uni  à  cette 
époque.  Jamais  l'intimité  de  MM.  de  Richelieu,  Laine,  de 
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MM.   Decazes  et  Corvetto  n'avait  été  plus  complète  et  plus 
franche.  Ils  formaient  la  tête  du  Cabinet.  Les  autres  membres 
n'étaient  que  des  accessoires  qu'on  pouvait  changer,  modifier 
selon  le  besoin.  Le  chancelier,  garde  des  sceaux,  ne  tenait  qu'un 
poste  provisoire  qu'on  réservait  à  une  sommité  de  la  Chambre. 
M.  le  général  Clarke  s'était  effacé  comme  opinion  politique ,  il 
en  était  ainsi  de  M.  Dubouchage.  M.  Laine  put  dès  lors  prépa- 
rer librement,  et  d'après  les  idées  doctrinaires,  un  projet  de 
loi  d'élection.  Discuté  au  Conseil  et  arrêté ,  ce  projet  fut  soumis 
à  un  Conseil  privé ,  et  renvoyé  enfin  pour  la  rédaction  et  les  dé- 
tails au  Conseil  d'État  Le  Cabinet  eut  à  examiner  une  question 
plus  générale ,  celle  de  savoir  si  l'on  maintiendrait  les  lois  d'ex- 
ception obtenues  de  la  Chambre  de  1815.  Les  circonstances 
étaient-elles  les  mêmes?  Ces  lois  étaient-elles  impérieusement 
nécessaires?  M.  Decazes  en  exposa  l'indispensable  besoin  pour  le 
ministère  de  la  police ,  qu'il  fallait  armer,  sous  peine  d'exposer 
le  trône  et  la  société ,  des  deux  lois  qui  suspendaient  la  liberté 
individuelle  et  la  liberté  des  journaux.  Il  pensait  que  les  cir- 
constances n'étaient   pas  tellement  changées ,   les  temps  si 
exempts  d'orages ,  qu'on  pût  rentrer  tout  à  fait  dAns  le  plein 
exercice  des  garanties  constitutionnelles.  Le  conseil  fut  unanime 
sur  la  nécessité  de  conserver  les  lois  exceptionnelles.  Les  hom- 
mes modérés  admettaient  le  besoin  des  lois  d'exception  ,  et  les 
Royalistes  qui  les  avaient  provocpiéesen  1815  semblaient  natu- 
rellement engagés  à  les  soutenir  dans  la  session  suivante. 

Chaque  ministère  avait  porté  sur  les  actes  de  son  département 
une  active  sollicitude.  M.  Corvetto  alors  le  plus  puissamment 
occupé  donnait  à  son  ministère  une  direction  féconde  en  résul- 
tats. Quels  efforts  ne  fallait-il  pas  multipliera  cette  époque  pour 
créer  les  ressources  du  Trésor  et  répondre  à  tous  les  services? 
Les  fonds  publics  se  traînaient  péniblement  dans  les  cotes  de  57 
à  58  francs.  Les  bons  royaux  étaient  négociés  avec  confiance , 
mais  à  des  taux  élevés.  On  s'était  acquitté  avec  les  alliés  de 
tous  les  termes  échus,  mais  que  de  sacrifices  et  d'efforts!  Je  ne 
puis  dire  à  combien  de  chances  avait  été  soumis  le  crédit  pu- 
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blic.  Le  semestre  des  rentes,  échu  le  22  septembre  1815,  n'avait 
été  payé  qu'au  2  janvier  1816.  M.  Corvetto  s'était  adressé  aux 
banquiers  de  la  capitale,  et  tous  avaient  déclaré  Timpossibilité 
de  venir  au  secours  du  Trésor  ;  on  songea  dès  lors  à  un  emprunt 
à  rétranger,  et  Ton  jeta  les  yeux  sur  MM.  Hoppe  et  Baring.  Ce 
fut  par  l'intermédiaire  de  M.  Baguenaut  que  les  négociations 
s'ouvrirent  :  un  premier  traité  d'emprunt  avait  été  conclu, 
mais  sous  la  condition  expresse  qu'il  ne  serait  créé  aucune  nou- 
velle rente  que  celles  qui  étaient  actuellement  inscrites.  La 
Chambre  de  1815  ayant  voté  la  consolidation  de  l'arriéré,  ce 
traité  se  trouva  résilié  ;  une  commission  de  finances  fut  formée 
auprès  du  ministre,  et  M.  Laffitte  ayant  alors  positivement  dé- 
claré que  les  maisons  françaises  ne  pouvaient  se  charger  de  la 
totalité  de  l'emprunt,  de  nouvelles  négociations  furent  ouvertes 
auprès  de  MM.  Hoppe  et  Baring.  M.  Corvetto ,  pour  activer  les 
mouvements  du  Trésor,  créa  auprès  de  lui  un  comité  de  rece- 
veurs généraux  chargés  de  subvenir  aux  besoins  impérieux  de 
la  caisse  de  service.  Il  leur  fit  des  avantages  d'intérêt  pour  ou- 
vrir auprès  de  chacun  d'eux  des  comptes  courants  sur  une  plus 
vaste  échelle.  Dans  la  situation  de  la  caisse  de  service,  c'était  un 
secours  que  d'associer  le  crédit  de  quatre-vingt-six  riches  capi- 
talistes aux  besoins  du  Gouvernement,  et  de  grouper  autant  de 
fortunes  privées  autour  de  la  fortune  publique.  Les  receveurs 
généraux  prêtèrent  à  cette  époque  un  loyal  appui  au  Trésor.  La 
banque  se  montra  confiante  et  devint  plus  facile  à  répondre  aux 
appels  du  ministre  des  finances. 

Au  ministère  de  la  guerre ,  le  général  Clarke  se  rendi^  égale- 
ment plus  accessible  et  plus  libéral  dans  les  choix  d'officiers.  Les 
légions,  quelle  que  fût  leur  infériorité  numérique,  comptaient 
des  militaires  distillés,  et  un  personnel  parfaitement  composé. 
L'armée  fut  encouragée  :  on  cessa  de  regarder  les  officiers  en 
demi-solde  conmie  des  parias  politiques;  beaucoup  furent  rap- 
pelés dans  les  régiments;  quelques-uns,  il  faut  le  reconnaître, 
conservèrent  leurs  opinions  ardentes  de  Bonapartisme  qui  ne 
permettaient  pas  au  Gouvernement  de  la  Restauration  de  leur 
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confier  son  drapeau.  C'est  de  cette  époque  surtout  que  date  la 
sollicitude  des  princes  de  la  Famille  royale  pour  Tarmée;  les 
ducs  d'Angoulême  et  de  Berri  s'en  occupèrent  activement.  Des 
revues  fréquentes,  des  visites  aux  casernes  constataient  leur 
bienveillance  pour  les  officiers  et  les  soldats.  M.  le  duc  d'An-* 
goulême  se  fit  une  habitude  et  un  honneur  de  connaître  le  per-* 
sonnelde  l'armée;  il  entrait  dans  cette  étude  plus  de  bonne 
volonté  que  d'intelligence ,  mais  cette  activité  plut  aux  régir 
ments  et  popularisa  parmi  eux  le  nom  des  Princes.  Une  mesure 
du  ministre  de  la  guerre  appela  chaque  légion  à  son  tour  pour 
la  garnison  de  Paris.  On  voulait  aussi  mettre  en  présence ,  par 
des  rapports  militaires,  les  Bourbons  et  les  soldats.  Ces  intelli-» 
gences  entre  les  régiments  et  les  Princes  devenaient  d'autant 
plus  nécessaires  que  par  l'effet  de  Tévacuation  du  territoire  sue** 
cessivement  promise,  le  Roi  allait  se  jeter  dans  les  bras  de 
l'armée.  Cette  confiance  fut  poussée  un  peu  loin,  ainsi  que  le 
constata  la  conspiration  de  1820.  Le  soin  avec  lequel  avait  été 
formée  la  garde  préserva  la  Famille  royale.  Telle  était  alors  la 
triste  position  de  Louis  XVIII  que ,  s*il  s'abandonnait  avec  cour- 
fiance,  les  partis  fortifiés  conspiraient  contre  lui,  et  s'il  se  mon-^ 
trait  méfiant ,  on  Taccusait  de  ne  pas  se  livrer  à  son  peuple, 

M.  Laine  au  ministère  de  l'intérieur  était  presque  entière-* 
ment  absorbé  par  la  loi  électorale,  objet  principal  de  la  session  ; 
mais  une  grave  difficulté  allait  embarrasser  son  département: 
La  France  avait  été  universellement  désolée  du  nord  au  midi 
par  des  pluies  continuelles.  Les  récoltes  étaient  dévorées,  celle 
du  blé^  particulièrement;  les  céréales  ne  manquaient  point  en- 
core ;  la  prévoyance  administrative  avait  pourvu  les  gr^iers  du 
superflu  des.  récoltes  précédentes;  le  haut  prix  des  grains  se 
faisait  pourtant  sentir,  et  il  ne  fallait  pas  de  grandes  connais- 
sances en  statistique  et  en  administration  pour  prévoir  que 
l'hiver,  et  surtout  le  commencement  du  printemps  qui  précède 
la  récolte  seraient  difficiles  à  passer.  £n  matière  de  subsistances, 
ce  n*est  point  autant  le  manque  réel  de  denrées  qu'il  faut  re- 
douter que  la  crainte  de  manquer.  Dès  l'instant  que  la  terreur 
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de  la  famine  se  répand,  la  famine  elle-même  commence;  chaque 
cultivateur  resserre  ses  greniers ,  chaque  consommateur  a  ses 
prévoyances;  la  spéculation  accapare;  la  crédulité  populaire  ac- 
cudlle  les  bruits  les  plus  absurdes ,  et  toutes  ces  causes  réunies 
facilitent  le  désordre.  Le  ministère  de  l'intérieur  préparait  des 
ressources,  mais  avec  cette  lenteur  des  bureaux  qui  n'est  rien 
moins  que  préventive  contre  le  mal,  et  qui  petit  à  peine  le  ré*- 
par^.  On  ne  croyait,  pas  à  l'irruption  i»  subite ,  et  le  mal  trouvn 
le  pays  au  dépourvu  et  l'administration  sans  ressources.  Le  dé^ 
Êiut  saillant  de  M.  Laine  était  de  négliger  un  peu  l'administra»- 
tion  particulière  qu'il  abandonnait  à  ses  bureaux,  et  de  s'oo- 
cuper  trop  exclusivement  des  questions  politiques  et  de  GhiHulHre. 
Que  résulta-t-il  de  cet  abandon?  C'est  que  les  bureaux  suivirent 
la  routine  ^  et  M.  Laine,  qui  était  destiné  à  marquer  son  admi^- 
nistration  par  des  actes  d'un  caractère  élevé ,  et  par  conséquent 
à  donner  aux  communes  une  organisation  indépendante,  à  dé- 
centraliser un  peu  ces  liens  trop  pesants  qui  attachent  la  pro- 
vince à  Paris,  resta  dans  les  anciens  errements  des  bureaux; 
on  ne  peut  oublier  que  l'entrée  des  conseils  généraux  ouverte 
aux  préfets  fut  un  des  actes  de  l'administration  de  M.  Laine. 

Le  ministre  de  la  confiance  royale  était  toujours  M.  DecazesL 
Dans  toutes  les  combinaisons  politiques  de  la  Chambre  on  fai^ 
sait  entrer  le  jeune  ministre,  parce  que  seul  il  possédait  l'inti»- 
mité  du  Roi.  J'ai  dit  les  causes  réelles  de  cette  confiance.  L'his^ 
toire  n'adoptera  pas  les  ignobles  calomnies  des  partis.  Les 
Royalistes  ne  s'en  épargnèrent  aucune;  des  pamphlets  ont  été 
écrits  contre  Madame  Princeteau.  On  a  attribué  la  faveur  de 
M.  Decazes  à  la  vive  amitié  du  Roi  pour  la  sœur  de  son  ministre  ; 
et  de  là  ces  plaisanteries  spirituelles ,  ces  mots  de  femmes  et  de 
grand  seigneur,  ce  jatme  Princeteau ,  ces  chansons  dont  j'ai 
sous  les  yeux  un  petit  recueil  imprimé  sans  doute  dans  Itintérôt 
de  la  monarchie.  Je  ne  me  fais  le  chevalier  de  personne  ;  je  n'ai 
pas  la  prétention  de  rompre  une  lance  pour  soutenir  la  vertu 
des  dames,  mais  je  me  méfie  en  général  de  ces  récits  de  scan>- 
dale«  La  correspondance  privée  de  Madame  Princeteau  et  du 
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Roi  est  toute  paternelle  et  d*uiie  bienveillance  douce.  On  n'y 
découvre  aucune  expression  d'intimité.  Le  roi  Louis  XVIII 
aimait  à  causer,  il  aimait  surtout  cette  attention  de  femme,  cette 
douceur  de  formes  et  de  manières  que  Madame  Princeteau 
possédait  si  bien.  Sans  être  parfaitement  jolie ,  Madame  Prince- 
teau avait  des  traits  réguliers,  une  expression  timide,  une 
crainte  indicible  en  présence  du  Roi.  Louis  XVIII  voulait  qu'dtte 
le  mit  dans  la  confidence  de  ses  affaires;  elle  Tinitiait  dans  les 
moindres  détails  de  son  intérieur.  Pauvre  qu'elle  était  lorscpi'elle 
connut  le  Roi,  pauvre  elle  se  retira  lorsque  la  faveur  de  son 
frère  s'évanouit.  M.  Decazes,  après  l'ordonnance  du  5  septem- 
bre, donna  au  ministère  de  la  police  des  formes  moins  acerbes 
et  plus  conciliantes.  La  police  toujours  active  et  vigilante  avait 
besoin  dans  ces  temps  d'orage  de  réprimer  les  partis,  d'arrêter 
les  complots ,  et  peut-on  nier  qu'ils  ne  fussent  alors  nombreux 
et  menaçants?  Le  ministère  delà  police,  même  avec  ses  ména- 
gements, commençait  à  être  odieux.  On  sentait  qu'il  faudrait  tôt 
ou  tard  le  supprimer.  M.  Decazes  avait  une  autre  ambition,  celle 
du  ministère  de  l'intérieur  ;  une  fois  les  lois  d'exception  révo- 
quées, que  restait-il  au  ministère  de  la  police?  quelles  attribu- 
tions pouvait-il  revendiquer?  La  presse  dépendait  des  bureaux 
delà  police.  L'exercice  du  pouvoir  sous  l'empire  des  lois  d'ex- 
ception touche  toujours  à  l'arbitraire.  Les  meilleurs  esprits, 
quands  ils  peuvent,  osent  beaucoup,  et  il  existe  des  lettres  de 
M.  Decazes  à  quelques  jouraaux ,  écrites  avec  ce  laconisme  que 
le  Pouvoir  appelle  de  la  force.  Il  suspendait  un  journal  avec  un 
billet  de  quatre  lignes. 

A  la  chancellerie  y  M.  Dambray,  qui  sentait  bien  sa  position 
toute  de  passage  et  de  transition ,  bornait  l'exercice  de  son  mi- 
nistère à  des  nominations  d'avocats  au  conseil,  de  commissaîres- 
priseurs,  à  quelques  rares  promotions  de  magistrats,  remplis- 
sant les  vides  que  laissaient  les  démissions  ou  la  mort  M.  Dam- 
bray, qui  à  ses  opinions  ardentes  unissait  un  cœur  exceOeut^ 
suivait  la  nouvelle  impulsion  donnée  à  l'administration  et  à  la 
politique.  Il  voyait  cependant  avec  peine  le  ministère  se  séparer 
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des  opinions  royalistes  de  1*815 ,  qui ,  selon  lui,  pouvaient  seules 
afiermir  la  monarchie.  M.  Dubouchage  continuait  ses  ordon- 
nances sur  la  marine,  et  mieux  inspiré  alors,  il  faut  le  recon- 
naitre,  il  rendait  des  services  en  donnant  à  ce  département 
quelque  activité.  C*est  encore  un  incontestable  mérite  de  la  Res- 
tauration d'avoir  fondé  une  puissante  marine.  Le  génie  de  Na- 
poléon, absorbé  par  ses  vastes  plans  de  conquêtes  sur  le  conti- 
nent ,  avait  négligé  l'empire  de  la  mer.  Il  n'avait  su  concevoir 
que  de  gigantesques  constructions  navales  délaissées  dans  les 
pwts.  La  Restauration,  par  d'heureux  et  persévérants  efforts, 
sut  fonder  un  grand  établissement  maritime.  £lle  fit  de  la  ma- 
rine ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  une  force  capable  de  rivaliser 
avec  la  puissance  navale  de  l'Angleterre ,  et  le  ministère  de 
M.  Mole  surtout  multiplia  les  progrès  dans  ce  département.  Pour 
résumer  la  position  ministérielle  il  faut  dire  que  le  ministère 
s'était  complètement  séparé  de  la  majorité  de  1815,  mais 
non  des  opinions  monarchiques.  C'est  une  erreur  de  croire 
que  le,  système  de  M.  Decazes  ne  fit  rien  pour  la  religion  et  la 
monarchie.  C'est  même  une  remarque  à  constater  qu'aucun 
ministre  ne  se  montra  plus  disposé  aux  concessions  bienveil- 
lantes pour  le  clergé  et  les  Royalistes.  C'est  la  condition  natu- 
relle de  tout  pouvoir  qui,  s'écartant  d'une  majorité  ardente, 
jcherche  à  conquérir  des  unités  dans  un  parti.  C'est  à  M.  Laine 
que  les  missions  de  France  doivent  leur  rétablissement,  et  que 
le  clergé  diocésain  doit  également  la  faculté  de  recevoir  des 
legs  par  testament  ou  donation.  Qu'importe  aux  partis!  Ce 
qu'ils  veulent  ce  sont  leurs  propres  hommes  aux  affaires  et 
aux  places;  ce  qu'ils  demandent^  ce  sont  moins  des  concessions 
que  des  positions! 

.  Par  les  élections  de  1816 ,  la  Chambre  n'était  pas  entièrement 
renouvelée  ;  il  y  avait  plus  de  la  moitié  des  députés  de  la  der- 
jiière  Chambre,  et  pourtant  jamais  assemblée  ne  différa  plus 
d'esprit  et  d'opinion.  La  majorité  de  1815  était  d'un  royaUsme 
brûlant;  qu'était-eUe  devenue  dans  cette  nouvelle  session?  Elle 
comptait  encore  soixante^lix  à  quatre-vingts  membres  parfaite- 
II.  16 
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ment  organisés.  Il  est  rare  qu'un  parti ,  lorsqu'il  a  une  majorité 
puissante,  soit  bien  discipliné.  On  se  laisse  aller  au  succès.  Tels 
avaient  été  les  Royalistes  dans  la  session  précédente;  mais  dans 
cette  assemblée  nouvelle,  devenus  minorité,  ils  se  placèrent  sur 
un  excellent  terrain  ;  ils  se  groupèrent  autour  de  leurs  deux 
chefs,  MM.  de  Yillèle  et  Corbière,  et  rarement  des  unités  s'en 
séparèrent  dans  le  vote.  Ensuite,  sous  la  double  inspiratioo 
des  écrits  de  MM.  de  Chateaubriand  et  Fiévée ,  les  Royalistes  se 
firent  à  la  langue  politique  et  parlementaire.  Ils  renoncèrent  aax 
déclamations  de  la  session  précédente;  ils  invoquèrent  lesliber*- 
tés  publiques  et  s'en  créèrent  une  arme  puissante  de  popuIariléL 
Les  gentilshommes,  s'habituèrent  à  parler  de  liberté  «  d'indé-»- 
pendance  communale,  de  décentralisation.  Si  quelques  enfants 
perdus  du  parti  n'adoptèrent  pas  cette  conduite  habile ,  ils  furent 
désavoués.  Rien  ne  fut  plus  puissamment  et  plus  habilement 
conduit  que  la  minorité  monarchique  de  la  Chambre  de  1815. 
A  coté  de  cette  minorité  royaliste  et  ayant  plus  d'un  rapproh 
chement  avec  elle,  se  groupait  le  centre  droit.  On  peut  reporter 
à  cette  époque  l'origine  de  cette  fraction  de  la  Chambre ,  dont 
l'appui  fit    toujours  la  force  ministérielle.    Dans  les  temps 
d'émotions  et  de  passions  politiques,  il  n'y  a  pas  de  centre. 
Deux  opinions  sont  en  présence  et  luttent  entre  elles;  mais 
lorsque  le  Gouvernement  marche  dans  des  voies  régulières, 
alors  il  se  forme  une  opinion  modérée  qui  le  soutient  et  attire 
à  elle  là  majorité.  Aujourd'hui  que  les  idées  sont  mieux  as* 
sises  sur  la  Restauration^  on  peut  juger  avec  plus  d'impartia- 
lité le  centre  droit  de  la  Chambre  des  Députés;  c'est  dans 
cette  fraction  éclairée  que  se  trouvaient  particulièrement  la 
facilité  politique,  et  la  science  administrative.  Composée  de 
magistrats ,  de  propriétaires ,  d'hommes  de  talent  et  de  fortune , 
xm  pouvait  lui  reprocher  une  trop  grande  propension  à  seconder 
l'action  ministérielle  et  le  Gouvernement  ;  mais  cette  adhéskm 
fut  bien  souvent  un  acte  de  conviction  et  de  conscience.  L'ex- 
pression la  plus  complète  et  la  plus  sincère  des  opinions  du 
centre  droit  se  trouvaitdansMM.  JacquinotPampelune,  Ravez, 
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d'Àmbrugeac,  de  Labriffe  :  M.  Jacquinot  Pampehine,  ma* 
gistrat  édairé;  M.  Ravez,   ami,   collègue  et  admirateur  de 
•M.  Laine ,  possédant  un  talent  remarquable  de  résumé  et  de 
discussion;  le  comte  d*Âmbrugeac ,  officier  instruit  dont  Fhon*- 
neur  et  la  fidélité  avaient  brillé  d'un  vif  éclat  au  pont  de  la 
DrÔme ,'  tandis  que  Farmée  donnait  un  si  malheureux  exemple 
de  trahison  ;  le  comte  de  Labriffe ,  qui  par  sa  fortune  et  son  nom 
pouvait  e^rer  la  pairie,  et  lié  d*une  amitié  âncère  avec  M.  Dé- 
taxes. La  grande  attention  du  Gouvernement  devait  être  de 
maintenir  le  centre  droit  dans  une  parfaite  adhésion  à  la  marche 
nouvelle  du  ministère  ;  avec  lui  le  Cabinet  était  sûr  de  la  majo*- 
rite.  A  côté  du  centre  droit,  votant  de  concert  et  le  plus  sou- 
vent le  dirigeant ,  se  trouvait  la  fraction  des  hommes  p<ditiques , 
composée  de  MM.  Pasquiér,  Beugnot,  Roy  et  Siméon,  etc. 
C'était  dans  son  sein  que  Ton  choisissait  les  ministres ,  les  sous- 
secrétaires  d'État  et  les  hauts  dignitaires  de  Tadministration.  J'ai 
dit  ce  qu'étaient  MM.  Pasquiér,  Beugnot  et  Laine.  M.  Roy , 
longtemps  avocat  à  Paris,  possesseur  d'une  fortune  immense , 
était  remarquable  par  son  talent  net  et  froid  de  discussion  en 
matière  de  finances.  Il  portait  l'ordre,  la  clarté  dans  les  matières 
les  plus  ardues  et  les  plus  ingrates.  Les  défauts  de  son  carac- 
tère étaient  une roideur  de  formes,  un  esprit  cassant,  qui  souf- 
frait peu  la  contradiction.  £nfm  M.  Siméon,  vieillard  déjà,  esprit 
^positif  et  froid,  qu'on  aura  plus  tard  à  juger  dans  son  ministère. 
Ensuite  venait  le  centré  gauche.  Les  sentiments  ont  beau- 
coup différé  sur  les  services  rendus  par  cette  fraction  de  la 
jGhambie  pendant  la  Restauration;  je  dois  m'en  expliquer.  Le 
centre  gauche  possédait  plus  profondément  que  le  centre  droit 
/l'étude  et  le  parlage  des  libertés  publiques;  il  était  composé 
d'hommes  plus  éclairés,  plus  instruits  dans  les  théories  consti- 
tutionnelles et  politiques.  Mais  il  faisait  moins  bien  que  lui  la 
p»t  aux  nécessités  d'affaires  et  d'administration*   Le   centre 
gauche  voulut  toujours  attirer  le  pouvoir  à  lui ,  tandis  que  le 
centre  droit  se  contentait  de  le  seconder.  Dans  la  marche  géné- 
rale des  affaires  il  ^it  bien  plus  facile  d'aller  avec  le  centre 
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droit  qu'avec  le  centre  gauche,  impérieux,  exigeant  et  absolu. 
Sa  tendance  surtout  était  de  se  laisser  dominer  et  conduire  par 
les  doctrinaires  fortifiés  pendant  cette  session  de  talents  très- 
remarquables ,  et  particulièrement  de   M.    Camille- Jordan , 
esprit  élevé,  de  cette  école  philosophique  qui  vit  dans  une 
sphère  d*idées  et  de  perfectionnements  absolus.  M.  Camille- 
Jordan  possédait  un  noble  caractère.    Toujours  dévoué  à  la 
cause  royale,  il  lui  fit  entendre  des  paroles  de  vérité  et  les 
accents  d*une  douleur  profondément  sentie.  Malheureusemrat 
M.  Camille- Jordan  n*avait  point  un  esprit  applicable  aux  affaires , 
et  un  faux  désir  de  popularité  Tentraînait  souvent  en  dehors  du 
vrai  et  du  possible.  M.  de  Courvoisier  arrivait  également  dans  la 
nouvelle  Chambre;  sa  facilité  d'élocution  était  prodigieuse,  son 
talent  de  discussion  parfait;  il  rédigeait  bien  un  rapport;  il 
avait  de  la  science  parlementaire,  mais  une  grande  mobilité 
d*esprit.  Le  parti  des  doctrinaires  soutint  le  ministère  avec 
loyauté  durant  cette  session.  Il  ne  devint  une  domination  et  un 
embarras  que  plus  tard  lorsque  le  ministère ,  abandonnant  le 
centre  droit ,  se  jeta  dans  les  bras  du  centre  gauche ,  faute  capi- 
tale qui  mettait  à  la  disposition  de  l'extrême  droite  les  forces  du 
centre  droit,  et  livrait  ainsi  le  ministère  à  l'opinion  absolue, 
impérieuse  des  doctrinaires.  Dans  cette  Chambre  de  1816  l'ex- 
trême gauche  ne  paraissait  même  pas  comme  nuance.  Exceptez- 
en  les  deux  unités  :  MM.  Laffitte  et  Yoyer-d'Argenson ,  elle  ne 
trouvait  pas  d'expression  parlementaire.  C'est  que  cette  opinion 
de  répugnance  contre  l'ordre  de  choses  fondé  par  la  Restaura- 
tion était  bien  faible  alors  dans  la  société ,  et  dans  les  collèges 
électoraux  surtout. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  nuances  diverses  d'opinions  et  de 
forces  qui  laissaient  au  ministère  l'espérance  d'une  grande  ma- 
jorité ,  que  le  Cabinet  ouvrit  la  session.  Le  discours  de  la  Cou- 
ronne fut  discuté  en  conseil.  Il  n'était  pas  difficile  à  concevoir  et 
à  rédiger,  car  on  pouvait  faire  espérer  au  pays  la  diminution  du 
contingent  de  l'occupation  étrangère.  Les  bases  en  furent  arrê- 
tées, et  le  Roi  se  réserva  encore  cette  fois  la  rédaction.  Ce 
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discours  fut  deux  fois  retouché;  cela  tenait  au  paragraphe  rela- 
tif aux  négociations  avec  le  Saint-Siège.  On  n*était  pas  précisé- 
ment fixé  sur  les  bases  du  nouveau  concordat,  car  on  savait  déjà 
que  M.  de  Blacas  s'était  engagé  dans  une  fausse  et  malheureuse 
route.  Tout  le  paragraphe  sur  la  Charte  fut  de  Louis  XVIlI  lui- 
même.  Personne  mieux  que  le  Roi  ne  savait  tout  le  parti  qu'on 
pouvait  tirer  des  expressions  claires  et  sincères  en  politique.  On 
se  rappelle  également  que  MM.  le  comte  de  Labourdonnaye  '  et 
de  Polignac  avaient  refusé  leur  serment  de  pair  de  France  à  la 
dernière  session.  Le  principal  motif  de  ce  refus  avait  été  Tarticle 
de  la  Charte  s^r  la  liberté  des  cultes,  dans  lequel  ils  prétendaient 
voir  une  espèce  d'indifférence  en  matière  de  religion.  Comme 
on  ne  voulait  pas  que  de  semblables  difficultés  se  reproduisissent 
encore  dans  la  session  présente,  on  négocia  avec  Monsieur  une 
phrase  du  discours  de  la  Couronne.  Il  fut  également  assuré  à 
MM.  de  Labourdonnaye  et  de  Polignac  que  l'article  de  la 
Charte  ne  proclamait  pas  l'égalité  des  cultes ,  mais  la  liberté  ,  et 
qu'il  était  incontestable  que  la  religion  catholique  conservait  une 
absolue  prééminence.  Après  tous  ces  pourparlers  le  discours  de 
la  Couronne  fut  arrêté.  Le  Roi  disait  :  «  que  douloureusement 
affecté  des  privations  que  souffrait  son  peuple  à  la  suite  de  l'in- 
tempérie des  saisons ,  il  éprouvait  le  malheur  plus  grand  «encore 
de  ne  pouvoir  diminuer  les  charges  publiques.  Le  Roi  sentait 
cependant  que  le  premier  besoin  du  peuple  était  l'économie. 
S.  M.  en  avait  déjà  fait  opérer  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration. Ma  famille  et  moi  nous  ferons  les  mêmes  sacrifices 
que  l'année  dernière ,  et  pour  le  reste  je  me  repose  sur  votre 
attachement  et  sur  votre  zèle  pour  le  bien  de  l'État  et  l'honneur 
du  nom  français.  »  Le  Roi  annonçait  que  les  négociations  avec 
le  Saint-Siège  se  continuaient  d'une  manière  active,  et  que 
bientôt  la  paix  avec  l'Église  serait  assurée  ;  S.  M.  comptait  sur 
le  concours  de  la  Chambre  pour  rendre  au  culte  divin  non  pas 
cette  splendeur  que  la  piété  de  ses  ancêtres  lui  avait  donnée, 
cela  devenait  malheureusement  impossible ,  mais  pour  assurer 
'  II  ne  faai  pas  1o  confondre  avec  1c  député  da  même  nom. 
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aux  ministres  de  cette  sainte  religion  une  aisance  indépendante. 
Le  Roi  annonçait  qu'attaché  de  cœur  à  cette  religion ,  il  ne 
Tétait  pas  moins  à  cette  Charte  qui ,  sans  toucher  au  dogme 
(ceci  était  pour  MM.  de  Polignac  et  Labourdonnaye ) ,  assurait 
à  la  foi  de  nos  pères  la  prééminence  qui  lui  est  due ,  et  qui ,  dans 
Tordre  civil  garantissait  à  tous  une  sage  liberté  et  les  paisibles 
jouissances  de  ses  droits ,  de  son  état  et  de  ses  biens  ;  S.  M.  an* 
nonçait  la  ferme  intention  de  ne  jamais  souffrir  qu*il  fût  porté  la 
moindre  atteinte  à  la  loi  fondamentale.  «  Mon  ordonnance  du 
5  septembre,  ajoutait*il,  le  dit  assez.» 

Ce  discours  se  tenait  dans  les  généralités  et  ne  s'expliquait  que 
0ur  la  prééminence  de  la  religion  et  le  ferme  maintien  de  la  Charte, 
deux  choses  qui  parlaient  aux  opinions^  La  Chambre  des  Dépu- 
tés se  réunit  le  lendemain ,  et  sa  première  opération  porta  sur  la 
formation  de  ses  bureaux.  Ofi  pouvait  calculer  par  les  scrutins 
quelles  seraient  les  forces  des  majorités  et  des  minorités  dans  les 
diverses  nuances.  Le  centre  droit  obtint  le  premier  bureau  sous 
la  présidence  de  AI.  Angles;  la  seconde  fraction  ministérielle  du 
centre  eut  le  second  sous  la  présidence  du  comte  Siméon  ;  les 
doctrinaires,  le  troisième  avec  M.  Camille-Jordan  et  M.  Voisin 
de  Gartempe  ;  le  quatrième  bureau  appartint  aux  Royalistes , 
sous  la  présidence  de  M.  de  Bonald  ;  le  cinquième ,  aux  doctri- 
naires politiques  sous  la  présidence  de  M.  Beugnot;  le  sixième  à 
la  même  couleur  ;  il  en  fut  de  même  des  huitième  et  neuvième; 
M.  de  Villèle  fut  secrétaire  du  septième  bureau  sous  la  prési- 
dence de  M.  Henri  de  Longuève.  Comme  la  Chambre  avait  été 
renouvelée  en  masse ,  on  dut  procéder  à  la  vérification  des  pou- 
voirs. Cette  opération  est  une  arène  ouverte  aux  déclamations 
des  partis  vaincus  qui  viennent  là  exhaler  leurs  plaintes.  La  sin- 
cérité des  élections  est  une  condition  du  gouvernement  repré- 
sentatif; mais  en  général  les  reproches  des  opinions  battues  exa- 
gèrent un  peu  les  fraudes  et  l'action  des  préfets.  Il  est  rare  que 
les  manœuvres  administratives  puissent  vaincre  l'expression 
d'une  opinion  forte  et  réelle.  Quand  la  victoire  est  disputée , 
l'action  des  préfets  peut  la  décider;  mais  quand  l'opinion  existe  , 
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ils  ne  peuyent  lutter  avec  elle.  Toutes  les  plaintes  sur  les  fraudes 
électorales  vinrent  alors  du  parti  royaliste.  M.  de  Villèle  surtout 
se  fit  remarquer  par  ses  doctrines ,  proclamant  l'indépendance 
absolue  des  élections ,  dénonçant  Tinfluence  des  préfets.  Il  y  eut 
du  scandale  à  roQcàsion  des  élections  du  Lot  et  de  M.  Lezay  de 
Mamésla ,  préfet.  Cet  administrateur  avait  montré  un  zèle  mi-* 
nistériel  très-exalté.  Il  fut  dénoncé  dans  un  Mémoire  présenté  à 
la  Chambre ,  et  signé  par  MM.  Syriès  de  Marynhac  et  Lachaize* 
Murel.  Ce  Mémoire,  quoique  rédigé  en  termes  très-vifs,  n'ex- 
cita qu'un  faible  intérêt.  On  passa  à  Tordre  du  jour.  L'histoire 
doit  consigner  comme  monument  d'instabilité  politique  la  théorie 
de  M.  de  Villèle,  à  l'occasion  d'une  circulaire  de  M.  Malouet, 
préfet  du  Pas-de-Calais,  laquelle  recommandait  aux  électeurs 
fonctionnaires  de  voter  conformément  aux  instructions  du  Gou* 
verneraent.  M.  de  Villèle  disait:  «  Des  preuves  incontestables 
constatent  qu'il  a  été  exercé  une  influence  inconstitutionnelle 
sur  les  électeurs  du  Pas-de-Calais.  Si  une  émeute  populaire  ou 
tout  autre  motif  avait  influencé  une  élection ,  la  valideriez-vous? 
Celle  du  Pas-de-Calais  a  été  influencée  par  une  puissance  bien 
plus  irrésistible  pour  des  Français  ;  elle  l'a  été  en  abusant  du 
nom  du  Roi,  en  intimant  sa  volonté,  en  menaçant  de  sonmé»- 
contentement  tout  électeur  qui  ne  souscrirait  pas  à  l'élection 
qu'on  commandait  en  son  nom.  »  M.  de  Villèle  proposait  d'an- 
nuler les  élections  du  Pas-de-Calais. 

Voilà  des  doctrines  bien  susceptibles  l  Comment  reconnaître 
là  cette  supériorité  de  M.  de  Villèle  en  aflaires  politiques  !  Com- 
ment justifier  le  ministre  de  1824  !  Je  rapporte  avec  plaisir  les 
sentiments  des  chefs  divers  de  l'opposition  parlementaire,  moins 
pour  les  mettre  en  contradiction  avec  eux-mêmes  quand  ils 
arrivent  aux  aflaires ,  c'est  là  une  de  ces  petites  malices  usées , 
mais  je  le  fais  pour  prévenir  les  bons  esprits  contre  ces  décla^ 
mations  qui  se  continuent  depuis  qu'il  y  a  des  assemblées  poli- 
tiques. Le  choix  de  la  présidence  constata  également  l'infériorité 
du  parti  royaliste  extrême.  MM.  de  Serres  et  Pasquicr,  portés 
par  la  majorité  composée,  obtinrent  l'un  cent  douze  voix,  et 
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l'autre  cent  deux.  M.  Bellart,  plus  rapproché  de  la  droite,  quatre- 
vingt-onze;  M.  de  Trinquelague,  soixante-dix-sept  La  plus 
forte  expression  du  parti  royaliste  se  porta  sur  M.  Corbière  ; 
il  obtint  soixante-seize  voix.  Au  dernier  tour  de  scrutin,  les 
cinq  candidats  furent  MM.  de  Serres ,  Pasquier,  Bellart,  Ravez 
et  Beugnot.  Les  Royalistes  n'avaient  pas  obtenu  un  seul  de  leurs 
chefs  de  file.  Le  ministère  avait  à  se  décider  entre  MM.  de  Serres 
et  Pasquier.  La  présidence  fut  donnée  à  M.  Pasquier,  qui  plai- 
sait mieux  au  centre  droit;  M.  de  Serres  se  trouvait  d'ailleurs 
en  dissidence  avec  le  Gouvernement  sur  plusieurs  articles  fonda- 
mentaux de  la  loi  électorale.  L'adresse  offrit  peu  de  discussion. 
Le  ministère  avait  soigneusement  écarté  du  discours  de  la  Cou- 
ronne toutes  les  phrases  qui  auraient  pu  soulever  de  trop  vifs 
éclats.  Cependant,  un  paragraphe  ayant  parlé  de  libertés  de 
l'Église  gallicane ,  MM.  de  Marcellùs  et  Clausel  de  Coussergues 
déclarèrent  qu'ils  votaient  contre  l'adresse,  parce  qu'on  y  in- 
voquait les  libertés  de  l'Église  gallicane ,  au  moment  où  il  fallait 
surtout  rétablir  la  bonne  harmonie  avec  le  Saint-Siège  et  res- 
taurer la  religion.  Au  reste  cette  adresse  paraphrasait  ce  dis- 
cours de  la  Couronne  :  «  Le  rétour  de  la  paix  publique  était  dû 
à  la  sagesse  du  Roi  qui  avait  prouvé  que  son  autorité ,  pour 
s'être  imposé  des  limites  constitutionnelles ,  n'avait  rien  perdu 
de  sa  force  ;  la  Chambre  recommandait  au  gouvememement  du 
Roi  l'économie,  trésor  des  peuples;  elle  se  fiait  au  petit-fils  de 
saint  Louis  pour  veiller  sur  l'Église  et  pour  faire  respecter  les 
lois  fondamentales  de  l'État,  et  conserver  intact  le  dépôt  de  nos 
anciennes  libertés.  La  Chambre  seconderait  la  bienveiUance 
royale.  Elle  félicitait  la  France  des  nobles  intentions  du  Roi  en 
faveur  delà  Charte ,  et  avait  reçu  avec  une  profonde  reconnais- 
sance l'ordonnance  du  5  septembre,  et  l'assurance,  plus  noble 
encore,  qu'il  ne  serait  jamais  porté  atteinte  à  la  loi  fondamentale 
de  l'État.  » 

A  la  Chambre  des  Pairs,  les  forces  opposées  au  système  mi- 
nistériel étaient  plus  compactes.  Comme  l'année  précédente,  le 
Roi  avait  permis  aux  princes  de  la  Famille  royale  et  aux  priûces 
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du  sang  d'assister  aux  délibérations  de  la  Chambre.  Monsieur, 
les  ducs  d'Aogoulême  et  de  Berri  se  proposaient  d'y  venir  régu- 
lièrem^t  :  Monsieur  comme  homme  politique  opposé  au  sys- 
tème ministériel,  les  deux  autres  princes  sans  aucune  couleur 
précise  d'opinion ,  et  suivant  l'mpulsion  royaliste.  La  composi- 
tion des  bureaux  fut  encore  une  fois  une  affaire  de  convenance 
sans  aucune  pensée  parlementaire.  Monsieur  présida  le  premier 
bureau,  avec  la  vice-présidence  donnée  à  M.  Barbé-Marbois; 
M.  Mole  en  était  secrétaire.  M.  le  duc  de  Berri  présida  le  second 
avec  le  maréchal  Macdonald  et  M.  de  Noé;  le  troisième  était 
présidé  par  M.  de  Croï-d'flavré  ;  le  quatrième  par  le  duc  d'An- 
goulême;  le  cinquième  par  le  vieux  maréchal  de  Yioménil;  le 
sixième  enfin  par  M.  de  Barthélémy.  La  commission  de  l'adresse 
n'indiquait  pas  également  qu'on  eût  fait  de  ce  scrutin  une  affaire 
politique.  La  couleur  un  peu  vive  de  M.  deFontanes  était  com- 
pensée par  le  libéralisme  de  M.  de  Lally.  MM.  de  Pressigny  et 
de  Talaru  n'avaient  pas  alors  des  opinions  tellement  prononcées, 
qu'on  pût  présumer  des  hostilités  ouvertes.  L'adresse  fut  à  peine 
discutée.  Gomme  celle  de  la  Chambre  des  Députés,  elle  n'offrait 
que  la  paraphrase  du  discours  de  la  Couronne.  Ainsi  le  système 
ministériel,  proclamé  par  l'ordonnance  du  5  septembre  trouvait 
l'adhésion  des  deux  Chambres. 

Telle  est  la  condition  d'un  ministère  qui  se  sépare  d'une  opi- 
nion ,  c'est  qu'à  mesure  qu'il  s'avance  dans  cette  nouvelle  direc- 
tion pohtique,  la  séparation  avec  l'opinion  qu'il  abandonne  de- 
vient toujours  plus  profonde  et  plus  vive.  On  s'aigrit  de  part  et 
d'autre.  L'hostilité  de  la  veille  amène  l'hostilité  plus  implacable 
du  lendemain.  En  1816,  les  Royalistes  n'avaient  pas  cessé  d'être 
puissants  à  la  cour.  Exceptez-en  Louis  XYIII,  tête  positive  et 
réfléchie,  princes  et  grands  officiers  delà  Couronne,  tous  avaient 
une  égale  tendance  vers  les  opinions  royalistes,  desquelles  pour- 
tant le  ministère  était  complètement  séparé.  Ceci  créait  des  diffi- 
cultés réelles.  Il  y  a  des  esprits  austères  qui  ont  dit  :  Mais  pour- 
quoi le  ministère  ne  rompait-il  pas  avec  la  cour?  Qu'avait-il 
besoin  de  lui  sacrifier  les  principes? — Il  ne  faut  pas  connaître 
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la  situation  de  raotorité  royale  à  cette  époque  pour  adresser  de 
tels  reproches.  Louis  XVIII  était  roi ,  il  avait  donné  la  Charte  ; 
mais  il  croyait  fermement  avoir  retenu  tout  ce  qu'il  n*avait  pas 
donné;  il  aimait  qu'on  rappelât  son  pouvoir  et  qu'on  plaçât 
l'origine  de  toute  autorité  dans  la  sienne.  On  ne  pouvait  se 
séparer  de  lui ,  ni  de  la  cour  qui  exerçait  sur  son  esprit  une 
influence  fort  grande.  Dans  tout  gouvernement  monarchique 
cette  action  se  fera  inévitablement  sentir.  Le  parti  royaliste 
s'efforçait  de  perdre  le  ministère  dans  l'esprit  de  Louis  XVIII.  Il 
cherchait  par  toutes  les  démarches  possibles  à  altérer  la  confiance 
du  Roi  envers  M.  Decazes.  Je  n'ai  jamais  cru  qu'un  ministre 
placé  au  ùîte  du  pouvoir  pût  trahir  le  souverain  ;  lord  Sunder- 
land ,  sous  Jacques  II ,  est  une  exception  unique  et  douteuse 
en  ce  genre.  Si  l'on  n'a  pas  confiance  dans  Je  caractère  d'un 
favori,  au  moins  doit-on  se  ûer  à  ses  intérêts.  Or,  quelle  for- 
tune plus  éclatante ,  plus  inespérée  pouvait  ambitionner  ]M.  De- 
cazes? L'accuser  de  trahison,  supposer  qu'il  s'entendait  avec 
les  Jacobms  pour  renverser  le  Gouvernement  du  Roi,  c'est  là 
une  de  ces  absurdités  que  j'ai  quelque  honte  à  rappeler ,.  et  l'opi- 
nion royaliste  ne  l'épargna  pas  !  l'aflaire  de  W'olf  et  du  colonel 
Bernard  le  constate.  Le  colonel  Bernard  avait  servi  dans  la  Ven- 
dée. Très-attaché  à  Monsieur,  il  avait  reçu  la  mission  d'entamer 
une  correspondance  secrète  avec  l'étranger,  à  l'effet  de  dénoncer 
et  de  perdre  les  trois  ministres,  MM.  Corvetto,  Decazes  et 
Laine,  principaux  instigateurs  du  système  libéral.  A  cet  effet, 
Bernard  s'adressa  à  Wolf ,  ancien  agent  de  Fouché  ,  et  alors 
attaché  à  la  police  prussienne.  Il  fut  arrêté  que  Bernard  en- 
verrait à  Wolf  des  lettres  toutes  faites  que  celui-ci  copierait  de 
sa  main,. et  qu'elles  arriveraient  à  Paris  timbrées  d*Aix-la-Gha- 
pelle,  coimne  si  elles  émanaient  du  gouvernement  prussien  et 
d'un  de  ses  agents  les  plus  initiés  Cette  convention  fut  faite  moyen- 
nant un  traitement  de  500  fr.  par  mois.  £n  conséquence,  Ber- 
nard envoya  à  Wolf  les  deux  lettres  suivantes,  avec  prières  de  les 
transcrire  :  «  La  faction  du  prince  de  Talleyrand,  Fouché,  l'abbé 
Louis  9  s'est  accrue  des  ministres  Decazes  et  Barbé-Marbois , 
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• 

ÂDglès ,  Foudras.  et  Rayneval.  Ils  veulent  tout ,  hors  la  légiti-; 
mité ,  et  aimeraient  mieux  voir  la  France  morcelée  entre  les 
Puissances  que  d'accepter  les  Bourbons.  Tous  les  ministres  trar 
hissent»  favorisent  les  factieux,   et  attendent  Tissue  des  événe- 
ments. »^  La  seconde  lettre  de  Wolf  disait  :  «  Dans  un  grand  nombre 
de  départements  de  l'Est  et  dans  plusieurs  parties  de  la  France, 
il  y  a  déjà  des  bandes  armées  de  fédérés,  de  jacobins  et  de  régi- 
cides ,  qui  parcourent  ce  pays  armés  et  habillés.  Des  émissaires 
ont  visité  les  départements  et  porté  le  plan  de  l'organisation;  U 
y  a  eu  trois  assemblées  de  ces  philadelphes  dans  lesquelles  ont 
assisté  M.  Decazes,  Barhé-Marbois ,  Siméon.  On  y  a  lu  un  plan 
de  Fouché;  on  y  a  arrêté  la  grande  culbute  du  10  au  20  avril; 
elle  se  fera  d'autant. plus  facilement  que  tout  sera  préparé  à 
Paris  et  dans  les  départements*  Le  signal  doit  se  donner  à  Paris 
par  des  cors  de  chasse  établis  dans  tous  les  quartiers;  le  Gou- 
vernement provisoire  est  nommé  ;  chaque  légion  aura  son  point 
d'attaque;  on  s'emparera  des  ministres  et  du  château;  200 mil- 
lions sont  promis  aux  sociétés  secrètes.  »  Quand  ces  lettres  arri- 
vèrent à  Paris,  le  pavillon  Marsan  les  fit  copier  avec  mystère; 
elles  furent  mises  sous  les  yeux  du  Roi.  «  Voyez,  disait-on  de 
toute  part,  ce  n'est  pas  seulement  en  France  que  l'alarme  est 
répandue;  c'est  à  l'étranger  qu'on  s'inquiète  du  sort  du  Gou- 
vernement légitime.  Gomment  peut-on  conserver  et  défendre 
de  tels  ministres  !  il  faut  éclairer  Louis  XVIII  ;  il  faut  empêcher 
cette  épouvantable  trahison.  »  M.  Decazes  eut  connaissance  des 
intrigues  qui  se  tramaient  contre  lui.  Il  parvint  à  avoir  des  copies 
de  ces  lettres.  Un  de  ses  agents  à  Aix-la-Chapelle  eut  la  mission 
de  s'enquérir  auprès  de  Wolf  des  motifs  qui  l'avaient  engagé  à 
écrire  de  pareilles  absurdités  ;  celui-ci ,  homme  de  poUce ,  se 
laissa  facilement  gagner ,  et  livra  à  l'agent  de  JVI.  Decazes  les 
originaux  écrits  de  Paris  par  le  colonel  Bernard.  Maître  de  ces 
documents,  le  ministre  n'eut  pas  grand'peine  à  se  justifier  auprès 
de  Louis  XVIII  du  grand  crhne  de  trahison. 

Un  des  actes  d'hostilité  les  plus  remarquables  du  pai^ti  roya- 
liste contre  M»  Decazes,  fut  encore  la  pétition  de  mademoiselle 
Robert  ;  accusant  le  ministre  d'airestation  arbitraire.  La  con- 
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duite  de  M.  Decazes  avait  été  dure  et  persécutrice,  M"*  Robert 
dénonçait  le  ministre  :  «  1*^.  pour  avoir  fait  arrêter  son  père 
qui,  pendant  tout  le  cours  de  la  révolution,  avait  exercé  les 
fonctions  d*agent  du  Roi,  de  concert  avec  le  marquis  de  Bios- 
seville ,  et  avait  été  frappé  de  cent  vingt-trois  mandats  d*arrêt 
par  les  gouvernements  révolutionnaires  ;  son  père ,  qui  avait 
eu  le  bonheur,  pendant  Tinterrègne ,  de  se  procurer  le  plan 
de  campagne  de  Bonaparte ,  dont  les  faibles  talents  avaient  été 
depuis  consacrés  à  la  rédaction  d*un  journal  k  Fidèle  Ami  du 
Roi,  »  M.  Robert  et  son  fils  avaient  été  arrêtés ,  mis  au  se- 
cret le  plus  rigoureux  dans  les  prisons  de  la  préfecture  de  po- 
lice ,  pendant  onze  jours.  2*'.  Mademoiselle  Robert  dénonçait 
également  le  comte  Decazes  pour  avoir  supprimé,  six  jours 
après  l'arrestation  du  prévenu,  et  sans  jugement,  le  journal  le 
Fidèle  Ami  du  Roi,  quoique  tous  les  articles  de  ce  journal  eus- 
sent été  régulièrement  soumis  à  la  censure.  «  Un  journal ,  con- 
tinuait la  pétitionnaire ,  est  une  propriété  tout  aussi  sacrée  que 
les  autres ,  et  celui  à  qui  elle  appartient  ne  peut  être  dépouillé 
par  la  volonté  d*un  ministre.  Tout  a  été  tenté  en  scélératesse , 
en  machiavélisme,  en  terreur;  il  n*y  a  plus  aujourd'hui  d'au- 
tres moyens  pour  sauver  la  France  que  la  morale  et  la  justice.  » 
On  demandait  contre  M.  Decazes  l'application  de  l'article  11^ 
du  Gode  pénal.  C'était,  comme  on  le  voit,  une  accusation  ré- 
gulière ,  une  levée  de  boucliers  complète  contre  M.  Decazes. 
Le  parti  royaliste  s'était  placé  sur  un  excellent  terrain,  celm*  des 
libertés  du  pays,  il  accusait  le  ministre  au  nom  du  Roi  et  de  la 
Charte.  M.  de  Labourdonnaye  disait  :  «  La  loi  du  25  octo- 
bre 1815  n'autorise  pas  le  ministre  à  détenir  un  prisonnier  au 
secret.  Ensuite  elle  a  été  spécialement  appliquée  à  des  crimes 
précis.  Peut-on  l'étendre  aux  délits  de  la  presse  ?  Est-ce  là  une 
conjuration  contre  le  Gouvernement  du  Roi  ?  De  plus ,  le  mi- 
nistre a-t-il  pu  suspendre  un  journal  et  le  supprimer  à  l'occa- 
sion d'un  délit  étranger  à  ce  journal?  »  Ce  qui  pouvait  justifier 
les  rigueurs  de  M.  Decazes,  c'est  qu'avec  une  brochure  de  dis- 
cussion violente ,  dirigée  contré  le  ministère ,  il  y  avait  unpam« 
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phlet  fnrieux  contre  Louis  XYIII ,  et  ron  en  accusait  les  presses 
de  M.  Robert.  Mais  un  pamphlet,  quel  qu'il  fût,  pouvait-il  au- 
toriser une  détention  si  longtemps  prolongée ,  et  une  arrestation 
au  secret  ?  Pouvait-il  surtout  faire  supprimer  un  journal?  Il 
s'était  élevé  une  discussion  eonstitutionnelle  à  Toccasion  de  cette 
pétition.  La  commission  de  la  Chambre  avait  demandé  des  ren- 
seignements; le  ministre  les  avait  fournis  imparfaits.  M.  de  La- 
bourdonnaye  soutint  que  les  ministres  ne  pouvaient  pas  se 
refuser  à  donner  les  communications  qui  pouvaient  paraître 
utiles  aux  Chambres.  Le  centre  gauche  soutint  le  contraire, 
ma^é  ses  professions  publiques  d*amour  pour  les  libertés  :  il 
prétendit  qu'il  faUait  distinguer  dans  les  renseignements  de- 
mandés par  les  Chambres.  «  Il  y  en  a ,  dit  M.  Courvoisier, 
qui  sont  indispensables ,  d'autres  qui  ne  le  sont  pas  ;  ainsi ,  dans 
la  discussion  du  budget ,  vous  avez  le  droit  de  demander  égale- 
ment tous  les  renseignements  qui  peuvent  servir  à  vous  éclairer. 
Mais  le  ministère  de  la  police  est  essentiellement  secret  de  sa 
nature;  et  comment  pourriez-vous,  sur  la  plainte  plus  ou  moins 
fondée  d'un  individu,  lui  demander  des  renseignements  essen- 
tiellement secrets  de  leur  nature?  »  M.  Corbière  répondit  : 
«  Oui,  il  ne  faudrait  pas  demander  de  renseignements  à  un  mi- 
nistre, si  leur  résultat  devait  être  infructueux;  mais  quand  il 
peut  en  réi^^ulter  un  acte  de  la  Chambre,  ces  renseignements 
peuvent  et  doivent  être  demandés. 

Les  principes  étaient  en  faveur  de  la  droite.  Elle  seule  comprit 
et  défendit  en  cette  occasion  les  maximes  constitutionnelles. 
M.  Decazes  plein  de  la  faveur  royale ,  était  enclin  de  sa  nature 
à  l'arbitraire  et  au  dédrîn  des  formes.  La  majorité  ministérielle 
n'eut  pasune^parile  de  liberté  et  de  pitié  pour  de  malheureux  écri- 
vains enfermés  au  sec^t ,  pour  des  presses  supprimées ,  pour  un 
journal  confisqué.  Il  en  est  toujours  ainsi  dans  les  temps  où  l'on 
veut  faire  du  pouvoir  :  il  n'y  a  rien  d'injuste  et  de  sourd  alors 
comme  une  majorité.  M.  Decazes  se  montra  peu  habile  avec  la 
Chambre,  dont  la  majorité  fut  un  instant  sur  le  point  de  lui 
échapper  imà  cette  discussion  :  il  crut  dans  la  dignité  du  Gou-* 
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vernement  de  ne  pas  répondre  à  l'opposition.  Je  n'aime  pas  les 
ministres  qni  bravent  gratuitement  les  assemblées  politiqties, 
dont  ils  sollicitent  plus  tard  Tappui.  Les  Royalistes  s'étalent  si 
bien  placés  que  tonte  la  popularité  fut  pour  eax  ;  et  personne 
ne  fut  plus  spirituel  que  M.  de  Salaberry ,  rappelant  les  phrases 
d'enthousiasme  royaliste  de  M.  Decazes,  dans  son  expoeté  des 
motifs,  pour  la  loi  du  19  octobre  1815  et  dans  sa  circulaire  de 
légalité.  Il  faUnt  tout  le  dévouement  de  la  majorité,  pour  que 
des  hommes  de  raison  et  de  liberté  pussent  défendre  les  minis* 
très' placés  dans  nne  si  fausse  position.  On  invoqua  les  lois  d'oo 
tobrel815 ,  sur  la  su^nsion  de  la  liberté  individuelle  et  de  la 
liberté  des  journaux.  Elles  donnaient  sans  doute  une  grande  la- 
latitude  aux  ministres;  mais  ce  n'était  pas  de  ces  lois,  mais  de 
leur  exécution  dont  les  ministres  devaient  compte  aux  Cham- 
bres; et  c'est  ce  que  démontrèrent  très-bien  MM.  de  Yillèle  et 
de  Labourdonnave. 

m 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  rupture  était  toujours  plus  flagrante 
entre  le  ministère  et  les  Royalistes  :  c'est  alors  que  commen- 
cèrent les  destitutions  systématiques.  M.  d'Herbouville  avait 
reçu  la  direction  des  postes,  position  toute  de  confiance.  Le 
directeur-général  avait  son  travail  avec  le  Roi  ;  mais  M.  d'Her- 
bouville était  trop  rapproché  des  Royalistes  pour  que,  dans 
la  situation  actuelle,  il  pût  conserver  ce  travail.  M.  De- 
cazes le  fit  remplacer,  et  donna  cette  direction  générale  à 
M.  de  Mezy,  préfet  du  Nord,  homme  d'opinion  modérée,  et 
tenant  tout  à  la  fois  au  centre  droit  et  au  centre  gauche.  LeCa^ 
binct  sentait  la  nécessité  d'avoir  aux  postes  un  directeur  de  son 
intimité  :  M.  d'Herbouville  ne  pouvait  l'être.  On  craignait  que 
les  rapports  qu'il  adressait  au  Roi  ne  le  fussent  également  à 
Monsieur.  Quelques  préfets  royalistes  reçurent  également 
l'ordre  de  changement.  M.  de  Berthier,  par  exemple,  passa  de 
l'importante  préfecture  du  Calvados  à  celle  bien  moins  lucrative 
de  l'Isère.  Au  contraire,  M.  Lezay  de  Marnésia,  préfet  du  Lot, 
vivement  attaqué  par  les  Royalistes  pour  l'influence  qu'il  avait 
exercée  sur  les  élections,  obtmt  celle  de  la  Somme.  M.  Ca- 
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mUle^ordan,  Tuii  des  che£B  du  parti  doctrinaire,  était  appdé 
au GoQseil d'État,  et  cette  nomination  cimentait  l'alliance  d'une 
manière  plus  intime  encore*  Il  était  évident  que  le  pouvoir  mar- 
chait vers  Ifis  doctrinaires,, en  même  temps  qa'il  préparait  une 
modification  plus  ^ande  dans  le  sein  du  Cabinet  M .  le  chance-* 
lier  ne  conservait  qae  Vùuerwi  du  portefeuille  de  la  justice  :  j'ai 
dit  qu'on  réservait  ce  portefeuille  pour  une  capacité  de  la  Cham- 
bre des  Députés.  Depuis  l'ordonnance  du  5  septembre,  M.  Dam*- 
bray,  quelles  que  fussent,  ses  concessions  à  la  nécessité,  n'était 
plus  en  harmonie  avec  les  opinions  du  Cabinet  ;  il  le  sentait  lui- 
même,  et  parlait  de  l'urgence  de  son  changement.  M.  Pasquier, 
nommé  président  de  la  Chambre  des  Députés,  directemoit  lié 
avec  tous  les  membres  du  ministère ,  en  approuvait  la  mar- 
che, et  n'était  point  étranger  k  sa  direction.  On  savait  sa  haute 
facilité  de  tribune.  Il  était  dans  les  habitudes  de  M.  Pasquier, 
qu'en  toutes  les  circonstances  importantes  il  présentât  au  Roi 
des  Mémoires  sur  la  situation ,  et  ces  Mémoires ,  rédigés  avec 
talent ,  frappaient  vivement  Louis  XVIII.  M.  Decazes  pressait 
M.  Pasquier  de  reprendre  les  sceaux ,  car  le  ministère  sentait 
qu'il  ne  pouvait  appeler ,  dans  la  situation  parlementaire  où  il 
^  trouvait,  trop  de  lumières  dans  le  Conseil,  trop  détalent  de 
tribune.  La  nomination  de  IVL  Pasquier  n'eut  lieu  qu'après  la 
loi  des  élections ,  mais  elle  fut  arrêtée  d'avance  ;  on  devait  porter 
en  même  temps  IVL  de  Serres  è  la  présidence  de  la  Chambre , 
alors  qu'il  0e  serait  rapproché  des  ministres  et  de  leur  projet 
électoral  ;  la  présidence  de  M.  de  Serres  devait  jeter  la  direction 
4e  l'assemblée  dans  les  mains  des  doctrinaires.  M.  Pasquier  ap- 
partenait à  k  fraction  des  hommes  d'affaires ,  qu'on  confond  trop 
souvent  avec  les  doctrinaire»,  nuances  tout  à  fait  distinctes,  car 
l'une  est  essentiellanent  gouvernementale  ^  tandis  que  l'autre 
vit  souvent  d'abstractions  et  de  principe  ai  ddhors  des  faits. 
VL  Pasquier  accepta.  L*<M'donnancednt  paraître  lorsqu'on  aurait 
décidé  M.  de  Serres  à  prendre  la  présidence  delà  Chambre  des 
Députés  après  U  loi  des  élections. 
Le  Cabinet»  moyennant  ces  naodifications,  dut  présenter  une 
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réunion  de  capacités  remarquables  :  M.  Laine  à  l'intérieur  « 
M.  Pasquier  aux  sceaux,  M.  Decazes  à  la  police,  M.'Corvetto 
aux  finances.  Les  deux  ministères  du  général  Clarke  et  de  M.  Du* 
bouchage  étaient  tellement  effacés,  qu'ils  ne  pouvaient  plus 
compter;  c'étaient  des  administrateurs,  des  unités  sans  cousis- 
tance,  qu'il  serait  toujours  facile  de  remplacer. 

J'ai  fait  l'histoire  de  la  loi  des  élections  dans  la  Chambre 
de  1815.  Les  idées  de  M.  Laine ,  repoussées  par  cette  Chambre , 
avaient  été  reprises  avec  quelques  modifications  doctrinaires 
dans  le  Conseil.  Deux  systèmes  avaient  été  examinés  et  discutés: 
le  double  d^é  défendu  par  les  Royalistes,  et  l'élection  égale  et 
directe,  opinion  du  centre  gauche.  On  était  revenu  à  la  combi- 
naison d'un  cens  unique  et  à  l'élection  directe.  Il  ne  s'agissait 
plus  que  de  les  faire  sanctionner  par  la  nouvelle  majorité.  Ce 
projet  émanait  des  doctrinaires;  et  les  doctrinaires  étaient  en 
force!  La  loi  devait  donc  trouver  appui,  malgré  l'opposition 
puissante  des  Royalistes.  La  droite  extrême  avait  conquis  des 
sympathies  dans  le  centre  droit;  elle  avait  attiré  à  elle  des  votes 
isolés.  Ensuite  la  presse  monarchique  avait  travaillé  avec  une 
ardeur  et  un  talent  remarquables,  à  susciter  la  plus  vive  ré- 
sistance dans  la  Chambre  des  Pairs  contre  la  loi  d'élection.  Des 
brochures  puissamment  raisonnées,  écrites  avec  esprit,  avaient 
attaqué  cette  combinaison  unique  d'électeurs  à  300 fr. ,  qui,  au 
milieu  de  tant  d'intérêts  variés  qui  se  pressaient  et  se  heurtaient 
dans  la  société,  ne  créait  qu'une  seule  base  électorale ^  qu'une 
unique  représentation.  On  la  dénonçait  surtout  comme  révolu- 
tionnaire, comme  jetant  dans  les  mains  d'un  parti  la  fortune 
politique  de  la  monarchie.  Cependant  le  ministère  et  ses  amis 
ne  doutaient  pas  de  la  victoire.  Cette  loi  avait  été  travaillée  dans 
plusieurs  conseils  de  cabinet  et  au  Conseil  d'État,  où  l'on  avait 
adopté  les  bases  suivantes.  Tout  Français  âgé  de  trente  ans  et 
payant  500  fr.  de  contribution  directe  était  appelé  à  l'élection  : 
le  préfet  dressait  la  liste  électorale  et  décidait  en  conseil  de  pré^ 
fecture  sur  les  réclamations;  quant  à  celles  des  réclamations  qui 
tenaient  aux  droits  civils,  elles  étaient  de  la  compétence  des  tri- 
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bunaux.  Chaque  département  avait  nn  seul  collège  électoral  dans 
le  chef-lieu  ;  il  était  divisé  en  sections  partout  où  il  y  avait  plus 
de  six  cents  électeurs;  tout  collège  avait  un  président  nommé 
par  le  Roi  :  la  durée  du  collège  était  de  dix  jours;  les  électeurs 
votaient  par  bulletins  de  liste.  Nul  n'était  élu  s*il  ne  réunissait  le 
quart,  plus  une  des  voix  de  la  totalité  des  électeurs  qui  compo- 
saient le  collège.  Le  préfet  et  le  commandant  militaire  ne  pou- 
vaient pas  être  élus  dans  le  département  qu'ils  administraient  : 
toutes  les  autres  formalités  relatives  à  la  formation  des  coUéges 
électoraux  devaient  être  réglées  par  ordonnance  du  Roi  '.  Le 
ministère  fit  dresser  une  statistique  électorale  constatant  le 
nombre  d'électeurs  qui ,  d'après  la  nouvelle  loi ,  seraient  appelés 
à  voter.  Cette  statistique  a  été  conservée  au  ministère  de  l'inté- 
rieur. EUe  indique  l'état  où  la  loi  prit  les  intérêts  et  les  suffrages. 
Il  existait,  à  l'époque  où  le  projet  fut  discuté,  90878  élec- 
teurs payant  300  fr.  d'impôts,  compris  la  patente,  savoir  : 
7/i900  payant  300  fr. ,  avec  ou  sans  la  patente;  3836  électeurs 
par  la  patente  seule;  enfin,  16052  Français  payant  1000  fr. 
d'impôts  et  aptes  par  conséquent  à  l'éligibilité. 

La  Chambre  des  Députés  désigna  sa  commission  favorable  au 
projet  du  Gouvernement ,  et  en  majorité  composée  du  centre 
gauche ,  des  doctrinaires  et  du  centre  droit.  M.  Bourdeau  fut 
chargé  du  rapport  Dans  ce  travail  un  peu  pesant,  mais  remar- 
quable d'ailleurs,  le  rapporteur  examina  une  série  de  questions. 
Y  aura-t-il  élection  à  deux  degrés?  Y  aura-l-il  élection  directe 
à  un  seul  degré  ?  Elles  furent  résolues  conformément  au  projet 
de  loi  :  selon  le  rapporteur,  la  Charte  ne  laissait  aucune  latitude 
à  l'interprétation  ;  elle  avait  invariablement  fixé  le  cens  électoral 
à  300  fr.  ;  elle  appelait  à  concourir  à  l'élection  tous  ceux  qui  le 
payaient  ;  le  choix  par  arrondissement  présenterait  des  irrégu- 

'  C'était  à  peu  prés  les  mêmes  termes  da  projet  rédigé  par  la  com- 
mission désignée  sous  le  ministère  Talleyrand  en  1815,  et  qui  se  com- 
posait de  MM.  de  Broglie,  Mole,  Royer-Collard ,  Barante,  Bcagnot 
et  Gaisot. 
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larités  sans  nombre  ;  il  serait  plus  accessible  à  Tiatrigue;  Télec- 
}ion  directe  dérivait  de  la  Charte;  une  loi  qui  sur  30  millions 
d'habitants  ne  confiait  l'élection  qu'à  100  mille  i»t>priétaire» 
n'était  pas  trop  démocratique;  les  assemblées  de  départements 
seraient  assez  nombreuses  pour  que  l'intrigue  ne  pût  s'y  agiter; 
le  rapporteur  concluait  ainsi  à  l'adc^on  du  projet 

La  discussion  s'ouvrit  le  26  décemlM'e.  Les  conclusions  du  rap- 
porteur furent  attaquées  par  M.  de  Caumont,  membre  de  la 
conmûssion ,  et  qui  soutint  la  nécessité  d'étaUir  deux  degrés  et 
de  varier  les  intérêts  représentés;  l'article  UO  de  la  Charte,  selon 
M.  de  Caumont,  ne  s'opposait  point  à  deux  degrés  d'élection; 
les  contribuables  à  300  fr.  n'étaient  pas  de  plein  droit  appelés  à 
flaire  partie  des  collèges  électoraux;  ils  devaient  seulement  con* 
courir,  car  ils  ne  présentaient  pas  une  garantie  suflBsante;  les 
élections  seraient  faites  sous  l'influence  exclusive  des  contri- 
buables de  300  à  700  fr.  ;  «  la  grande  propriété  n'y  exercera 
aucun  ascendant,  et  pourtant  la  France  est  un  pays  agricole  et 
commercial  »  —  «  Si  la  Charte,  répondit  M*  Royer-CoUard, 
n'avait  fait  rien  de  plus  que  de  poser  un  principe  vague  sur  les 
élections,  l'esprit  s'arrêterait  sur  les  difficultés  de  rédaction 
d'une  telle  loi  ;  mais  la  Charte  a  prononcé  sur  toutes  ces  questions 
et  dans  toute  leur  étendue  ;  la  Charte  a  dit  qu'il  y  aurait  des 
députés  par  département  ni  plus  ni  moins;  elle  dit  encore  que 
ceux-là  qui  paient  300  fr.  de  contributions  directes  sont  élec- 
teurs ;  quiconque  remplit  cette  condition  est  donc  reconnu  apte 
par  la  loi;  on  a  parlé  d'assemblées  primaires,  elles  ne  sont  point 
dans  la  Charte  ;  elle  en  a  fermé  la  lice ,  qu'elles  ont  ensanglantée 
pendant  tant  d'années  »  —  <«  Je  pense ,  répliqua  M.  de  Villèle , 
que  ce  projet  de  loi ,  au  lieu  de  nous  être  imposé  par  la  Charte , 
n'est  propre  qu'à  détruire  les  institutions  et  les  garanties  qu'elle 
nous  a  données.  Il  faut  arriver  à  un  système  électoral  plus 
étendu  que  celui  qu'on  vous  propose  :  le  Roi  peut  sans  danger 
et  le  doit  par  politique ,  permettre  aux  citoyens  de  se  grouper 
autour  de  leurs  intérêts  communs  pour  combiner  les  moyens  les 
plus  propres  à  obtenir  qu'ils  soient  protégés;  ainsi  doivent  s'étaH 
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blir  sous  la  monarchie  les  conseik  des  administrations  secon- 
,daif  es ,  les  corps  de  ville ,  les  chambres  de  commerce ,  d'hommes 
de  loi,  de  gens  de  lettres  et  corporations  de  toute  espèce.  »  — 
.  «  Vous  vous  trompez,  s'écria  M.  Camille- Jordan,  ce  projet  est 
destiné  à  former  le  complément  de  la  Charte  ;  il  en  est  le  prin- 
cipe, la  vie  et  le  mouvement;  il  doit  influer  sur  toutes  nos 
destinées.  J'aurais  trouvé  de  l'avantage  à  faire  concourir  à  l'élec- 
tion quelques-unes  des  classes  inférieures.  Je  crains  que  le  pro- 
jet, bon  et  constitutionnel,  ne  manque  cependant  par  sa  base; 
je  crains  l'indifiérence  des  masses  et  la  funeste  influence  du 
petit  nombre.  »  —«  Vingt-cinq  ans  de  révolution ,  répliqua 
M.  de  Castelbajac ,  ont  influé  sur  nos  destinées  d'une  manière 
trop  douloureuse  pour  que  les  innovations ,  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  nécessaires,  ne  nous  répugnent  pas  sensiblement;  nous  nous 
étions  bien  trouvés  jusqu'ici  de  deux  degrés  d'élections;  nous 
loi  devions  la  Chambre  de  1814  qui,  au  retour  du  monarque 
légitime,  se  montra  si  favorable  aux  sentiments  de  la  France; 
€*est  à  ce  mode  que  nous  devons  encore  la  Chambre  de  1815, 
tant  calonmiée,  «  -^  «  Oui,  tant  calomniée ,  ajouta  M.  Josse 
Beauvoir.  Dans  une  monarchie  tout  parti  est  contre  le  Roi;  s'il 
y  a  quelque  chose  d'absurde  c'est  l'association  de  ces  mots  :  le 
parti  royaliste.  Quoi  I  sous  le  Gouvernement  du  Roi  il  y  a  un 
parti  royaliste  !  c'est  par  ces  dénominations  de  parti  qu'on  pré- 
lude aux  révolutions.  Ces  idées  de  monarchie,  de  propriété  de 
famiUe  sont  indivisibles,  et  toute  loi  d'élection  qui  ne  reposera 
pas  sur  ces  idées  deviendra  une  arme  entre  les  mains  des  fac- 
tieux contre  la  monarchie  elle-même.  » 

Ce  qui  était  inquiétant  pour  le  projet  de  loi  du  ministère , 
c'est  que  les  meilleurs  esprits  même  dans  le  parti  ministériel 
n'étaient  pas  positivement  d'accord  sur  les  bases  de  la  loi.  M.  de 
Serres  ne  partageant  pas  l'avis  de  la  majorité,  se  sépara  du  pro- 
jet et  proposa  un  amendement  par  lequel  tous  les  individus 
payant  300  fr.  de  contribution  étaient  appelés  à  remplir  les  fonc- 
tions d'électeurs  dans  leur  domicile  politique.  Dans  les  dépar.- 
tements  qui  ne  nommaûçnt  qu'un  député ,  et  dans  celui  de  la 
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Seine,  il  devait  n*y  avoir  qu'un  seul  collège  ;  mais  dans  les  autres 
départements  il  y  aurait  un  collège  de  ville  et  un  collège  de 
campagne  ;  le  collège  de  ville  réunirait  les  habitants  au-dessus 
de  1 500  âmes.  Cet  amendement  tendait  à  corriger  l'un  des 
grands  vices  du  projet,  l'influence  des  villes  sur  les  campagnes, 
influence  malheureuse ,  parce  que  les  cités  étaient  plus  soumises 
à  l'action  des  passions  politiques..  Pendant  que  ce  vif  débat  se 
continuait  dans  la  Chambre  des  Députés ,  le  ministère  publiait 
une  série  de  réflexions  de  MM.  Guizot  et  Barante  sur  la  néces- 
sité de  l'unité  dans  les  élections.  Le  Cabinet  semblait  apercevoir 
que  sa  loi  était  compromise  ;  il  cherchait  à  attirer  vers  son  système 
des  suffrages  parlementaires.  Un  article  fut  tout  entier  dirigé 
contre  M.  de  Serres  et  son  amendement  sur  le  partage  des  élec- 
teurs en  deux  collèges  de  villes  et  de  campagnes.  Cet  amende- 
ment était  en  effet  le  point  capital  de  la  question.  Les  articles  de 
M.  Guizot  démontraient  que  ce  n'était  pas  la  variété  des  intérêts 
qu'il  fallait  représenter,  puisque  ces  intérêts  n'existaient  pas 
groupés  comme  des  corporations  ;  que  si  l'on  voulait  avoir  des 
corporations  il  fallait,  au  préalable,  qu'elles  existassent,  ce  qui 
était  bien  difficile.  Quant  à  l'amendement  de  M.  de  Serres ,  il 
brisait  toute  l'économie  de  la  loi  en  frappant  l'unité ,  véritable 
caractère  du  projet ,  en  fractionnant  les  collèges ,  en  créant  sur- 
tout des  intérêts  en  opposition  et  des  agrégations  de  ville  et  de 
campagne.  Par  l'importance  de  ces  articles ,  on  voyait  que  le 
ministère  craignait  le  résultat  définitif  de  la  discussion. 

L'opposition  royaliste  surtout  cherchait  à  profiter  de  cette 
situation  pour  faire  triompher  ses  idées.  Elle  essaya  d'abord 
des  amendements  qui  changeaient  les  bases  de  la  loi.  M.  Lebre- 
ton  proposa  que  les  300  fr.  d'impôts  ne  fussent  qu'une  apti- 
tude. Cet  amendement ,  qui  détruisait  les  bases  de  la  loi,  vivement 
soutenu  par  MM.  de  la  Boulaye ,  Cornet  d'Incourt,  fut  combattu 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  «  L'amendement  de  M.  Lebreton , 
ajouta  M.  Royer-Collard ,  change  le  projet  de  loi  dans  son  es- 
sence ;  or ,  je  nie  que  la  Chambre  ait  autre  chose  à  faire  que 
d'admettre  ou  de  rejeter  une  proposition  royale  ;  elle  ne  peut 
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en  changer  Tessence  ni  substituer  une  nouvelle  proposition.  » 
M:  Royer-GoUard ,  Thomme  des  théories  absolues,  était  le  par^ 
tisan  le  plus  exalté  de  la  prérogative  royale.  M.  de  Yillèle  exposa 
avec  habileté  toute  la  pensée  du  partr  royaliste  :  «  Que  deman- 
dons-nous? Quel  est  notre  but?  G*est  pour  éviter  de  livrer  la 
Chambre  des  Députés  de  toute  la  France  à  une  classe  de  Fran-* 
çais  que  nous  demandons  que  les  électeurs  soient  élus  !  L'élec- 
tion directe  détruit  toute  idée  d*égalité  entre  ceux  pourtant  qui 
paient  des  contributions  #une  égale  nature  ;  vous  livrez  la  vic- 
toire à  ceux  qui  offrent  moins  de  garantie.  »  L'article  1"  du 
projet ,  le  plus  important ,  fut  adopté ,  mais  à  une  très-faible  ma- 
jorité. La  discussion  s'engagea  ensuite  sur  les  articles  de  détail 
et  d'exécution.  L'article  7 ,  qui  constituait  un  coUége  unique  par 
département,  excita  une  vive  et  grande  controverse.  M.  Glausd 
de  Gonssergues  réclama  les  deux  degrés;  il  fit  l'histoire  des  élec- 
tions politiques  et  trouva  que  toutes  les  assemblées  d'ordre  et 
d'idées  monarchiques  avaient  été  produites  par  deux  degrés 
d'élection.  Il  fut  combattu  par  M.  Siméon,  qui  défendit  l'unité 
départementale  de  chaque  collège.  La  question  devenait  difficUe, 
car  il  s'agissait  non-seulement  de  faire  repousser  les  efforts  du 
parti  royaliste ,  mais  encore  l'opinion  d'un  homme  du  centre 
gauche  modéré ,  M.  de  Serres.  Gelui-ci ,  voyant  l'embarras  mi- 
nistériel, abandonna  sa  proposition.  Un  amendement  avait  été 
également  proposé  par  M.  Barthe-Labastide ,  expression  du  cen- 
tre droit  ;  il  portait  :  «  qu'il  y  aurait  dans  chaque  arrondissement 
un  collège  composé  d'électeurs  payant  300  fr.  de  contributions, 
et  que  ces  collèges  choisiraient  des  candidats  définitivement  élus 
par  des  assemblées  électorales  de  départements  composées  des 
plus  imposés.  Cet  amendement  fut  rejeté  après  deux  épreuves 
douteuses,  à  la  majorité  de  118  voix  contre  106.  La  Ghambre 
n'était  rien  moins  que  dessinée.  Un  autre  amendement  proposé 
par  M.  de  ViDèle  fut  même  adopté  à  la  majorité  de  115  boules 
contre  111.  Tout  cela  faisait  présumer  que  le  scrutin  définitif 
serait  très-disputé  ;  en  effet ,  il  donna  le  résultat  suivant ,  1 32  voix 
pour,  et  100  voix  contre.  Ainsi,  h  la  minorité  do  l'extrême 


202  iiisToini:  de  lu  iiestauration. 

droite  s'était  jointe  une  partie  du  centre  dr<Mt  ;  c'était  une  faute 
grave  pour  le  ministère  de  laisser  ainsi  le  centre  droit  s'habituer 
à  mêler  ses  votes  à  ceux  de  Textrême  droite.  Plus  tard  cette  com^ 
binaison  favorisa  la  majorité  ministérielle  de  M.  de  Yillèle. 

La  longue  discussion  qui  s'était  poursuivie  dans  la  Chambre 
des  Députés  avait  suscité  une  plus  vive  et  plus  forte  opposition 
dans  la  Chambre  des  Pairs.  Monsieur  et  tous  les  Pairs  de 
l'opinion  royaliste,  MM.  de  Chateaubriand,  Labourdonnaye , 
Pdignac,  de  Fontanes,  de  Fitz-James,  des  membres  même 
d'opinion  très-modérée  étaient  opposés  au  principe  de  k  loi 
d'élection.  Le  système  électoral  des  Royalistes  et  de  M.  de  Vil*^ 
lèle  paraissait  mieux  en  harmonie  avec  les  intérêts  nouveaux  et 
si  variés  de  la  société,  avec  le  pouvoir  mooarchique  surtout. 
L'influence  si  puissante  de  Monsieur,  siégeant  alors  à  la 
Chambre,  devait  déterminer  beaucoup  de  membres  à  seconder 
une  minorité  assez  forte  dans  la  Chambre  des  Députés  pour  offrir 
au  scrutin  une  réunion  compacte  de  cent  voix.  Contre  ces  causes 
réunies  le  ministère  n'avait  à  opposer  que  l'influence  personnelle 
du  Ilol  M,  Decazes ,  chaque  jour  plus  avant  dans  l'esprit  de 
Louis  XVIII ,  profitait  de  cette  extrême  confiance  pour  prépa- 
rer sa  majorité  dans  la  Chambre  des  Pairs.  Le  Roi,  séduit  par 
la  simplicité  d'un  système  unique  d'élection  à  300  fn ,  en  parlait 
thaque  jour  aux  grands  officiers  de  sa  Couronne,  tous  membres 
de  la  Chambre  des  Pairs,  et  lorsqu'il  ne  pouvait  parvennr  à 
les  attirer  au  système  ministériel ,  il  cherchait  par  tous  les 
moyens  possibles  à  les  retenir  auprès  de  sa  personne ,  lorsqu'il  y 
;avait  quelque  vote  important;  ainsi,  sous  prétexte  de  ses  pro- 
menades, de  SQU  étiquette  de  maison,  il  appelait  auprès  de  lui 
son  premier  gentilhomme ,  son  capitaine  des  gardes ,  son  maître 
des  cérémonies;  il  leur  donnait  des  missions  de  château,  et  en- 
levait par  ce  moyen  cinq  ou  six  votes  hostiles  au  ministère.  Sou-* 
vent  le  soir  à  l'ordre  ou  dans  les  intimités  du  cabinet,  il 
s'efforçait  de  convertir  chaque  Pair  individuellement  Quelque- 
fois enfin  il  commandait  les  votes  en  roi,  boudait  les  officiers 
de  sa  maison  assez  hardis  pour  contrarier  ses  volontés.  Quoique 
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la  matière  parût  êire  épuisée  par  les  longues  et  vives  discussions 
delà  Chaoïbre  des  Députés,  elle  prit  un  aspect  supérieur  et 
toukt  nouveau  daos  la  Chambre  des  Pair&  La  commission  favo-, 
rable  au  projet  se  composait  de  MM.  Abrial ,  de  Clermont-Ton- 
nerre,  du  maréchal  Macdouald,  de  MM.  de  Lally-Tolendal  et 
Latour-Maubourg.  M.  de  Lally  fut  chargé  du  rapport.  Son 
travail  verbeux,  comme  tout  ce  qui  sortait  de  sa  plume,  con-> 
cluait  à  l'adoption  pure  et  simple  du  projet  ministériel  tel  qu'il 
avait  été  adopté  par  la  Chambre  des  Députés.  £lle  fut  forte  et 
brillante  cette  discussion,  et  se  prolongea  huit  jours;  la  loi  fut 
adoptée  à  une  trèfr-faible  majorité.  Le  lendemain  le  ministère  la 
soumit  à  la  sanction  royale.  Le  parti  royaliste  la  considéra 
comme  une  cause  première  de  ruine  pour  les  doctrines  monar- 
chiques. Ce  serait  une  triste  manière  de  juger  Finfluence  des 
opinions  royalistes  que  de  les  croire  si  faibles,  si  peu  nationales, 
qu'on  pût  dire  qu'une  loi  qui  confiait  les  élections  à  cent  mille 
propriétaires  français  frappât  de  mort  la  monarchie.  J'ai  de 
cette  opinion  une  plus  haute  idée!  Si  la  loi  de  1817  n'avait  pas 
été  faussée  par  les  partis,  si  les  Royahstes  n'avaient  pas  commis 
des  fautes  et  les  ministres  manifesté  des  répugnances,  cette 
loi  n'aurait  pas  produit  tous  les  résultats  dont  on  l'accuse  encore. 
Au  reste,  la  loi  mauvaise,  mal  conçue,  ne  faisait  la  part  qu'à 
une  idée  absolue;  elle  répondait  à  des  opinons  et  non  à  des 
intérêts  ;  elle  créait  de  grandes  assemblées  départementales , 
espèce  de  cohue  élect(H*ale ,  sans  liberté  et  sans  réflexion  ;  voilà 
ce  qui  la  livra  aux  factions  dès  son  origine.  Le  parti  des  hommes 
d'affaires  s'en  aperçut  bientôt,  mais  les  doctrinaires  restèrent 
invariables  d'après  la  haute  idée  qu'ils  avaient  d'eux-mêmes  et 
de  leurs  conceptions;  ils  ne  voulurent  point  comprendre  qu'ils 
avaient  faussement  engagé  le  Pouvoir.  Il  fallut  dès  lors  modifier 
la  loi  électorale  presque  avec  violence.  C'est  ce  qui  arriva  plus 
tard ,  en  1820. 

La  Cour  avait  été  naguère  dans  son  moment  de  triomphe , 
alors  qu'appuyée  sur  une  majorité  de  Chambre  elle  pouvait 
législativement  imposer  ses  idées  à  la  France.  L'ordonnance 
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du  5  septembre  avait  changé  la  situation  de  cette  cour.  D^ùçi- 
nion  dominante  elle  était  devenue  parti;  ainsi ,  et  par  la  force 
des  choses,  elle  avait  modifié  ses  moyens  d'attaque.  Toute 
opinion  puissante  est  ennemie  de  Tîntrigue  ;  elle  va  droil  et 
fort  à  son  but  ;  mais  lorsque  sa  position  change ,  lorsqu'elle 
s'affaiblit  comme  pouvoir,  il  lui  faut  regagner  par  la  ruse  et 
la  tactique  ce  qu'elle  perd  en  énergie.  C'est  la  période  de 
l'intrigue.  TeUe  fut  la  cour  en  1816  et  1817.  Louis  XVIII 
s'attachait  chaque  jour  davantage  à  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre et  au  système  qu'elle  avait  fait  triompher.  La  laveur 
de  M.  de  Decazes  grandissait,  et  cette  faveur,  le  ministre  la 
tournait  au  profit  du  nouveau  système  politique ,  quelquefois 
de  ses  répugnances,  et  toujours  de  sa  position.  C'est  un  très- 
grand  malheur  lorsqu'il  y  a  antipathie  trop  prononcée  entre 
le  ministre  dirigeant  et  la  cour.  Cette  situation  est  insoute- 
nable pour  le  prince  et  le  favori.  Louis  XYIII  et  avec  lui 
M.  Decazes  étaient  l'objet  des  haines  et  des  sarcasmes  du  parti 
royaliste ,  si  spirituel ,  si  railleur ,  c'était  une  vieille  répugnance, 
et  je  pourrais  citer  des  vers  d'un  des  gentilshommes ,  membre 
ardent  de  la  majorité  de  1815,  où  la  liberté  d'esprit  le  dispute 
au  mépris  profond  de  l'autorité  royale.  La  cour  était  inondée  de 
pamphlets  contre  le  roi  Louis  XVIII;  le  ministre,  qui  avait  in- 
térêt à  nourrir  les  répugnances  royales,  les  mettait  sous  les  yeux 
du  Roi.  Louis  XVIII  n'en  était  pas  étonné  :  «  Je  suis  habitué  à 
l'esprit  de  ces  Messieurs,  disait-il;  cela  date  de  loin.  Je  ne  suis 
allé  qu'en  troisième  ligne  à  Coblentz.  »  Le  Roi  avait  été  malade 
pendant  la  première  moitié  de  l'année  1816;  sa  goutte  était 
augmentée  ;  et  la  cour  laissait  éclater  sa  joie  sans  précaution , 
prévoyant  le  terme  prochain  et  possible  d'un  règne  qu'elle  détes- 
tait. Le  crayon  royaliste  s'exerçait  en  caricatures  sur  les  habi- 
tudes de  la  vieillesse  du  Roi  ;  les  femmes  les  plus  élégantes  et  les 
plus  dévouées  se  permettaient  de  ces  railleries  supérieures  dont 
le  faubourg  Saint-Germain  seul  a  l'inimitable  secret.  Le  Roi  en 
était  exactement  informé,  et  tout  cela  ne  faisait  qu'accroître  son 
attachement  pour  Mi  Decazes.  Louis  XVIII  avait  une  petite 
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tualice  de  roi  qui  se  plaisait  à  taquiner  Fespiit  d'opposition  de  sa 
tour.  C'est  chose  à  remarquer  que  le  double  rôle  que  ne  cessa 
de  jouer  le  faubourg  Saint-Germain  envers  M.  Decazes.  Les 
titjhles  dames  aimaient  à  recommander  leurs  protégés,  à  solliciter 
des  emplois,  des  positions  pour  leurs  parents  et  leurs  amis,  et  il 
n^était  pas  de  gracieusetés  qu'elles  ne  tissent  au  ministre.  Elles 
rebtralnaient  avec  ce  charme  que  cette  société  élevée  possède 
seule  t  puis ,  sous  main ,  comme  ce  ministre  n'était  pas  de  leur 
parti ,  elles  le  déchiraient  impitoyablement.  M.  Decazes  appar- 
tenait à  une  fortune  trop  nouvelle  pour  n'être  pas  ébloui  par  cette 
séduction  de  canapé.  Jeune  et  tout-puissant,  il  ne  luttait  peut- 
être  pas  assez  contre  ces  regards  de  haute  maison  qui  entraî- 
nent les  esprits  les  plus  austères.  Il  y  a  dans  ces  sociétés  de 
noms  illustres  un  je  ne  sais  quoi  qui  élève  et  grandit  l'amour- 
propre.  Demandez  à  tous  les  jeunes  hommes  ce  qui  les  a  le  plus 
entraînés  vers  les  idées  de  l'ancien  ordre  de  choses  :  demandez- 
leur  s'ils  se  sentent  bien  stoiques,  alors  qu'un  sourire  dans  un 
iMHidoir  tapissé  d'ancêtres  leur  a  laissé  entrevoir  une  espérance; 
M.  Decazes  ne  fot  point  exempt  de  cet  entrsdnement ,  et  ceci 
paralysa  ses  moyens  d'action.  Louis  XYIII  n'avait  rien  changé 
à  ses  habitudes  de  la  première  et  seconde  restauration ,  à  ses 
heures  de  travail ,  à  ses  audiences,  à  ses  promenades  :  c'est  à 
cette  époque  que  commence  surtout  sa  plus  intime  correspon- 
dance avec  M.  Decazes.  Il  lui  écrivait  r^ulièrement  deux  fois 
par  jour  sur  les  affaires  générales,  sans  parler  des  reconoman- 
dations  particulières,  des  billets  secrets  que  le  Roi  aimait  à  re- 
nouveler; de  son  côté  M.  Decazes  multipliait  les  preuves  de  son 
attachement,  et  cet  attachement  était  sincère.  Supposez  que  le 
besoin  de  mériter  la  faveur  du  souverain  s'y  mêlât  pour  quelque 
chose,  n'était-il  pas  naturel  qu'un  jeune  homme  sorti  d'une 
position  modeste  se  sentît  pénétré  de  reconnaissance  pour  un 
prince  à  cheveux  blancs  qui  l'avait  élevé  si  haut  ! 

M.  le  comte  d'Artois  fut  peut-être  le  personnage  politique  qui 
se  modiBa  le  moins  dans  sa  vie.  Louis  XVIII  disait  avec  malice 
qu'il  ne  comiaissait  que  deux  esprits  immuables  :  celui  de  son 
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frère  et  celui  de  M.  de  La  Fayette*  Mot  plein  de  sens  et  de 
vérité,  car  il  y  a  plus  d'un  rapprochement  à  faire  entre  ces  deux 
caractères  ;  tons  deux  dévoués  à  des  idées  de  nature  dilférente* 
mais  également  invariables  «  tous  deux  marchant  à  leur  but;, 
malgré  les  obstacles,  avec  une  constance  remarquable;  ne 
manquant  d'esprit  niTun  ni  Tautre,  mais  avec  des  vues  courte^ 
tous  les  deux  à  formes  polies  et  de  gentilshommes  ,  dévorés  d'un 
besoin  de  bruit  et  de  popularité,  compromettant  leurs  amis  par 
une  commune  manie  de  conjuration.  M.  le  comte  d*Artois,  dans 
n  loyauté  de  gentilhomme ,  se  croyait  une  nécessité.  Joignez  à 
cela  un  sentiment  profond  de  sa  capacité,  ses  habitudes  ac^ 
tives,  un  entourage  d'hommes  d'esprit  et  de  mouvement  »  et 
vous  vous  expliquerez  très*-bienle  rôle  que  s'était  réservé  Mon*- 
stEtJB  après  la  Restauration.  Depuis  l'ordonnance  du  5  septem*^ 
bre,  le  comte  d'Artois  était  très^froid  avec  ion  frère.  Ih  «e 
voyaioit  tous  les  jours  k  tabloi  dans  lea  réunions  du  soir»  mais 
Ton  n'y  parbtit  que  de  dioses  indifférentes,  de  chasse,  de  plaisirsi 
quelquefois  d^intéréts  de  famille,  jamais  de  politique.  Le  Roi» 
sans  l'avoir  défendu  à  son  frère ,  brisait  la  conversation  chaque 
fois  que  MoitstBUR  parlait  des  Chambres ,  de  leur  nugoritéi  des 
révolutionnaires  ou  des  ministres.  Aussi  M.  le  comtû  d'Artois 
s'en  ^dédonunageait^il  avec  ses  fidèles  du  pavillon  Marsan  ;  les 
réunions  s'y  multipliaient,  et  les  causeries  portaient  toujours 
sur  la  politique,  contre  l'ordonnance  du  5  septembre  et  les  mi^ 
nlsircs  qui  l'avaient  inspirée.  Monsieur  était  alors  une  gmoijk 
puissance  de  cour  et  d'opinion.  Le  ministère  avait  cherché  km 
rattacher  les  principaux  agents  de  S.  A.  R.  Un  projet  d«ki  fut 
présenté  pour  restituer  à  la  famille  Polignac  la  baronnie  de  Fe<T 
nestrange  ;  on  avait  promis  une  position  administrative  au  baron 
Capi^e,  une  ou  deux  ambassades  aux  fidèles  du  comte  d'Artois; 
mais  ces  petites  concessions  ne  pouvaient  calmer  les  ardentes 
prétentions  du  partL  Monsieur  agissait  dans  la  Chambre  des 
Pairs  et  dirigeait  les  chefs  de  la  minorité  à  la  Chambre  des  Dé- 
putas. Le  ministère  n'osait  l'attaquer  de  front  ;  il  n'avait  pas  asseai 
d'appui  dans  l'opinion  constitutionnelle. 
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Cependant  il  faut  ^'empresser  de  dire ,  à  Téloge  de  la  Famille 
royale,  et  particulièrement  de  la  duchesse  d'Angoulême,  que, 
dans  cette  année  1817,  elle  avait  beaucoup  perdu  de  ce  carac- 
tère inflexible  que  de  faux  et  ardents  amis  lui  avaient  inspiré 
en  1815.  J'en  appelle  au  témoignage  des  proscrits  eux-mêmes, 
des  généraux  Glausel,  Lamarcpie,  Gilly,  de  tous  ceux  enfin  que 
le  temps  des  saturnales  de  parti  avaient  forcés  à  Fexil  :  qu'ils 
disent  combien  Madame  ,  et  le  duc  d'Angoulême  surtout,  eu-* 
rent  alors  pour  eux  de  témoignages  non  équivoques  d'intérêt 
et  d'oubli.  Qu'exigeait-on  pour  les  rappeler  de  Texil?  un  acte 
de  soumission,  une  lettre  adressée  au  Roi,  à  Madame,  au 
prince  que  leur  conduite  avait  blessé?  La  fierté  militaire  put  se 
refusera  cette  démarche ,  et  je  suis  loin  de  les  en  blâmer,  mais 
j'ai  toujours  été  touché  du  témoignage  que  rendait  à  ses  vertus 
et  au  caractère  de  Madame  un  vieux  soldat ,  le  maréchal  Clause!. 
11  redisait  avec  quelle  bonté  la  duchesse  d'Angoulême  cherchait 
à  réparer  les  inflexibles  rigueurs  que  sa  dynastie  avait  eues  en* 
vers  les  proscrits.  Toutefois  les  doctrines  n*avaiisnt  pas  changé 
dans  le  cœur  de  Madame;  elle  était  royaliste  comme  la  Chambre 
de  1815 ,  opposée  à  la  marche  du  ministère  depuis  l'ordonnancô 
du  5  septembre.  Il  y  avait  deux  personnes  dans  Madame  ,  le 
ecBur  de  femme,  fier  mais  bon ,  irritable  quelquefois  mais  corn* 
palissant,  puis  la  tête  politique,  si  ardente  pour  la  religion  et  la 
monarchie!  M.  le  duc  d'Angoulême  commençait  à  sentir  le  be« 
soin  de  se  rattacher  tout  à  fait  à  l'armée  ;  il  avait  d^à  cette  géné- 
rosité militaire  qui  lui  faisait  apprécier  sans  souvenirs  et  sans 
répugnance  les  services  de  l'Empire  et  de  tons  les  régimes,  La 
pensée  de  MM«  de  Richelieu  et  Decazes  avait  été  de  faire  de 
M*  le  doc  d'Angoulême  un  intermédiaire  pour  la  réconciliation 
de  la  vieille  armée  de  l'Empire  avec  la  Restauration*  Je  dois  en- 
core Invoquer  ici  le  témoignage  des  généraux  proscrits;  quels 
ordres  donnait  M«  de  Richelieu  aux  ambassadeurs  et  aux  consuls 
à  leur  égard?  Se  souvient^m  de  la  belle  conduite  de  M.  Hyde 
de  Neuville  aux  États-Unis  I  Certes ,  j'ai  regretté  les  mesures  qui 
les  avaient  relégués  loin  de  la  patrie  dans  une  époque  de  réac-* 
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tion  et  après  le  parjure  des  Cent-Jours,  et  M.  de  Richelieu  ne 
faisait  que  réparer  les  maux  causés  par  la  tempête  pditique  ; 
mais  en  toute  chose  il  est  bon  de  rendre  justice.  La  différence 
de  pensée  entre  le  ministère  et  le  parti  patriote  était  celle-ci  : 
Les  Patriotes  voulaient  qu'on  rappdât  légalement  et  sans  distinc- 
tion tous  les  proscrits,  tandis  que  M.  de  Richelieu  exigeait  un 
acte  de  soumission  individuel,  une  sorte  de  reconnaissance, 
d'adhésion  aux  faits  accomjriis.  Était-ce  trop  imposer?  de 
quelque  manière  qu'on  juge  les  événements  des  Cent-Jours,  il 
est  impossible  qu'on  n'admette  pas  la  culpabilité  évidente,  aux 
yeux  de  la  Restauration ,  des  généraux  qui  avaient  traU  au 
20  mars.  Dès  lors,  n'était-il  pas  dans  les  droits  de  cette  Restau- 
ration ,  gouvernement  rétabli ,  de  demander  des  adhésîoDS 
écrites,  des  actes  qui  constatassent  au  moins  que  l'on  saluait 
l'avènement  des  Bourbons?  On  peut  trouver  admirable  aujour- 
d'hui d'avoir  bravé  la  famille  exilée,  ou  de  ne  s'être  jamais  Zip- 
proche  d'elle  que  pour  la  trahir;  libre  à  chacun  de  professer  de 
tels  sentiments. 

M.  et  M"'  la  duchesse  de  Berri  vivaient  heureux  dans  cette 
intimité  toute  bourgeoise  qu'ils  s'étaient  imposée  aux  temps 
difficiles  ;  ils  avaient  eu  quelques  douleurs  domestiques ,  et  la 
jeune  princesse  était  accouchée  d'une  fiDe  mort-née.  «  Hélas  ! 
s'écriait  le  duc  de  Berri ,  notre  famille  n'est  pasf  heureuse  I  »  Le 
parti  patriote,  exploitant  les  malheurs  de  la  dynastie  royale ,  fit 
dès  lors  courir  le  bruit  que  la  duchesse  de  Berri  était  incapable 
d'enfantement  et  que  les  Bourbons  de  la  branche  aîné  ne  pour- 
raient jamais  avoir  d'héritier  de  la  couronne.  Des  pampUets 
clandestins  étaient  dirigés  contre  M.  le  duc  de  Berri  ;  on  sentait 
que  de  lui  seul  pourrait  sortir  un  rejeton  de  la  branche  aînée , 
et  l'on  s'efforçait  d'éteindre  d'avance  toute  espérance  de  la  dy- 
nastie. C'est  là  une  des  haines  les  plus  odieuses  des  partis;  ils 
s'en  prennent  même  à  la  source  de  la  vie.  Autour  des  Princes 
ou  des  opinions  se  groupaient  certains  salons  avec  des  couleurs 
diverses ,  et  donnant  l'impulsion  aux  partis  ou  à  la  direction  du 
Gouvernement  Depuis  l'ordonnance  du  5  septembre,  les  salons 
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qu'on  appelait  doctrinaires  dominaient  la  politique  du  Cabinet  : 
composé  de  gens  d'esprit,  de  savants  distingués ,  il  y  régnait 
cette  conversation  à  idées  absolues  et  métaphysiques,  cet  orgueil 
de*  la  philosoplûe  qui  ne  souffre  pas  la  contradiction.  Là ,  se 
montraient  M.  Royer-Gollard  avec  sa  parole  élevée ,  spirituelle, 
ces  définitions  de  personnes  et  de  choses,  qui  indiquent  si  net- 
tement et  si  doctoralement  les  fautes,  les  périls  du  Gouverne- 
ment et  des  partis;  M.  Guizot,  si  remarquable  par  sa  manière 
nenve  et  profonde  d'envisager  les  questions;  mais  ces  qualités 
éminentes  étaient  dominées  par  quelque  chose  de  superbe  et 
d'égoïste;  M.  Guizot  enseignait  toujours,  et  il  enseignait  froi- 
dement et  inflexiblement ,  comme  en  général  toute  l'école  gene- 
voise et  ^otestante  ;  M.  de  Barante ,  plus  modeste ,  conservait 
une  douceur  de  forme  et  un  esprit  tout  à  fait  inoffensifs  ;  ses 
manières  avaient  quelque  chose  de  simple,  et  sa  conversation 
ne  se  ressentait  pas  du  cercle  altier  auquel  il  appartenait;  M.  le 
duc  de  Broglie ,  d'une  science  profonde  et  variée ,  d'une  parole 
facile  qui  semblait  signaler  une  haute  aptitude,  bénédictin  poli- 
tique plutôt  qu'homme  d'affaires  et  d'action;  M.  de  Mirbel, 
savant  gracieux,  dans  l'intimité  de  M.  Decazes,  placé  dans  l'ad- 
ministration comme  un  accident  de  sa  vie  scientifique;  M.  Ville- 
main  ,  jeune  encore ,  possédant  déjà  cette  facilité  d'élocution 
brillante  et  quelquefois  railleuse.  Tels  étaient  les  salons  doctri- 
naires ,  où  venaient  se  grouper  les  universitaires  de  second  ordre , 
têtes  d'études  et  de  pensée.  On  s'y  occupait  de  gouvernement , 
de  brochures ,  de  conduite  parlementaire  dans  la  Chambre.  La 
l^upart  des  habitués  des  salons  doctrinaires  appartenaient  au 
ministère.  Tous  étaient  liés  avec  M.  Decazes.  M.  Royer-Collard 
dirigeait  l'instruction  publique  ;  M.  de  Barante  était  directeur- 
général  des  contributions  indirectes;  M.  Villemain  à  la  tête  de 
la  presse  et  des  journaux ,  au  ministère  de  la  police.  M.  Guizot, 
longtemps  secrétaire  général  du  ministère  de  la  justice ,  avait 
été  nommé  conseiller  d'État  en  service  ordinaire,  M.  de  Mirbel, 
maître  des  requêtes.  Les  écrits  des  doctrinaires  avaient  peu  de 
popularité  ;  la  manière  élevée ,  abstraite  dont  ils  traitaient  les 
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questions ,  bornait  extrêmement  ie  c^de  de  leurs  lecteurs.  La 
société  française  n'était  pas  aussi  avancée  dans  son  éducation 
politique: il  lui  fallait  des  livres  élémentaires,  des  écrits  qui 
parlassent  vivement  et  simplement  à  l'imagination»  Le  parti 
libéral  comprenait  mieux  cette  situation  du  peuple  :  il  sut  mieux 
s*en  emparer. 

Les  salons  du  libéralisme  étaient  divisés  en  deux  classes* 
MM*  LafBtte  et  Gévaudan  réunissaient  plus  particulièrement  les 
Bonapartistes;  M.  de  La  Fayette  accueillait  les  vieux  patriotes  i 
et  MM.  Delessert  et  Ternaux ,  la  fraction  modérée  de  ce  parti  « 
qui  se  rapprochait  du  centre  gauche.  M.  Lafiitte  était  ie  véhicule 
le  plus  puissant,  pour  attirer  autour  de  lui  cette  société  de  gens 
de  lettres  qui  se  groupe  toujours  autour  de  quelque  sommité  » 
et  s'abaisse  devant  une  aristocratie  tout  en  niant  sa  puissance.  U 
faut  le  dire  à  l'éloge  de  M.  Lafiitte,  c'était  alors  le  banquier 
d'une  multitude  de  jeunes  talents  qu'il  poussait  dans  le  monda 
littéraire  et  politique.  Voulait-K>n  élever  un  homme  remarquable» 
mais  pauvre ,  à  la  tribune ,  M«  Lafiitte  s'empressait  de  faire  les 
fonds  ;  aucun  sacrifice  ne  lui  coûtait.  S'agissait-il  d'établir  un 
journal  dans  l'intérêt  de  la  cause  qu'il  défendait,  M.  Lafiitte 
fournissait  le  cautionnement  et  les  frais  d'établissement  de  U 
feuille  libérale.  Plusieui^  journaux  devaient  leur  existence  à 
M.  Lafiitte  ;  plusieurs  gens  de  lettres  leur  position  ;  ce  proteci 
torat  n'était  pas  d'ailleurs  tout  à  fait  désintéressé.  M«  Lafiitta 
était ,  avant  tout ,  homme  de  parti  :  détenteur  de  la  fortune  de 
Napoléon,  il  en  faisait  un  usage  favorable  à  sa  cause.  Dans  ses 
salons  se  réunissait  tout  ce  que  le  parti  libéral  avait  de  plus  spi- 
rituel et  de  plus  élevé  :  ]\L  Manuel ,  dont  la  parole  facile  et  décla- 
matoire, dont  l'âme  énergique  étaient  si  propres  au  rôle  de  tribim^ 
et  que  M*  Fouché  avait  pourtant  rattaché  à  son  département  f  le 
général  Foy,  talent  admirable,  si  plein  d'élévation,  de  généi^o-» 
site ,  de  convenance  :  c'est  une  de  ces  réputations  qui  couvre  de 
son  honneur  les  trames  souvent  peu  loyales  du  parti  libéral  ;  M.  de 
Béraugcr ,  chansonnier  habitueUcment  si  froid  et  si  mélancolique, 
dont  les  pmdariques  couplets  allaient  réveiller  toutes  les  sympa-* 
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thies  populaires  ;  je  considère  M.  de  fiéranger  comme  Tinstru^ 
meot  qui  a  fait  le  plus  de  mal  à  la  Maison  do  Bourbon.  Il  attaqua 
tout  de  sa  verve  moqueuse  ;  il  releva  le  vieux  drapeau  révolution-» 
nuro  ;  Ses  chansons  d'Octavie  et  du  Sacre  frappèrent  au  cœur 
la  branche  ainée  ;  on  opposa  des  peines  et  la  prison  à  une  arme 
si  puissante.  C'est  toujours  ainsi  que  les  dynasties  procèdent  ;  la 
prison  contre  le  talenl  I  comme  si  le  talent  ne  se  réveillait  pas 
plus  énergique  par*la  persécution!  Paul*l.ouis  Courier,  pampÛé" 
taire,  auteur  soldatesque,  érudit,  pédant,  qui  parlait  au  peuple 
comme  les  orateurs  sur  les  hustings  de  Londres;  M.  Etienne» 
journaliste  fécond  et  mordant,  ayant  surtout  cette  parole  vive, 
cette  phrase  qui  va  aux  masses;  M.  Jay,  talent  froid,  mais  pur» 
ayant  d'anciennes  habitudes  et  de  vieilles  affiliations  avec  le  pou* 
voir;  M*  de  Jouy,  alorsà  Tapogue  de  sa  réputation  par  les  récen- 
tes publications  des  Hermiîes;  sa  petite  vanité  d'auteur  aurait  été. 
si  facilement  satisfaite  par  des  ministres  qui  l'auraient  comprise. 
Les  salons  de  AL  de  La  Fayette  attiraient  à  peu  près  les  mêmes 
personnages;  mais  c'était  moins  des  littérateurs  que  des  hommes 
d'action  qui  se  réunissaient  chez  le  vieux  géaéral  de  la  garde 
nationale»  M«  de  La  Fayette  était  essentiellement  faiseur  de 
projets;  les  idées  d'insurrection,  de  la  prise  de  la  Bastille  reve^ 
naient  à  son  esprit  avec  le  cortège  des  trois  couleurs,  du  mou** 
vement  des  halles  et  des  rues.  Il  conseillait  les  conspirations 
avec  bonhomie ,  comme  si  c'était  la  chose  du  monde  la  plus  na» 
turelle  ;  là  se  rendaient  les  vieux  patriotes  :  M.  Tissot  »  causeur 
spirituel  et  abondant,  plus  encore  que  savant  professeur,  annale 
vivante  de  la  Révolution  qu'il  avait  traversée  comme  acteur,  et 
de  r£mpire  qu'il  avait  servi  avec  dévouement;  M.  Benjamin-^ 
Constant,  dont  j'ai  dépeint  le  caractère;  IVL  Daunou,  talent 
distingué  et  jaloux  <  trop  enclin  à  l'esprit  d'académie  et  de  per* 
sécûtion  de  la  vieille  littérature  contre  les  jeunes  réputations; 
M.  Comte ,  jurisconsulte  d'une  certaine  théorie ,  mais  à  la  parole 
pesante  de  l'école  genevoise.  Il  rédigeait  le  Censeur  Européen, 
qu'une  mesure  ministérielle  avait  persécuté,  et  qui  était  bien  le 
jounial  de  l'opposition  le  moins  propre  à  remuer  les  masses  ; 
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autour  de  ces  têtes  de  colonnes  se  groupaient  des  écrivains  plus 
obscurs.  Le  système  représentatif,  ou ,  pour  parler  plus  ^ac- 
tement,  la  vivacité  des  partis  avait  élevé  à  toute  la  hauteur 
des  écrivains ,  de  jeunes  homines  qui  sortaient  de  radminisCra- 
tion  ou  des  armées  de  l'Empire;  ils  abandonnaient  Fépée  dôs 
grandes  batailles,  et  se  jetaient  avec  un  talent  mcnns  parfait, 
mais  plus  original,  dans  la  polémique  des  brochures  et  des 
journaux;  les  opinions  de  ces  écrivains  se  ressentaient  de  cette 
activité ,  de  ce  courage  du  champ  d'honneur  :  ils  écrivaient  avec 
de  la  poudre,  comme  on  le  disait  alors.  De  là  ces  querelles  mal- 
heureuses, ces  rencontres  multipliées  qui  causèrent,  plus  tard, 
dans  les  deux  camps  la  mort  de  plusieurs  officiers  distingués , 
et  particulièrement  de  MM.  Saint-Aulaire  et  Saint-Marcellin. 

Le  duc  de  Ghoiseul ,  écarté  par  quelques  préventions , 
d'une  famille  à  laquelle  il  s'était  si  complètement  dévoué  aux 
temps  d'orage,  s'était  jeté,  comme  son  aïeul,  dans  l'opposition. 
Le  duc  de  Ghoiseul  possédait  d'excellentes  manières,  un  esprit 
élevé,  un  caractère  actif ,  un  besoin  d'affaires  et  de  mouvement. 
Il  avait  cette  générosité  de  la  haute  aristocratie,  l'apparat  d'une 
table  ouverte,  d'un  salon  toujours  au  service  des  gens  de  lettres 
qui  ne  conservent  pas  toujours  leur  dignité.  Ce  n'était  point  une 
opposition  de  renversement  qu'il  faisait,  mais  une  opposition  de 
popularité.  C'était  une  espèce  d'exil  à  Chanteloup  qu'il  voulait 
imiter.  Ses  réunions,  comme  celles  de  M.  deTemaux,  n'étaient 
point  hostiles  à  la  Maison  de  Bourbon  ;  elles  se  rapprochaient  du 
ministère  toutes  les  fois  que  celui-ci  s'élœgiiait  de  l'i^inion  roya- 
liste ardente.  Cette  opinion  royaliste  avait  aussi  ses  salons  et  ses 
écrivains,  moins  usés,  avec  des  saillies  plus  m<Mtlantes,  plus 
élevées  que  celles  du  parti  libéral,  quoique  moins  populaires. 
M.  le  comte  d'Artois  lui-même,  dont  la  causerie  était  char- 
mante, pleine  de  grâce  et  d'à-propos;  M.  de  VitroUes,  si  ai- 
mable ,  de  si  bonne  compagnie  ;  M.  de  Chateaubriand ,  si  au- 
dessus  de- tout  ce  que  l'opposition  libérale  pouvait  offrir  comme 
écrivain  de  grand  style;  MM.  de  Castelbajac,  Conict  d'Incourt , 
satiriques ,  spirituels ,  maniant  le  pamplilet ,  les  journaux  et  la 
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parole  de  tribune^  M.  de  Bonald,  réputation  philosophique  trans- 
cendante  ;  AL  d*Herbouvilie,  dissertateur  habile  ;  M.  de  Fontanes, 
si  admirable  causeur;  M.  Bertin  de  Vaux,  que  je  considère 
coinme  l'écrivain  qui  savait  le  mieux  préciser  un  de  ces  articles 
d'iy[)parat,  programme  du  Pouvoir  ou  d'un  parti;  M.  Michaud, 
doitf  la  conversation  fine ,  mordante ,  était  le  type  de  bon  goût 
et  d'esprit  Je  me  souviens  d'avoir  entendu,  dans  les  derniers 
tâQQps  de  la  Restauration,  quelques-unes  de  ces  causeries  dans 
lesquelles  on  préparait  un  pamphlet,  un  discoui;s  de  Chambre, 
ime  prqM)sition  royaliste,  et  j'avoue  hautement  que  rien  dans 
la  vie  n'a  plus  vivement  frappé  mon  esprit  ;  jamais  tant  de  supé- 
riorité et  d'éléx^ation.  Si  dans  ma  carrière  politique  j'ai  pu  voir 
et  entendre  toutes  les  nuances  d'opinion,  des  esprits  de  toutes 
les  portées,  je  dois  déclarer  ici  que  rien  ne  m'a  laissé  d'impres- 
sion plus  profonde  que  ces  grandes  discussions  royalistes,  que 
ces  débats  politiques,  si  éloignés  en  tout  point  de  la  société  de 
M.  Piet ,  étroite  et  mesquine  expression  des  hommes  à  vue  courte 
du  parti. 

Ces  sociétés  d'opinions  si  diverses  agissaient  néanmoins  sur  la 
marche  du  Gouvernement.  Les  lois  d'octobre  1815,  qui  sus- 
pendaient la  liberté  de  la  presse  et  la  Uberté  individueUe,  ces- 
saient de  plein  droit  h  la  fin  de  la  session.  Ces  lois  avaient  été 
obtenues  par  M.  Decazes,  de  la  majorité  royaliste  de  1815, 
alors  intimement  unie  à  lui.  Mais  aujourd'hui  les  Royalistes, 
devenus  minorité,  ne  voulaient  plus  accorder  aucun  acte  de 
confiance  au  ministère  promoteur  de  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre. Les  Royalistes,  cessant  d'être  pouvoir,  voulurent  ob- 
tenir toute  la  popularité  que  donne  l'opposition ,  cela  se  voit 
pour  tous  les  hommes  et  pour  tous  les  partis  ;  et  quelle  meilleure 
occasion  pouvaient-ils  choisir  que  celle  qui  leur  permettait  de 
flétrir  les  lois  d'exception ,  de  réclamer  la  liberté  de  la  presse 
et  des  journaux,  d'invoquer  les  principes  de  la  liberté  indivi- 
du^e  !  Dès  le  commencement  de  la  session  ,  M.  de  Gastelbajac 
avait  fait,  à  la  Chambre  des  Députés,  une  proposition  contre 
la  censure  des  journaux.  Selon  M.  de  Gastelbajac,  le  Gouverne- 
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floent  représentatif  ne  pouvait  exister  sans  donner  naissance  au 
concours  des  opinions;  «  qu*on  précise  les  conditions  de  cette 
liberté,  mail  qu'on  la  donne;  une  ère  nouveUe  s'annonce ;•  la 
légitimité  s'est  assise  sur  le  trône  ;  il  faut  qu'à  de  miséraMes 
pamphlétaires  qui  inondent  la  campagne  de  leur  perversité  les 
Royalistes  puissent  opposer  Fénergiede  leurs  opinions  et  de  leurs 
principes^  »  Le  ministre,  avant  de  se  jeter  dans  cette  discussion , 
avait  consulté  les  doctrinaires  pour  savoir  s'il  aurait  appui,  et 
MM.  Royer«Cqllard,  Courvoisier,  Gamille^Jordan  lui^-méme, 
promirent  de  le  seconder  pour  l'adoption  des  deux  lois  qu'ib 
considéraient  comme  impérieuses  dans  les  circonstances  ac^ 
tuelles*  Ces  circonstances  étaient  encore,  en  effet,  très-graves. 
Je  ne  parle  pas  seulement  de  l'occupation  du  territoire  par  len 
alliés,  situation  qui  demandait  tant  de  ménagements;  je  ne 
parle  pas  seulement  des  partis  agités;  je  rappelle  le  cruel 
accident  de  rintcmpéric  et  des  malheurs  de  la  saison.  La 
fermine  se  montrait  déjà  hideuse ,  et  avec  elle  la  révolte  des  po« 
pulations.  Derrière  cette  cause  première  d'émotion  se  cachaient 
les  partis  agitateurs.  On  profitait  des  craintes,  on  exploitait  la 
rareté  des  grains ,  les  tumultes  des  marchés.  Le  Gouvernement , 
dans  cette  position  difficile,  avait  besoin  de  pouvoirs  extraordi* 
naires ,  Qu'une  épidémie  éclate ,  qu'un  grand  désastre  se  montre , 
que  de  frayeurs  ne  jette  pas  dans  les  esprits  cette  presse  toû<» 
jours  exagérée  dans  ses  récits!  Supposons  les  journaux  libres 
lors  de  la  famine  de  1B17 ,  les  imaginations  se  seraient  alarmées; 
la  peur  du  danger  aurait  accru  le  danger  même.  Sous  ce  rap^ 
port  peut^'étre  les  lois  d'exception  furent  nécessaires.  Je  préfère 
toiyours  un  pouvoir  qui  avoue  le  danger,  pour  réclamer  un  loyal 
appui,  à  un  pouvoir  qui,  mort  de  peur,  grimaçant  la  légsdité^ 
se  défend  par  des  vexations  mesquines, 

M.  Decazes,  qui  avait  montré  tant  de  dédain  à  l'occasion  de 
l'affaire  Robert  «  mit  cependant  beaucoup  de  soin  à  justifier  ses 
deux  projets  sur  la  suspension  de  la  liberté  des  journaux  et  de 
la  liberté  individuelle.  Ces  deux  lois  n'étaient  plus  aussi  arbi-* 
traires  que  le  régime  des  lois  d'exception  demandées  par  les 
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Royalistes  en  1815.  On  ne  pouvait  plus  obtenir  de  la  Chambre 
de  semblables  concessions.  Les  idées  avaient  fait  trop  de  progrès. 
Selon  le  projet  de  M.  Decazes ,  tout  individu  prévenu  de  com^ 
}^ot  ou  de  machination  contre  la  personne  du  Roi  ou  la  sûreté 
de  rÉtat  pouvait  être  arrêté  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  le  tra- 
duire immédiatement  en  justice  ;  le  geôlier  devait  remettre  la 
note  des  arrestations  des  prévenus  au  procureur  du  roi ,  lequel 
procédait  à  l'interrogatoire  transn^s  ensuite  au  ministre  de  la 
justice  :  toutes  les  autres  dispositions  des  lois  de  1815  étaient 
abrogées  ;  et  la  nouvelle  devait  cesser  de  plein  droit  au  1^'  jm^ 
vier  1818*  Le  projet  sur  les  journaux  contenait  un  article  unique^ 
Les  jaumaux  ne  pouvaient  paraître  qu'avec  l'autorisation  du  Roi 
jusqu'au  1*''' janvier  1816  :  par  là ,  la  censure  était  implicitement 
maintenue  ;  les  deux  exposés  des  motifs  de  M.  Decazes  reposaient 
sur  l'étemelle  doctrine  de  nécessité  ;  tous  les  pouvoirs  en  soni; 
réduits ,  sur  les  lois  d'exception ,  à  peu  près  aux  même  phrases; 
et  I  à  vrai  dire ,  l'on  pourrait  se  dispenser  d'ergoter.  Quand  on 
veut  de  l'arbitraire,  il  faudrait  le  dire  franchement. 

Le  projet  de  loi  suspensif  de  la  liberté  individuelle  fut  vive- 
ment discuté  dans  les  bureaux.  L'opposition  de  droite  ne  voulait 
pas  confier  un  pouvoir  aussi  exorbitant  au  ministre  qui  en  avait 
usé  et  abusé  contre  les  Royalistes  mêmes ,  témoin  l'affaire  Ro- 
bert. Les  doctrinaires  «  rapprochés  du  ministère ,  se  soutinrent, 
et  M.  de  Serres  fut  désigné  comme  rapporteur  de  ce  projet ,  et 
en  justifia  les  dispositions.  A  la  tribune ,  rien  ne  fut  plus  violent 
que  les  attaques  du  parti  royaliste  contre  le  ministère.  M.  de 
Villèle  s'éleva  fortement  contre  le  système  de  M.  Oecazes  »  et  le 
plaça  en  contradiction  avec  lui-même.  Le  ministre  avait  dit , 
dans  son  exposé  des  motiis  »  (cque  la  salutaire  influence  du  Goiir 
vernement  avait  ramené  la  tranquillité  publique»  ;  alors,  com- 
ment recomait-on  à  des  lois  d'exception  ?  «En  1815 ,  continuait 
IVL  de  YiUèle,  l'armée  française  était  licenciée,  les  cours  de 
justice  étaient  désorganisées  ;  la  plupart  des  chefs  des  administra- 
tions départementales  venaient  d'être  changés;  la  France  sortait 
péniblement  de  la  plus  violente  crise  politique  et  la  plus  terrible 
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à  laquelle  ce  malheureux  pays  ait  été  jamais  en  proie.  Aujour- 
d'hui ce  ministre  vient  déclarer  que  Theureose  influence  du 
Gouvernement  du  Roi  a  fortifié  toutes  les  parties  de  Tordre  so- 
cial. Je  n'ai  rien  à  ajouter  au  tableau  tracé  par  le  ministère , 
poursuivait  M.  de  ViUèle  ;  dans  une  telle  situation  heureuse , 
l'empire  des  lois  d'exception  doit  cesser.  »  «  Avant  le  20  mars , 
répondait  M.  Duvergier  de  Hauranne ,  le  respect  pour  la  liberté 
individuelle  alla  juscfu'à  l'imprudence.  Une  loi  semUable  à  cdtte 
du  29  octobre  1815  aurait  pu  déconcerter  les  conspirateurs;  ce 
jour  fatal  arriva  sans  que  l'on  eût  rien  fait  de  réel  pour  empê- 
cher cette  catastrophe.  Cette  seule  raison  suffit  pour  adopter  la 
loi  présentée  par  le  ministre.  Il  y  a  dans  l'intérieur  des  révolu- 
tionnaires endurcis ,  des  partisans  de  l'usurpation  :  il  est  utile 
de  leur  inspirer  une  crainte  salutaire.  »  «  Quelle  est  donc  notre 
position  ?  s'écria  M.  Gastelbajac.  La  Charte  consacre  la  liberté 
de  la  presse  et  la  liberté  individuelle ,  et  nous  n'avons  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  libertés  !  La  France  a-t-elle  à  redouter  une  révo- 
lution nouvelle  ?  la  royauté  est-elle  de  nouveau  en  péril  ?  Ah  !  s'il 
en  est  ainsi ,  que  le  Roi  soit  investi  d'un  pouvoir  sans  limites  ! 
Mais  si ,  grâce  à  la  Providence ,  la  France  est  paisible ,  suspen- 
dons des  lois  extraordinaires  qui  ne  font  que  compliquer  notre 
situation.  M.  de  Salaberry  plaisanta  finement  le  ministère  sur  ses 
protestations  de  prospérité  publique  :  «  Tout  est  bien  ,  tout  est 
prospère  ;  les  élections  vont  être  libres  ;  les  cris  plus  de  nobles  ! 
plus  de  prêtres  !  ne  se  feront  plus  entendre  par  ordre  sous*  la 
monarchie  des  Bourbons  ;  les  députés  des  départements  seront 
choiâs  parmi  les  hcmimes  les  plus  estimables  et  les  plus  estimés , 
les  plus  indépendants  ;  les  bases  de  l'instruction  seront  l'amour 
de  Dieu  et  l'amour  du  Roi.  Vous  ne  pouvez  vous  refuser  de  croire 
qu'iln'existe  plus  qu'une  douzaine  de  jacobins  dont  on  se  moque, 
et  cinq  à  six  misérables  visionnaires.  »  Ainsi ,  la  droite  se  séparait 
des  lois  d'exception.  M.  Camille-Jordan  se  félicita  de  rencontrer 
dans  les  nobles  voies  constitutionnelles  les  plus  ardents  défenseurs 
du  pouvoir  royal  mystérieux,  absolu.  M.  Camille-Jordan  considé- 
rait le  projet  de  loi  comme  une  transition  heureuse  et  nécessaire 
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^poor  arriver  à  la  liberté  avec  toutes  ses  garanties.  M.  Ravez , 
exiN:«ssion  du  centre  droit ,  parla  également  en  faveur  du  projet , 
de  sorte  que  le  système  ministériel  fut  soutenu  par  les  deux  cen- 
tres et  par  tout  le  parti  doctrinaire.  L'opposition  royaliste  se 
trouvait  en  communauté  de  doctrine  libérale  avec  quelques  voix 
de  rextrême  gauche ,  et  particulièrement  avec  M.  Voyer-d'Ar- 
genson.  Cette  alliance  signalait  un  danger  possible  dans  l'avenir , 
et  m^açant  pour  un  ministère  s'appuyant  exclusivement  sur  les 
deux  centres.  Par  l'instinct  naturel  des  partis ,  les  deux  extré- 
mités devaient  un  jour  se  réunir,  et  l'extrême  gauche  grossis- 
sant à  chaque  session ,  prêter  ses  forces  aux  petites  combinaisons 
de  la  droite  :  MM.  de  Serres  et  de  Gourvoisier  se  dévouèrent 
tout  à  fait  à  la  défense  du  projet  du  Gouvernement  M.  de  Gour- 
voisier attaqua  même  avec  violence  le  parti  royaliste  :  «  Le  Roi 
a  vu  l'état  vrai  de  la  France  lorsqu'il  a  rendu  l'ordonnance  du  5 
septembre  ;  ses  paroles  à  la  France  ont  offert  une  gM*antîe  nou- 
velle à  la  liberté ,  à  la  sûreté,  à  la  prq>riété.  »  Dans  cette  agita- 
tion des  opinions  et  des  partis  à  la  tribune ,  M.  Decazes  prit  la 
parole  avec  solennité.  Il  défendit  son  ministère  de  la  police,  vio- 
lemment attaqué  par  l'opposition.  Le  ministre  fit  de  la  déclama- 
tion usée ,  parla  de  la  dictature ,  de  la  robe  consulaire ,  de  la 
roche  tarpéienne  qu'il  envisageait  sans  effroi  :  «  Le  Roi  compte 
sur  l'amour  de  son  peuple ,  le  peuple  sur  l'amour  de  son  Roi.  » 
Où  voulait  en  venir  le  ministre  avec  toutes  ses  phrases  d'amour 
et  de  dévouement  envers  le  Roi  et  sa  famille?  Gela  s'explique  par 
sa  position.  Tout  ministre  favori  d'un  roi ,  accusé  par  un  parti 
de  trahir  son  maître ,  doit  redoubler  d'expressions  chaleureuses 
et  fortes.  M.  Decazes  ne  parlait  pas  seulement  à  la  Ghambre,  il 
parlait  encore  pour  le  Roi ,  pour  le  Ghâteau ,  afin  que  le  soir ,  à 
l'ordre ,  Louis  XYIII  le  remerciât  de  son  zèle  :  jamais  ministre, 
tout  en  faisant  des  concessions  aux  idées  libérales,  n'eut  un 
langage  plus  essentiellement  royaliste ,  et  son  discours  entraîna 
le  vote  de  la  loi. 

On  passa  dès  lors  à  la  discussion  du  projet  sur  les  jouniaux , 
nouvelle  loi  d'exception  dont  la  minorité  royaliste  voulait  en- 
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core  moins  que  du  projet  sur  la  liberté  iodividuelle.  Il  ett  éêm 
la  nature  de  Topposition ,  dans  quelque  main  qu*elle  soit  pltcée» 
de  réclamer  la  liberté  de  la  presse ,  arme  immense  pour  prépir 
rer  le  triomphe  :  et  quel  est  le  parti  qui  dédaigne  une  araue 
puissante?  M.  de  Gastelbajac,  défendant  toujours  la  libertédo  la 
presse»  attaqua  le  rapport  de  M*  Ravez.  «  Le  rapporteur  nou» a 
promis  que  la  censure  serait  modérée,  et  pourtant  j'ai  yu»  et 
chacun  a  vu  comme  moi  des  députés,  des  pairs  de  France  ior 
juriés,  calomniés  dans  les  journaux  censurés  et  payés  pmr  le 
Gouvernement  On  nous  accuse  de  réclamer  les  privilèges  d^ 
chus  ;  ah  I  qu'on  me  permette  de  leur  dire  :  Il  exista  autrefois 
une  classe  appelée  noblesse  ;  celle--là  s'ensevelit  sous  les  débris 
du  trône.  Restes  malheureux  de  la  famille  des  martyrs,  le  sang 
de  nos  pères  coule  encore^,  il  est  vrai  dans  nos  veines  ;  mais,  au 
nom  de  notre  patrie^  que  le  souvenir  de  l'honorable  infortuné 
des  générations  passées  ne  soit  pas  un  titre  de  méfiance  pour  les 
noms  qui  peuvent  s'y  lier  encore.  Amour  du  Roi,  amour  de  la 
France,  abnégation  de  nous-mêmes,  entier  oubli  du  passé,  t^ 
fut  le  testament  ensanglanté  de  nos  pères;  nous  lui  serons 
fidèles,  »  Ces  nobles  paroles  furent  applaudies  par  les  tribunes ,  et 
le  président  fut  obUgé  d'imposer  silence.  Les  doctrines  de  liberté 
furent  hautement  défendues  par  M.  de  Labourdonnaye ,  et  1^ 
projet  de  censure  encore  soutenu  par  M.  Duvergier  de  H^*^ 
ranne  et  par  les  doctrinaires.  L'opinion  la  plus  imposante  contre 
la  liberté  des  journaux  fut  celle  de  M.  Royer-CoUard  :  «  L^ 
journaux,  disait  l'orateur,  sont  des  écrits  particuliers  qui,  air 
lant  trouver  le  public  et  se  renouvelant  sans  cesse  comn^  la 
pai^ole,  participent  de  la  nature  des  allocutions  publiques.  On  ne 
doit  pas  méconnaître  que  là  où  il  y  a  des  partis,  les  journaux 
cessent  d'être  les  oiiganes  des  opinions  individueJles ,  mms  que., 
voués  aux  intérêts  qui  s'en  emparent ,  voués  à  leurs  intérêts,  inr 
struments  de  leur  politique,  théâtre  de  leurs  con^^ats,  lepr 
liberté  n'est  en  vérité  que  la  liberté  des  partis  déchaîné^,  -r 
C'est  pour  cela,  répondit  M.  de  YiUèle.,  que  vous  allez  mettre 
dans  les  mains  du  ministre  la  direction  de  tous  les  journaux; 
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wms  rétablissez  ainsi  seul  directeur  de  I*opinlôn  publique  en 
Franco,  tous  le  faites  seul  juge  du  compte  que  vos  journaux 
donneront  de  vos  séances  ;  vous  lui  donnez  les  moyens  de  faire 
attaquer  tos  opinions  ;  vous  placez  les  députés  de  la  France  à  la 
disorétiondu  ministère*  J'ai  dans  les  mains  Fépreuve  d'un  jour- 
mi  où  Topinlon  de  M.  Corbière ,  comme  rapporteur  de  la 
commission ,  était  rayée  par  la  main  des  censeurs.  -~  Je  propo-n 
serai,  ajoute  spirituellement  M*  Cornet  d^Iucourt,  un  petit 
changement  de  rédaction  ;  né  cherchons  pas  à  déguiser  Farbi- 
traire  sous  une  forme  de  légalité  ;  je  propose  de  dire  :  La  liberté 
de  la  presse  est  suspendue  en  ce  qui  concerne  les  journaux  ;  le 
Gouvernement  en  disposera  comme  il  jugera  convenable.  » 
Cette  saillie  excita  la  plus  vive  hilarité  dans  l'assemblée.  Le  scru- 
tin donna  128  voix  pour,  et  contre  89.  C'étaient  deux  boules  de 
moins  pour  le  ministère  que  sur  le  projet  de  la  liberté  indivi- 
duelle. Deux  voix  du  centre  droit  s'étaient  donc  détachées.  La 
ChamlH'o  des  Pairs  adopta  également  les  lois  d'exception  ;  mais 
il  dut  résulter  pour  le  ministère  cette  conviction  qu'il  lui  serait 
désormais  impossible  d'obtenir  la  continuation  des  pouvoirs  ex- 
ti^ordinaires.  Quand  on  examine  la  situation  du  Gouvernement 
et  des  partis,  toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  de  lois  exceptionnelles, 
on  doit  se  convaincre  que  les  hommes  politiques  changent  d'idées 
et  d'opinions  sur  ces  mesures ,  à  raison  qu'ils  apiNirtiennent  à 
Topposiiion  oti  au  gouvernement.  Je  n*ai  pas  Vu  iln  personnage 
important  qui,  arrivé  au  pouvoir,  n*ait  senti  d'une  autre  manière 
qu'alors  qu'il  était  chef  de  parti  »  et  n'ait  soupiré  après  ces  lois 
d'exception  qu'il  avait  flétries,  comme  membre  de  l'opposition , 
à  la  tribune  et  dans  tous  les  journaux. 

La  Chambre  s'absorbait  dans  des  discussions  politiques  et 
toute  la  France  était  préoccupée  de  la  question  des  subsistances. 
On  était  à  peine  à  la  fin  d'un  hiver  froid  et  désastreux.  Le  man- 
que de  grains  et  de  farine  se  faisait  vivement  sentir,  et  la  frayeur 
accroissait  encore  le  mal.  J'ai  dit  que  les  agitateurs  avaient  pro« 
fité  des  terreurs  populaires  s  sur  plusieurs  points  du  territoire 
des  révoltes  avaient  éclaté.  Dans  presque  tous  les  marchés,  on 
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avait  arrêté  la  libre  circdation  des  grains;  des  paysans  avaient 
pillé  les  charrettes  chargées  de  subsistances;  la  force  armée  était 
demeurée  impuissante.  Il  y  avait  eu  une  véritable  révolte  à  Châ- 
teau-Thierry; des  comimunes  s'étaient  insurgées;  à  Montar^s 
éclataient  des  démonstrations  menaçantes;  les  hussards  de  la 
garnison  avaient  été  assaillis  à  coups  de  pierre  et  de  fourche;  ce 
n'était  qu'après  de  grands  efforts  que  l'on  était  parvenu  à  arrêter 
le  mouvement.  A  Gien,  le  peuple  avait  voulu  lui-même  taxerles 
grains.  A  Pithiviers  et  à  Thierry  (  Puy-de-Dôme  ) ,  on  devait  à 
rintervention  des  ofOciers  en  demi-solde  le  rétablissement  de 
l'ordre;  à  Ghâtillon-sur-Seine,  le  peuple  s'était  porté  à  des  excès 
inouïs.  Le  soulèvement  des  campagnes  des  environs  de  Lyon 
offrait  tous  les  caractères  d'un  mouvement  politique  ;  à  Sens,  la 
garde  nationale  avait  passé  dans  les  rangs  des  mutins ,  ou  avait 
refusé  de  faire  son  service  :  elle  fut  dissoute.  Le  Gouvernement 
dut  déployer  de  la  vigueur;  il  le  fit  avec  une  énei^ie  utile  sans 
doute,  puisqu'elle  tendait  à  conserver  l'ordre  et  à  ramener  aux 
marchés  les  fermiers  qui  s'en  écartaient  par  la  crainte  ;  mais  il 
y  eut  du  sang  versé,  et  le  sang  répugne  toujours,  lorsque  surtout 
ce  n'est  pas  le  crime  qu'on  punit ,  mais  le  désespoir  et  la  dé- 
tresse. On  a  beaucoup  parlé ,  à  cette  époque ,  des  mesures  rigou- 
reuses qui  furent  prises  par  le  Gouvernement  contre  les  auteurs 
du  mouvement  de  Lyon.  De  nombreux  Mémoires  ont  été  pu- 
bliés soit  par  le  général  Ganuel,  soit  par  M.  de  Sainneville ,  soit 
enfin  par  le  colonel  Favier  ;  certes,  jamais  mouvement  populaire 
n'a  été  mieiix  éclairé  et  livré  plus  ouvertement  à  la  discus^on. 
Le  premier  besoin  de  l'autorité  est  de  se  conserver  ;  je  ne  com- 
prendrais pas  un  pouvoir  qui  s'abandonnerait  et  abandonnerait 
la  société  ;  qu'on  n'accuse  donc  plus  la  Restauration  d'une  ré- 
pression vive  et  nécessaire. 

Le  défaut  de  subsistances  ne  fut  qu'un  prétexte  au  soulève- 
ment que  prépara  le  parti  patriote  et  bonapartiste  dans  les  com- 
munes qui  environnent  Lyon  ;  il  serait  difficile  de  croire ,  comme 
l'a  publié  M.  de  Sainneville ,  que  le  mouvement  fut  complète- 
ment l'œuvre  de  la  police;  les  partis  ont  un  intérêt  à  prouver 
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cette  exclusive  intervention  de  la  police  :  c*est  leur  rôle.  Dans 
un  mouvement ,  quel  qu'il  soit,  il  y  a  toujours  de  la  police; 
mais  quand  il  y  a  attaque  à  main  armée ,  lorsque  des  communes 
soulevées  marchent  de  concert  dans  un  but  commun  et  avoué 
de  renverser  le  Gouvernement ,  il  est  impossible  de  ne  pas  voir 
et  saisir  une  révolte  flagrante.  Maintenant  qu'on  dise  que, 
conmie  dans  l'aifaire  de  Grenoble ,  le  général  augmenta  le  dan- 
ger pour  agrandir  les  services  ;  que  le  préfet  du  Rhône ,  M.  de 
Chabrol,  imita  l'exemple  du  général,  et  fit.de  pompeux  récits 
de  ce  qui  s'était  passé,  tout  cela  est  possible  ;  il  est  dans  la  na- 
ture des  autorités  d'ainsi  procéder;  elles  aiment  à  faire  des 
bulletins  de  grande  armée  pour  la  moindre  échauffourée.  La 
cour  prévôtale  se  montra  impitoyable,  et  je  ne  saurais  assez 
flétrir  ces  tribunaux  d'exception  qui ,  passagers  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  justice ,  l'ensanglantent  comme  pour  y  laisser  la 
trace  de  leur  nature  exceptionnelle.  Cours  prévôtales ,  commis- 
sions militaires,  toutes  ces  juridictions  instituées  pour  donner 
à  la  justice  un  cours  inaccoutumé ,  font  peser  sur  les  gouverne- 
moits  d'épouvantables  souvenirs,  et  n'ont  jamais  servi  à  leur 
donner  quatre  jours  de  plus  d'existence. 

Â  côté  des  mesures  sévères  et  souvent  cruelles ,  le  Gouverne- 
ment prit  également  quelques  résolutions  de  prévoyance  sur  les 
subsistances.  Des  articles  de  journaux ,  des  instructions  popu- 
laires furent  rédigés  pour  ramener  la  confiance  et  éclairer  les 
cultivateurs.  Le  pain  s'était  élevé  à  Paris  à  vingt-quatre  sous  les 
quatre  livres  ;  on  le  vit  descendre  à  vingt  et  à  dix-huit  par  la 
seule  action  administrative.  Les  transports  furent  multipliés , 
des  secours  accordés  aux  départements  le  plus  en  souffrance. 
Les  Chambres  avaient  accordé  un  crédit;  il  fut  employé  et  dis- 
tribué avec  intelligence.  La  mesure  qui  donna  une  prime  de 
5  francs  par  charge  de  blé  importé  en  France  fit  plus  que  les 
précautions  du  Gouvernement.  L'activité  du  commerce  suppléa 
à  toutes  les  insuffisances.  M.  de  Richelieu ,  ancien  gouverneur  de 
la  Crimée,  savait  toutes  les  ressources  en  grains  que  pouvait 
fourmr  la  mer  Noire ,  et  le  Gouvernement  dirigea  sur  ce  point 
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les  spéculations.  Des  bénéfices  furent  faits  par  les  n^^iants 
d'Odessa,  quoiqu'ils  fussent  tardivement  arrivés.  Bientôt  les 
blés  devinrent  abondants  sur  les  marchés  ;  ils  tombèrent  même 
à  vil  prix.  Il  fallut ,  quelques  années  après ,  prendre  des  mesures 
dans  l'intérêt  de  la  propriété  productive,  La  combinaison  des 
marchés  régulateurs  fut  modifiée. 

Toutes  les  autres  affaires  administratives  étaient  peu  de  chose  à. 
côté  de  cette  grande  question  des  grains  et  d'approvisionnement. 
M.  Laine  s'occupa,  après,  la  session,  de  résumer  les  votes  des 
conseils  généraux ,  et  de  recueillir  l'expression  de  leurs  vœux. 
C'est  depuis  son  ministère  surtout  que  ces  votes  furent  publiés  et 
soumis  aux  Chambres.  Les  conseils  généraux  désignés  par  le  mi- 
nistère de  l'intérieur,  parmi  les  grands  propriétaires  et  les  indus- 
triels du  premier  ordre ,  n'étaient  pas  Sans  doute  l'expressioa 
sincère  et  complète  de  l'opinion  publique  ;  mais  il  était  impos-* 
sible  de  nier  pourtant  qu'ils  ne  représentassent  les  sentiments  au 
moins  des  classes  élevées ,  qui  seules  doivent  prendre  une  part 
large  et  active  à  la  politique  et  à  la  haute  administration  des 
États.  Ces  vœux  étaient  dans  la  plupart  des  départements  em- 
preints d'un  caractère  royaliste  dans  le  sens  de  la  Chambre  de 
1815,  par  conséquent  dans  l'esprit  de  l'opposition  mcmarchique 
de  la  Chambre  de  1816.  Il  fallait  en  tenir  compte.  Le  ministère- 
avait  écrit  aux  préfets  d'user  de  toute  leur  influence  pour  miti- 
ger  l'expression  de  ces  vœux.  Néanmoins,  plusieurs  conseils 
généraux  demandèrent  le  rétablissement  des  corporations  ili** 
dustrielles  et  des  agrégations  religieuses,  et  que  l'enseignement^ 
leur  fût  confié;  d'autres  encore  que  les  registres  do  l'état  civil 
fussent  rendus  au  clergé ,  que  le  droit  d'aînesse  fût  rétabli ,  les 
majorats  constitués ,  les  forêts  conservées ,  et  plusieurs  vœux 
de  cette  nature ,  lesquels  semblaient  émanés  des  opinions  de  la 
majorité  de  la  Chambre  de  1815.  Ce  fut  alors  que  M.  Laine, 
pour  accroître  l'influence  des  préfets ,  leur  ouvrit  le  conseil  gé-*- 
néral;  ils  purent  assister  à  leurs  séances,  et  combattre  les  sen- 
timents opposés  au  Pouvoir.  £n  ce  qui  touchait  la  politique , 
M.  Laine  prépara  la  série  des  départements  dans  l'ordre  qu'on 
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deTait  suivre  pour  la  réélection  de  la  Chambre  par  cinquième» 
complément  de  la  loi  des  élections.  Les  séries  furent  ensuite 
tirées  au  sort  par  la  Chambre.  M*  Laine  favorisa  rétablissement 
des  écoles  à  la  Lancastre.  Depuis  les  Cent-Jours,  ces  écoles 
étaient  presque  abandonnées;  la  dernière  Chambre  les  avait 
proscrites ,  die  avait  raison  :  qu'est-ce  qu'un  enseignement  tout 
matériel  qui  fait  de  Tintelligence  un  mécanisme  sans  Dieu  7  Le 
ministre  rencontra  dans  quelque»  départements  l'opposition 
vive  et  constante  du  parti  royaliste ,  qui  couvrait  d'une  protec- 
tion spéciale  les  frères  des  écoles  chrétiennes»  En  même  temps 
l'ordre  de  Saint-Michel  était  reconstitué  pour  récompenser  les 
services  rendus  dans  les  arts  et  les  sciences.  Les  savants  les  plus 
distingués,  les  artistes  reçurent  cet  insigne;  le  Gouvernement 
relevait  également  le  vieux  chapitre  de  Saint-Denis  dans  toutes 
ses  prérogatives  ;  il  y  avait  dans  cette  mesure  tout  à  la  fois 
une  pensée  pieuse  et  politique.  On  voulait  faire  du  chapitre 
de  Saint-Denis  un  moyen  de  récompenser,  par  une  honorable 
retraite ,  quelques-uns  des  vieux  évêques  récalcitrants  au  con- 
cordat de  Tan  X ,  et  favoriser  les  négociations  de  M.  Blacas  à 
Rome  pour  le  concordat.  L'École  Polytechnique  reconstituée 
fut  placée  sous  la  protection  du  duc  d'Ângoulême.  Le  ministre 
appelait  un  prince  si  rapproché  du  trône  à  être  le  protecteur 
d'un  établissement  qui  fournissait  à  l'armée  de  si  précieux 
officiers. 

L'administration  de  M.  Laine  fut  en  général  travailleuse , 
quoique  le  ministre  fût  plutôt  personnellement  homme  politique 
qu'administrateur  ;  il  rétablit  l'École  des  Arts  et  Métiers  à  Châ- 
lon»et  l'administration  des  travaux  publics  de  Paris.  Aucun  mi-^ 
nistrc  n'eut  de  meilleures  intentions  et  un  plus  vif  désir  de  se* 
couder  l'action  bienfaisante  du  Gouvernement  du  Roi.  Sous  son 
ministère  s'accomplirent  peut-être  les  plus  grands  changements 
de  préfets.  L'administration  avait  été  remaniée  de  telle  manière 
en  1815,  qu'il  était  impossible,  avec  l'esprit  nouveau  de  la 
Chambre  de  1816,  de  laisser  un  personnel  ainsi  organisé.  Des 
faiblesses  et  des  incapacités  aciministratives  avaient  été  consta- 
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tées  dans  la  crise  des  subsistances  qui  avaient  affligé  les  dépair- 
tements  cette  année.  Enfin  le  motif  réel  déterminant  était  que 
dans  la  position  où  se  trouvait  le  ministère ,  il  fallait  de  tome 
nécessité  qu'il  se  plaçât  quelques  amis  politiques  qui  secondas- 
sent  Faction  ministérielle  dans  la  Chambre  des  Députés.  <]e  fut 
en  conséquence  de  ces  motifs,  que  des  changements  furent  ar- 
rêtés dans  les  préfectures.  Il  y  eut  des  mutations  de  résidence. 
Le  baron  de  Talleyrand  fut  préfet  du  département  de  Yaucli^e; 
M.  de  Germiny,  de  TOise;  le  comte  de  Choiseul,  du  Loiret; 
M.  de  Rémusat,  du  Nord;  M.  Poiferré  de  Gère  reçut  la  pré- 
fecture des  Deux-Sèvres,  M.  Bastard  de  l'Étang  celle  de  risère , 
l'un  en  remplacement  de  M.  de  Curzay ,  l'autre  de  M.  de  S«u*tige  ; 
M.  Coste  fut  préfet  de  la  Mayenne  ;  le  vicomte  Riccé ,  de  la 
Meuse;  M.  de  Lamorelière,  de  l'Orne;  MM.  Greuzé de Lessert , 
de  l'Hérault;  AUan  de  Villeneuve,  de  la  Gharente;  de  Bidzac, 
de  Tarn-et-Garonne;  Moreau,  de  la  Lozère.  On  remarqua  que 
les  préfets  de  couleur  modérée  et  presque  libérale  reçurent  de 
l'avancement.  M.  de  Germiny  était  intimement  lié  à  M.  De- 
cazes.  G 'était  un  homme  de  modération,  qui  fut  plus  tard  ap- 
pelé à  la  pairie.  M.  Lezay  de  Marnésia  était  l'ancien  préfet  du 
Lot  dénoncé  par  M.  Syriès  de  Marynhac ,  et  qu'on  avait  déjà 
avancé  dans  la  hiérarchie.  M.  de  Rémusat  s'était  toujours  dis- 
tingué par  un  caractère  honorable  et  une  certaine  considéra- 
tion politique.  MM.  de  Villeneuve  étaient  également  les  hommes 
les  plus  recommandables  parmi  les  administrateurs  de  l'Empire 
et  de  la  Restauration.  Sous  ce  rapport,  M.  Laine  n'avait  aucun 
préjugé ,  et  dès  qu'il  trouvait  un  caractère  digne  et  capable ,  il 
le  poussait  aux  affaires.  Quelques  destitutions  portèrent  sur  les 
Royalistes  ;  il  y  eut ,  comme  on  doit  le  sentir ,  une  vive  et  puis- 
sante opposition  dans  ce  parti.  Les  opinions  exagérées  qui  font 
un  changement  ne  peuvent  pas  se  persuader  qu'on  n'a  besoin 
d'elles  qu'au  jour  du  combat ,  et  qu'ensuite ,  lorsqu'une  admi- 
nistration régulière  se  forme,  elles  sont  le  plus  grand  obstacle 
à  sa  marche  et  à  son  afTermissement. 

Au  ministère  de  la  justice ,  M.  Pasquier  avait  remplacé 
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M.  DamtMray.  On  a  dit  ce  qui  avait  motivé  ce  changement ,  et 
«n  trait  qui  caractérise  parfaitement  l'esprit  candide  et  naïf  de 
M.  le  Chancelier,  c'est  qu'avant  son  départ  il  contre-signa  la 
Imeuse  ordonnance  qui  amnistiait  les  officiers  et  les  soldats  fran- 
çais qui  avaient  suivi  le  Roi  à  Gand.  L'ordonnance  portait  «  que 
toutes  les  poursuites  judiciaires  faites  pendant  les  trois  mois  de 
l'usurpation,  pour  fait  de  désertion  contre  des  militaires  qui 
avaient  quitté  leurs  corps  pour  embrasser  la  cause  royale  et  se 
réunir  à  son  drapeau,  ainsi  que  les  condamnations  qui  en  avaient 
pu  être  la  suite,  étaient  réputées  nuHes  et  non  avenues.  »  De 
qu^ue  manière  qu'on  envisage  la  situation  du  ministère ,  cet 
acte  était  une  faute.  Â  quoi  bon  provoquer  les  justes  ressenti* 
ments  d'un  parti  puissant?  A  quoi  bon  soulever  contre  soi  une 
opposition  gratuite?  En  politique,  les  actes  inutiles  qui  font 
naître  les  obstacles ,  sont  ceux  que  le  Gouvernement  doit  éviter 
aivant  tout.  On  publia  dans  le  parti  royaliste  mille  brochures 
contre  l'ordonnance  qui  amnistiait  la  fidélité  et  la  Restauration 
elle-même.  Car  enfin ,  le  roi  de  France  n'était-il  pas  allé  à  Gand? 
On  pouvait  dire  que  l'ordonnance  était  destinée  à  empêcher  les 
poursuites  des  tribunaux  ;  mais  n'était-il  pas  plus  convenable  de 
déclarer  que  l'exil  à  Gand  n'était  pas  une  désertion ,  mais  un 
acte  de  fidélité  ?  Cette  ordonnance  fut  sans  doute  l'œuvre  des 
bureaux.  Le  ministre  apposa  sa  signature  avec  cette  légèreté  qui 
souvent  caractérisait  M.  Dambray.  Aussi  la  retraite  du  ministre 
n'excita-t-elle  qu'une  bien  faible  sensation  dans  le  parti  roya- 
liste qu'il  avait  blessé; 

M.  Pasquier,  en  prenant  les  sceaux ,  organisa  d'abord  son 
administration  centrale.  M.  de  Trinquelague  quitta  le  sécréta- 
liat-général  du  ministère  de  la  justice,  qui  fut  confié  à  M.  Ra- 
yez :  M.  de  Trinquelague  était  l'expression  de  la  majorité  de  1815. 
M.  Ravez,  l'aAii  de  M.  Laine,  avait  prêté  appui  au  ministère 
dans  la  Chambre  des  Députés  ;  c'était  un  homme  capable ,  ex- 
pression du  centre  droit.  Une  ordonnance  constitua  le  C<mseil 
privé  et  le  Conseil  d'État  ;  la  pensée  de  M.  Pasquier  était  d'en- 
vironner les  projets  de  loi  de  grandes  discussions  préparatoires 
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OÙ  toutes  les  lumières  seraient  appelées;  les  conseils  de  cabinel, 
composés  des  Ministres  à  portefeuille»  de  deux  ou  quatre  Minis- 
tres d*État  et  de  conseillers  d*État  choisis,  avaient  cet  objet;  on 
les  convoqua  néanmoins  très-rarement^;  les  sections  du  Cons^ 
d'JÊtat  furent  purgées  de  presque  toutes  les  incapacités.  Le  co- 
mité de  légidation  compta  MM.  SîméoUi  Portalifi»  Royer-Gol« 
lard,  Mounier,  Faure;  le  comité  contentieux  :  MM*  Delamalle^ 
Allent ,  de  Blaire  ^  Durand  de  Mareuil ,  Favard  de  Langlade , 
Boùlaiiivillier  et  Guizot  ;  au  comité  de  l'intérieur  :  MM,  Cuvier, 
Delaporte-'Lalanne,  de  Gérando,  d*Hauterive,  Capelle,  Maie- 
ville;  au  comité  des  finances  :  MM.  de  Colonia,  Bérenger,  Ca- 
mille-Jordan ;  au  comité  de  la  guerre  :  lo  prince  de  Broglie,  les 
généraux  Ricard,  Pernetti  et  de  Caux;  à  la  marine  :  MM.  Fo- 
restier, Portai,  Jurien,  Fsmaugaid.  On  avait  adjoint  à  cha- 
cune de  ces  sections,  à  raison  de  leur  position  administrative, 
MM.  Ravez,  Becquey,  Mole,  la Bouillerie,  Bergon,  Saint-Gricq, 
de  Barante,  Barairon,  de  Mezy,  Tabarié.  Il  était  difficile  de 
trouver  une  composition  plus  forte  et  plus  spéciale  du  Conseil 
d'État.  Les  doctiinaires  y  dominèrent  comme  ils  dominaient 
dans  le  Cabinet  et  à  la  Chambre  des  Députés.  C'était  aussi  une 
faute  que  cette  exclusion  absolue  des  Royalistes;  elle  décelait 
trop  la  direction ,  l'esprit  du  Gouvernement,  et  de  ses  mesqui- 
nes vengeances  contre  un  parti  qui,  en  définitive,  se  liait  à  la 
couronne.  Aucune  grande  mesure  ne  fut  prise  à  l'égard  dea 
tribunaux  et  des  cours  royales.  Leur  oi^ganisation  et  leur  ina- 
movibilité étaient  assurées  par  les  ordonnances  de  1815.  M.  Pas^ 
quier  eut  l'honneur  et  lo  bonheur  de  signer  les  premières  lettres 
de  grâce  en  faveur  des  proscrits.  Ces  lettres  furmit  accordées  au 
Ueutenant-général  de  Caeu.  Le  cabinet  voulait  populariser  les 
princes  de  la  Famille  royale.  Le  général  avait  eu  des  torts  graves 
envers  Madame  la  duchesse  d'Angoulême  ;  le  ministère  fit  de-» 
numder  sa  grâce  par  Madams  elle-même.  C'était  un  noble  rôle 
qu'on  faisait  jouer  aux  Bourbons. 

M.  Corvetto ,  toujours  absorbé  par  la  confection  de  son  budget, 
par  les  mouvements  de  la  Bourse  et  les  négociations  pour  l'em? 
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prant,  '86  multipliait  avec  une  activité  et  un  bonheur  renar- 
quables.  M.  Baring  était  arrivé  de  Londres,  et  Ton  essayait  de 
négocier,  avec  lui  et  d'autres  grands  capitalistes  de  r£arope  ^  un 
emprunt  génial  qui  permît  à  la  France  de  se  libérer  en  une 
seule  fois  envers  les  étrangers.  £n  attendant,  M.  Corvetto  diri«* 
geait  son  comité  de  receveurs  généraux,  qui  donnait  des  res^ 
sources  au  Tréâor;  il  suivait  avec  une  grande  attention  les  opè* 
ra^cmsde  la  Caisse  d^aœortissement,  dont  M*  fieugnot  venait 
d'être  nommé  directeur.  Le  ministre  accomfdissait  aussi  la  vente 
des  bois  de  TÉtat,  régularisait  successivement  le  système  des 
contributions  indirectes.  Des  économies  étaient  faites  au  minis^ 
tère  des  finances  et  dans  les  administrations  dépendantes  :  la 
direction  des  domaines  était  réunie  à  celle  des  forets,  et  Tun 
des  administnfteurs  chargé  de  cette  direction. 

Le  général  Glaiice  déployait  aussi  beaucoup  de  zèle  au  dépar- 
tement de  la  guerre.  Son  budget  avait  été  considérablement 
réduit  par  la  Chambre  des  Députés;  et  néanmoins  il  avait  aug^ 
mente  le  cadre  de  l'armée.  Un  cinquième  escadron  était  mis  à 
la  suite  de  diaque  régiment  de  cavalerie.  L'effectif  des  légions 
devait  devenir  plus  considérable  à  mesure  que  celui  de  l'armée 
d'occupation  diminuerait  .11  avait  enfin  adopté  que  tous  les 
officiers  en  demi-solde  qui  n'avaient  pas  été  replacés  rentra 
raient  successivement  dans  le  cadre  du  dernier  bataillon  ou  du 
dernier  escadron  formé,  et  on  évitait  par  là  de  payer  la  solde  d'ac* 
tivité  ei  la  demi-solde.  Pour  commencer  ce  système  d'oubli, 
M.  le  général  Clarke  avait  saisi  l'occasion  des  troubles  qui  avaient 
éclaté  dans  les  provinces,  et  au  milieu  desquels  le  zèle  de  beau- 
coup d'officiers  en  demi-solde  s'était  montré;  Ton  avait  réconv- 
pensé  ces  services  en  appelant  un  grand  nombre  d'entre  eux 
dans  les  l^ons.  L'administration  de  la  guerre  avait  fait  paie- 
ment des  économies.  Du  régime  des  entreprises  on  était  passé  à 
celui  des  régies.  M.  le  général  Clarke  avait  une  haute  probité; 
et  s'il  n'eût  pas  été  entraîné  par  ses  engagements  de  parti ,  il  eût 
laissé  des  souvenirs  remarquable  de  zèle ,  de  capacité  et  de 
désintéressement.  M.  Dubouchage  n'était  plus  utile  ni  comme 
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administrateur,  ni  comme  homme  politique.  On  songeait  à  son 
remplacement. 

Aux  affaires  étrangères  M.  de  Richelieu  ne  s'occupait  qn'à 
consolider  les  rapports  de  bonne  harmonie  entre  la  France  el  les 
Puissances  alliées.  On  pouvait  espérer,  si  la  négociation  de  Yùm- 
prunt  arrivait  à  bonne  fm ,  la  diminution  successive  de  Faroiée 
d'occupation.  Aussi  M.  de  Richelieu  ne  négtigeait-il  aocun 
moyen  pour  faire  réussir  cet  emprunt  auprès  de  MM.  H^ipe'^et 
Baring,  et  l'obtenir  dans  une  seule  transaction.  M.  de  Ridieiku 
savait  que  la  Prusse  et  l'Autriche  étaient  très-obérées ,  et  qu'avec 
l'offre  d'un  acquittement  immédiat ,  elles  ne  seraient  pas  éloi- 
gnées de  consentir  à  l'affranchissement  de  la  France.  Il  y  avait 
de  continuelles  réunions  des  trois  ministres  MM.  de  Richeliai , 
Dccazes  et  G<H*vetto,  au  château  de  Madrid,  résidence  d'été  de 
M.  Decazes,  lequel  s'occupait  aussi  très-activement  de  cette 
négociation.  Quant  aux  bureaux  des  affaires  étrangères,  M.  de 
Richelieu  en  laissait  la  direction  à  M.  de  Rayneval,  chef  de  la 
Chancellerie ,  intelligent  en  affaires ,  et  possédant  toutes  les 
attributions  d'un  ministre  d'État.  Cependant  l'étiquette  voulait 
que  M.  de  Richelieu  traitât  directement  avec  le  corps  diploma- 
tique, à  Paris,  et  qui  se  composait  toujours ,  pour  la  Russie,  de 
M.  Pozzo  di  Borgo,  dont  j'ai  dit  le  caractère  et  la  capacité;  pour 
l'Angleterre,  de  sir  Charles  Stewart,  talent  médiocre,  mais  en  tout 
subordonné  au  duc  de  Wellington ,  véritable  ministre  dirigeant; 
du  comte  de  Goltz,  représentant  la  Prusse,  esprit  inquiet,  à  vue 
courte,  ne  rêvant  que  révolution  ;  enfin  de  M.  le  baron  de  Yinceiit, 
plénipotentiaire  d'Autriche,  caractère  inoffensif ,  mais  travaiHé 
par  les  mêmes  terreurs  que  M.  de  Goltz.  Je  ne  parle  ici  que  des 
quatre  grandes  Puissances  dont  les  représentants  formaî^il  un 
comité  européen  à  Paris.  Quant  aux  autres  ambassades,  décorées 
du  titre  pompeux  d'ambassades  de  famille,  elles  ne  jouaient 
qu'un  rôle  d'étiquette  et  de  vanité.  M.  Ruffo ,  prince  de  Castel- 
cicala ,  représentait  le  roi  de  Naples  et  de  Sicile.  Les  liens  de 
famille  que  le  mariage  de  Madame  la  duchesse  de  Berri  avait 
encore  fortifiés  lui  donnaient  du  crédit*  L'Espagne  avait  pour 
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représenlasit  le  comte  Fernand  de  Nunez,  vaniteux,  mais  excellent 
dii^omate.  M.  de  Lovenheim,  observateur  spirituel,  instruit  et 
capable,  qui  avait  représenté  la  Suède  au  congrès  de  Vienne , 
résidait  également  à  Paris.  En  résumé ,  les  affaires  un  peu  sé- 
rieuses se  traitaient  plus  haut  qu*avec  le  corps  diplomatique  ; 
eBes  se  faisaient  directement  par  M.  de  Richelieu,  l'empereur 
Alei^ndre,  M.  de  Metternich,  M.  de  Hardenberg  et  le  duc  de 
Wellington,  généralissime  des  armées  alliées;  seulement  les 
ambassadeurs,  appelés  à  rendre  témoignage  sur  la  situation  de  la 
France ,  pouvaient  servir  le  système  politique  ou  lui  nuire  par 
leurs  rapports. 

Une  des  négociations  la  plus  active  était  celle  du  concordat  à 
Rome.  M.  de  Blacas,  ainsi  qu'on  Ta  dit,  avait  été  envoyé  comme 
ambassadeur  extraordinaire,  après  avoir  négocié,  à  Naples,  le 
mariage  de  Madame  la  duchesse  de  Berri.  Il  y  avait  remplacé 
M.  Courtois  de  Pressigny,  évêque  de  Saint-Malo,  appelé  à  la 
panrie.  Des  difficultés  s'étaient  élevées  entre  la  cour  de  Rome  et 
le  Gouvernement  français  sur  l'exécution  des  concordats.  Depuis 
h  réintégration  dans  son  patrimoine,  le  souverain  Pontife, 
Pie  VU ,  avait  refusé  la  plupart  des  bulles  d'institution  cano- 
nique pour  les  évêques  ;  il  prétendait  que  le  concordat  de  1801 
ne  pouvait  plus  avœr  son  effet,  qu'il  avait  été  annulé  de  la  part 
du  Gouvernement  français ,  par  l'acte  oi^anique  de  l'an  XI , 
lequel  n'avait  jamais  été  reconnu  par  le  Saint-Siège;  qu'enfin 
-le  prétendu  concordat  de  1813  avait  été  imposé  par  la  force  et 
la  contrainte.  Les  prétentions  du  Pape  étaient  celles-ci  :  1*".  la 
restitution  du  Gomtat  d'Avignon ,  ou  une  indemnité  telle  cfue  le 
patrimoine  de  Saint-Pierre  n'en  fût  pas  amoindri  ;  2<'.  l'institution 
-canonique  absolument  reconnue  au  Saint-Siège  ;.  S**,  une  nou- 
v^k  circonscription  des  métropoles,  des  cathédrales,  et  par 
suite  l'augmentation  des  sièges  ;  k\  lesannates  et  certaines  autres 
redevances  que  PÉglise  de  France  était  accoutmnèe  de  payer, 
au  temps  de  sa  gloire  et  de  sa  puissance.  Le  pape  Pie  VII  avait 
mis  toute  sa  confiance  pour  cette  négociation  dans  le  cardinal 
secrétaire  d'État  Momignar  Gonzalvi,  homme  souple,  habile, 
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accootniné  surtout  à  ces  fins  de  iioii*>r«oe¥oir,  à  ces  petitai  diffi» 
cultes  qui  soutiennent  la  marche  de  tout  pouvoir  bible.  Les  iiif- 
structions  de  M.  Blacas  laissaient  une  grande  latitude  tui;  négo^ 
ciadons.  Elles  avaient  été  rédigées  sous  l'emiNH'e  des  idées  qm 
dominaient  la  Chambre  de  1815  ;  le  Gouvernement  et  le  négiH 
dateur  étaient  encore  tout  remplis  des  élégies  touchantes  d« 
MM.  Piet,  Marcellus  et  Roux-Laborie,  sur  la  nécessité  de  réi^ 
tablir  le  magnifique  édifice  de  TÉglise  de  France,  M*  de  fitasiP 
n*était  pas  lui-même  éloigné  de  ces  pieux  sentiments.  II  se  trou* 
vait  ea  {vésence  d'un  souverain  P<mtife  vénérable,  et  d*un  habile 
négociateur.  Les  conférences  qui  s'ouvrirent  dès  les  premiers 
jours  de  181 7  portèrent  sur  les  divers  points  que  j'ai  énumérés  ; 
il  fut  admis  par  le  négociateur»  que  le  concordat  .de  Tan  X  serait 
révoqué,  et  surtout  les  actes  organiques  qui  avaient  suscité  Umù, 
de  réclamations  de  la  part  du  Saint'-Sîége»  Le  cardinal  Gonxalvî 
tenta  d'autres  succès  auprès  de  AL  de  filacas.  On  avaitt  «n  1815» 
un  besoin  de  faire  revivre  les  institutions  rdigieuses  et  noonar"' 
chiques.  Tous  les  partis  sont  ainsi  préoccupés  après  leur  triom- 
phe; ils  fouillent  le  passé  pour  y  rechercher  leurs  vieilles  dignité* 
renversées,  leurs  vieux  souvenirs  emportés:  pour  l'un,  c'eal 
un  chant  patriotique,  un  trophée  de  révolution  ;  pour  l'autre  » 
une  procession  ou  un  concordat  Le  conccNndat  de  Léon  Xel  de 
François  I*^  formait  une  partie  du  droit  ecclésiastique  antérieur 
à  la  révolution  :  quelle  belle  et  gfimde  idée  monarchique  q^e 
de  £aire  revivre  cette  convention  «t  de  ramener  la  société  w 
XVI*  siècle  I  Dans  le  fait,  le  concordat  de  Léon  X  oonfitiluaîl  W 
faveur  de  la  royauté  le  droit  de  nomination  directe  desévéqu^p 
substitué  aux  élections  ecclésiastiques;. il  avait  fait  passer. tepo»- 
voir  ecclésiastique,  de  ses  formes  cwistitntionnelles  àla inanart- 
chie  absohie;  c'était  nn  partage  d'autorité  qui  convenait  p^- 
faitanent  aux  idées  du  parti  royahste.  La  Ghmbre  de  lftl$ 
avait  danandé  le  rétab^sement  d'un  grand  nombre  de  siég(|B 
épiscqMiux;  i^usieurs  villes  du  Midi ,  anciennes  métropoles  Qp 
cathédrales,  sollicitaient ,  par  l'organe  des  conseils  généraux ,  le 
rétabhsseinettt  des  6ousr6i^ge&   Le  cardinal  Gomabi  entfiU 
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dans  leette  idée ,  non^seuleliient  pwrce  qne  le  sonreràin  Pontife 
voyait  avec  aatisfactioii  Tagrandissement  de  TÉglise  de  France, 
fliais  encore  parce  qtie  la  division  des  métropoles  conyenait  au 
pouvoir  de  Rome ,  qui  dans  sa  pensée  d*oniversalit<^  n*aime  pas 
ïa  concentration  trop  absolue  du  pouvoir  épiscopaL  Restait  une 
tjatn^  sur  laquelle  M*  de  Blacas  ne  pouvait  prendre  des  engage- 
ments sans  exposer  la  re^nsabilité  ministérielle  :  ii  était  d^an- 
Cienne  règle  ecclésiastique  qu'une  cathédrale  ou  une  métropole 
ne  pouvait  être  constituée  qu'au  préalable  il  n*eût  été  pourvu 
parle  Pape  à  ses  revenus  s  le  Pape  demandait  donc  qu'on  dotât 
les  églises  en  biens-fonds  ou  en  rentes  sur  l'État  d'une  manière 
invariable.  Admettre  une  telle  clause  dans  un  traité  était  s'en*- 
gagér  bien  loin  ;  elle  fut  consentie  néanmoins  par  M.  de  Blacas, 
car  elle  était  mie  pensée  de  la  Chambre  de  1815 ,  aux  opinions 
•de  laqueUe  le  négociateur  appartenait.  Il  était  encore  une  de 
ces  questions  qui  suscitait  de  grandes  préoccupations  dans  le 
conclave ,  c'était  la  cession  du  Gomtat  d'Avignon  et  son  incorpo^ 
ration  à  la  France.  Le  cardinal  Gouzalvi,  avec  une  grande 
hatnleté,  avait  amené  M«  de  Blacas  à  renoncer  au  concordat 
de  1801;  le  concordat  de  François  I''  revivant  ainsi  de  plein 
droit,  tous  les  actes  de  renonciation  consentis  par  le  Pape  de- 
puis 1789  étaient  annulés;  il  fallait  donc  résoudre  cette  question 
du  Gomtat,  soit  par  une  rétrocession  réelle,  soit  par  une  indem^ 
nité.  AL  Blacas  n'avait  pas  de  pouvoirs  suffisants  pour  insérer 
une  clause  sur  ce  point  dans  la  convention  diplomatique;  mais, 
daaa  la  bulle  de  circonscription  qui  lui  fut  soumise  avant  d'être 
arrêtée,  le  Pape  fit  des  protestations  pour  la  restitution  du  Gomtat 
d'Avignon  ou  pour  une  indemnités 

Ainsi  on  rétablissait  les  antiques  métropoles  que  le  temps 
avait  «léanties  >  car  les  cités  brillantes ,  autrefois ,  avaient 
perdu  leur  ancien  éclat  l  £t  où  trouver  de  l'argent  pour  doter 
tous  ces  établissements  nouveaux?  Gomment  reconstruire  ce  que 
le  temps  avait  réduit  en  poussière  I  G'était  un  peu  la  folie  de  1 81 5 1 
on  voulait  iaire  revivre  les  tombeaux  I  Qu'était  donc  ce  con- 
cordat de  Léon  X  qu'on  rétablissait  dans  sa  force  ?  Toutes  les 
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élections  étaient  abolies  dans  les  caAédrales.  En  cas  de  vacance, 
le  Roi  devait  nommer  un  théologien ,  docteur  on  licencié,  lequ^ 
recevait  l'institution  du  Pape  pour  le  siège  é[Hsc(^  ou  pour  le 
monastère  ;  plusieurs  articles  étaient  relatifs  aux  prébendes,  ans 
universités,  aux  grades;  la  juridiction  du  Saint-Siège  étaitréglée 
selon  le  droit  ancien,  ainsi  que  les  appels;  les  annates  éuiient 
rétablies  au  profit  de  la  cour  de  Rome  ;  enfin  le  titre  XY  montrait 
à  quel  siècle  en  arrière  nous  reportait  le  concordat  de  Léon  X. 
H  y  était  dit  :  «  Pour  remédier  au  scandale  que  causent  les  in- 
terdits ,  ou  autre  censure  ecclésiastique,  aucun  interdit  ne  pourra 
être  fulminé  contre  une  ville ,  bourg  ou  village ,  ci  ce  n*est  pour 
une  faute  notable  de  ces  lieux ,  et  non  pas  pour  là  faute  d*une 
personne  particulière,  à  moins  que  cette  personne  n*ait  été  au- 
paravant excommuniée  et  dénoncée  publiquement  dans  l'église, 
et  que  les  gouverneurs  de  ces  lieux ,  requis  par  le  juge  de  chasser 
cet  excommunié ,  ne  l'aient  pas  fait  dans  deux  jours.  »  Comment 
expliquer  une  telle  clause  au  xix«  siècle  I  Gomment  supposer 
encore  des  excommuniés  chassés  d'une  viDe ,  des  interdits  lancés 
sur  des  populations  !  M.  de  Blacas  avait  mis  une  grande  légèreté , 
et  peut-être  également  trop  de  conscience  catholique  dans  cette 
négociation  du  concordat.  Il  avait  été  l'homme  du  xvi''  siècle: 
la  faute  n'en  n'en  fut  pas  tout  entière  à  lui  ;  elle  fut  surtout  & 
la  Chambre  de  1815 ,  sous  les  auspices  de  laquelle  la  négociation 
avait  commencé.  M.  de  Blacas  n'avait  pas  compris  que  la  marché 
du  Gouvernement  avait  changé  depuis  l'ordonnancé  do  5  sep- 
tembre ,  et  que  l'esprit  de  ses  instructions  devait  en  conséquence 
se  modifier  de  lui-même. 

Ici  le  xvi^'  siècle  avec  ses  idées  religieuses  ;  là  le  crédit  pu- 
blic ,  création  si  moderne ,  les  opérations  financières  des  aiinées 
1816  et  1817  se  liaient  au  plus  important  des  intérêts ,  à  la  dé-^ 
livrance  du  territoire.  C'était ,  en  effet ,  par  l'exact  acquitte- 
ment des  subsides  de  guerre ,  par  un  scrupuleux  respect  dé 
toutes  ses  obligations ,  que  le  Gouvernement  français  pouvait 
atteindre  cet  immense  résultat  auquel  se  rattachaient  tous  les 
vœux.  Quels  que  pussent  être  cependant  les  efforts  de  l'àdmi- 
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nistratîon  publique ,  il  était  impossible  que  les  recettes  couvris- 
sent les  services  ordinaires  et  extraordinaires ,  et  qu'on  arrivât 
sans  emprunt  au  paiement  de  toutes  les  charges  de  la  France. 
Multqdier  les  taxes  et  les  impôts,  était  chose  impossible.  Le 
budget  de  1816  avait  épuisé  toutes  les  ressources  de  la  fiscalité; 
et  pourtant  il  fallait  délivrer  le  territoire  !  i 

Les  charges  permanentes  de  l'occupation  étaient  déterminées 
par  le  traité  du  20  novembre  1815  ;  mais  ce  traité  laissait  irré- 
solue une  question  importante,  c'était  celle  delà  liquidation  des 
dettes  étrangères  restées  dans  un  vague  déplorable.  Chaque  na- 
tion réclamait  des  sommes  indéfinies,  dont  la  totalité  aurait  ab- 
sorbé les  ressources  de  la  France  pendant  jdnsieurs  années.  Une 
commission  mixte,  nommée  par  le  président  du  Conseil,  fut 
chargée  de  préciser  la  quotité  de  chaque  réclamation  indivi- 
duelle. Dans  cette  position  critique,  tandis  que  chaque  Gouver- 
nement étranger  profitait  de  ces  embarras  pour  faire  ses  con- 
ditions, M.  de  Richelieu  eut  la  pensée  de  s'adresser  à  la  loyauté 
de  Fempereur  Alexandre.  Il  transmit  à  la  chancellerie  de  Saint- 
Pétersbourg  un  long  Mémoire,  dans  lequel  il  dénonçait  cette 
n^cité  des  cours,  et  surtout  de  ces  petits  princes  d'Allemagne, 
dont  tous  les  habitants  formulaient  d'exorbitantes  prétentions. 
Tout  concourait  à  rendre  les  transactions  épineuses;  il  ne  s'agis- 
sait pas  d'intérêt  de  gouvernement,  mais  de  réclamations  indi- 
viduelles fort  délicates ,  car  il  se  mêlait  toujours  un  peu  d'ar- 
bitraire dans  le  jugement  de  ces  créances  arriérées.  M.  de 
Rayneval  proposa  au  ministre  de  confier  la  liquidation  à  M.  Mou- 
nier,  très-jeune  alors,  orateur  d'esprit,  et  d'une  haute  probité, 
conseiller  d'État  en  service  ordinaire.  Ce  fut  là  l'origine  de  {In- 
timité de  M.  le  duc  de  Richelieu  et  de  M.  Mounier.  A  partir 
de  cette  époque  deux  hommes  absorbèrent  la  confiance  du  pré- 
sident du  Conseil,  MM.  de  Rayneval  et  Alounier,  qui  préparèrent 
toutes  les  grandes  transactions  et  sortirent  sans  fortune  d'une 
<^ration  dans  laquelle  il  était  si  facile  de  s'enrichir. 

La  confection  du  budget  de  1817  offrait  alors  des  difficultés. 
La  Chambre  de  1815  n'avait  eu  recours  qu'avec  répugnance  an 
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crédit  puUic  :  {Mir  contraire,  elle  avait  excessivement  augmenté 
l'impôt,  de  telle  sorte  qu'il  était  impossible  de  l'agrandir  encore 
sans  réduire  le  contribuable  à  Timpuissanco  de  l'acquitter.  A 
oette  origine  du  crédit  public  «  un  emprunt  n'était  pas  chos» 
aussi  fiicile  qu'au  temps  présent  où  les  théories  du  crédit  sont 
mieux  comprises  et  plus  populaîrea.  Les  maimms  de  banque  les 
pltta  puissantes  en  Franoe  furent  consultées  et  réunies;  elks.ne 
purent  présenter  des  ressources  sufiisanles  pour  Tetaet  ao^tte* 
ment  des  dépenses  extraordinaires  qui  s'élevaient  à  300  miUiona.' 
Il  fallut  renouer  les  négociations  avec  les  maisons  étrangères  ; 
M.  Baring  était  arrivé  à  Paris,  et  la  maison  Hoppe  y  avait  en-* 
voyé  un  repré^ntant  de  confiance  ;  des  négociations  furent  ett<- 
famées,  et ,  après  de  nombreuses  discussions,  un  traité  fut  con- 
clu. Ce  traité  d'emprunt  ne  pouvait  être  qu'éventuel  et  pour  le 
cas  où  la  Chambre  voterait  la,  création  d'une  certaine  quotité  de 
rentes  et  ne  proposerait  pas  un  autre  mode  de  libération  :  deux, 
traités  furent  arrêtés  avec  M^  Baring  et  la  maison  Hoppe.  Le  pre- 
mier en  date  du  18  février  reposait  sur  les  bases  suivantes  :  le 
ministre  vendait  9090909  fr.  de  rentes,  5  p»  100^  jouissance 
de  mars  1817,  à  raison  de  55  fr,  de  capital  de  rente,  moyennant 
100  millions  payables  par  douzièmes,  dpnt  le  premier  terme  de*- 
vait  échoir  au  31  mars  1817  :  il  était  alloué  aux  porteurs,  à  titre 
de  commission,  3  1/2  p.  100  sur  le  capital  nominal  des  rentes; 
pendant  quatre  mois  ils  devaient  avoir  la  faculté  do  déclarejc 
qu'ils  achetaient  pour  une  nouvelle  somme  de  10  millions  de 
semblables  rentes,  jouissance  du  22  mars  1817,  sur  le  pied  de 
58  fr.  de  capital  pour  5  fr.  de  rente,  pourvu  qu'au  moment  dç 
l'option  la  rente  ne  fût  pas  au-dessus  de  60  fr.  Par  un  traita 
subséquent  cette  dernière  restriction  avait  été  révoquée  ;  la  £a** 
culte  laissée  «i  MM.  Baring  pouvait  être  exercée  par  eux  en  tout 
état  de  cause.  Les  porteurs  obtenaient  ainsi,  comme  bénéfice,  Isk 
commission  de  2  1/2  pour  100,.  le  semestre  d'intérêt  qu'on  leur 
allouait  d'avance,  indépendamment  des  termes  de  paiement 
qu'on  leur  facilitait.  Ces  avantages  étaient  grands.  N'oublions 
pas,  toutefois ,  quelles  avaient  été  les  difficultés  rencontrées  par 
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Temprulit  AvaQt  la  fcotoclusion  de  ce  traité ,  le  itiinistre  s'était 
vainement  adressé  à  plusieurs  maisons  de  banque  françaises; 
elles  avaient  toutes  avoué  qu*ii  était  impossible  d'effectuer  avec 
leur»  seules  ressources  la  masse  de  paiements  que  demandait  la 
négooiat&Hide  rentes^ 

U  parut  à  cette  époque  nûe  excellente  brochure  de  M.  Gasi-^ 
mir  Périier ,  qui  exposait  combien  il  eût  été  plus  français  «  plus 
économe  d'effectuer  Tetnprunt  à  Paris  au  lieu  de  le  livrer  excln^ 
sivement  à  des  maisons  de  batique  d'Amsterdam  ou  de  Londres! 
La  dépense  sur  le  budget  pouvait  être  réduite  de  i  00  millions 
sans  atteiildre  aucun  service;  on  pouvait  écouler  successivement 
et  dans  l'année  pour  10  millions  de  rente  au  capital  de  1^0  mil- 
lions sans  recourir  à  un  emprunt  générai  et  onéreux  ;  que  quant 
aux  60  millions  qui  restaient  pour  couvrir  complètement  le  dé- 
ficit on  y  pourvoirait  par  un  autre  emprunt  On  s'étcmnera  qu'un 
esprit  aussi  positif  que  M.  Périer,  que  nous  avons  vu  plus  tard 
aux  afbires,  ait  rêvé  une  économie  de  100  millions  sur  le  bud- 
get, qu'il  a  contribué  depuis  h  augmenter  si  considérablement. 
Je  dis  ceci  moins  pour  faire  un  reproche  pu  une  épigramme  que 
pour  justifier  un  peu  la  conduite  de  ces  ministres  de  la  Restau- 
ration tant  accusés  par  l'opposition  dont  M.  Périer  était  un  des 
cbefe  les  phis  distingués.  La  brochure  de  M.  Périer  eut  au  moins 
ce  résultat  de  montrer,  au  ministère,  qu'il  s'était  trop  largement 
engagé  avec  MM.  Hoppe  et  Baring,  et  que  le  Trésor  n'avait  pas 
besoin  de  toutes  les  rentes  négociées  ;  or,  ces  rentes  étant  livrées 
à  nn  taux  très-bas,  il  en  résultait  une  perte  réelle  pour  le  Trésor. 
L'argument  était  vrai  ;  il  avait  profondément  frappé  les  esprits; 
M.  de  Richelieu  en  était  fort  inquiet.  Avec  sa  probité  scrupu- 
leuse il  avait  hautement  déclaré  à  MM.  GorVetto  et  Decftzes  que 
les  ministres  devaient  se  réunir  pour  payer  la  différence  sUr  leurs 
biens  personnels;  ce  fut  dans  cette  circonstance  que  M.  Decazes 
prit  ie  parti,  d'écrire  à  M.  Baring  pour  lui  exposer  la  situation 
embarrassante  du  ministère  vis^à- vis  des  Ghambres.  Il  lui  déclara 
avec  franchise  qUe  l'État  n'avait  pas  besoin  de  négocier  toutes 
les  rentes  rompris^s  dans  les  traités;  que  l'opération  pour  toute 
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la  partie  excédante,  étant  fort  onéreuse  h  TÉtat,  le  ministère  se 
trouvait  exposé  à  une  dangereuse  responsabilité.  M.  Baring,  au-^ 
près  duquel  M.  Decazes  avait  envoyé  son  neveu,  répondit  qa^il 
allait  en  écrire  à  ses  associés,  et  quelques  jours  après,  avec  M 
désintéressement  bien  rare,  M.  Baring^consentit  à  annuler  Topè^ 
ration  pour  la  partie  de  rente  excédante.  Il  faut  Hiire  (ikiservet 
que  la  rente  était  en  bénéfice  de  8  ir.  sur  le  taux  primitif.  Pins 
tard,  lors  de  la  grande  panique  de  1818,  M.  Baring  se  trouvadé-> 
dommage  de  cet  acte  d'une  véritable  loyauté. 

Gomme  comi^ément  de  l'emprunt  et  pour  en  assurer  tout  le 
service,  le  budget  de  recettes  de  1817  dut  comprendre  on  ac- 
croissement pour  la  dotation  de  la  Caisse  d'amortissement,  et  cet 
accroissement  fut  lui-même  assuré  par  la  vente  successive  des 
forêts  de  l'État  Reposant  sur  ces  bases,  le  budget  devait  tro»^ 
ver  de  grandes  difficultés,  soit  de  la  part  des  Royalistes  dont  In 
sympathies  étaient  vivement  blessées  par  la  vente  des  forêts  de 
l'État  destinées  au  clergé;  soit  de  la  part  des  banquiers  libéraux 
qui  se  trouvaient  lésés ,  n'ayant  pas  encore  contribué  à  l'emprunt 
et  réalisé  ses  bénéfices.  La  commission  du  budget  qui  fut  déSH 
gttée ,  montra  l'impartialité  de  la  Chambre  et  son  désir  de  dis» 
cuter  profondément  toutes  les  questions  de  crédit  et  d'économie 
sociale  qui  se  rattachaient  au  buc^et.  Chaque  bureau  avait 
nommé  trois  commissaires^  C'était  la  méthode  suivie  par  la 
Chambre  de  1815 ,  et  depuis  admise  comme  une  règle  du  sy»* 
tème  financier;  je  ne  dois  point  (miettre  que ,  dès  l'ouverture 
de  la  session ,  le  comte  Corvetto  présenta  un  projet  de  loi  sur 
la  perception  des  quatre  douzièmes  provisoires  et  le  vote  d'iia 
crédit  correspondant  aux  services.  La  discussion  de  ce  projet  Ait 
un  supplément  aux  discussions  sur  l'adresse.  Tout  le  système 
ministériel  fut  examiné  et  combattu  par  l'opposition  royaliste* 
C'est  de  la  session  de  1815  que  date  cette  habitude  d'examen 
du  système  politique  à  l'occasion  d'un  vote  de  crédit  MM.  de 
Villèle  et  Corbière  y  montrèrent  un  beau  talent  de  discussion. 

Après  un  débat  de  plus  d'un  mois  dans  les  bureaux,  lescom-* 
missions  nommèrent  leurs  rapporteurs  :  ce  furent  M.  Beugoot 
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pour  les  dépenses  et  M.  Roy  pour  les  recettes.  Les  deux  rappor- 
teurs ne  firent  pas  de  ces  vagues  théories  de  crédit  et  d'écono^ 
mie, sociale,  avec  lesquelles  on  saisit  quelques  esprits  superfi* 
ôfls»;  3s  allèrent  droit  aux  améliorations.  M.  Roy,  avec  aa 
lucidité  babituelle ,  exposa  que  les  rece^  ordinaires  et  extraor- 
dinaires pour  Tannée  1817  ne  s'élevaient  qu'à  h  sonune  de 
83^  052  520  fr. ,  tandis  que  les  dépenses  allaient  au  delà  de 
1  «88296  957  fr. ,  d*oà  il  résulUk  un  dtficit  de  2U9  802437  fr. 
Sans  arriver  à  équilibrer  ces  deux  chiffres ,  M.  Roy  propesait 
une  Umitation  dans  le  taux  des  pennons  et  dans  la  somme  qui 
leur  serait  allouée  ;  il  demandait  une  rédaction  de  120  mîHe  fr» 
sur  le  budget  de  la  Chambre  des  Députés ,  400  mille  fr.  sur  k 
chanceUerie,  800  mille  fr.  sur  Tinstmction  publique ,  16  miHionB 
sur' le  ministère  de  la  guerre,  6  millions  sur  le  ministère  de  la 
marine  :  tous  les  ministères  offrai^t  aux  yeux  de  M.  Roy  des 
abus  qu'il  fallait  hâtivement  corriger.  M.  Boignet ,  chargé  du 
budget  des  recettes ,  et  par  conséquent  de  la  partie  la  plus  dé- 
licerte ,  exposa  les  bases  diverses  sur  lesquelles  reposait  son  tra"- 
viiil':  il  s'agissait  de  statuer  sur  l'arriéré.  M.  Beugnot  {MHïpésait 
de  déclarer  les  créances  de  cette  origine  négociables  et  payables 
a»  porteur  ;  elles  seraient  entièrement  acquittées  dans  les  cinq 
années  qui  suivraient  la  liquidation  avec  les  étrangens.  Cette 
proposition  de  la  commission  était  un  retour  vers  la  justice  :  le 
respect  pour  l'arriéré  paraissait  une  des  bases  les  plus  fermes , 
les  i^us  solides  du  crédit  pidrfic  ;  il  faut  tout  acquitter  scrufw«» 
leiasement  pour  emprunter  sans  efforts.  La  commission  appU- 
quftit  q)éciaiement  au  crédit  et  k  Fentier  acquittement  des  kité- 
1^  de  la  dette  les  produits  de  l'enregistrement  et  du  timbre  ; 
cntiMne  les  plus  sûrset  les  plus  positifs;  on  pr^rait  les  produite 
de  l'enregistrement-  à  l'impôt  foncier ,  parce  qu'il  n'étj^t  pas  sou^ 
mis  au  vote  anmiel  de  la  Chambre ,  et  que  le  crédit  devait  être 
même  en  dehors  des  chances  d'une  majorité  pariementaire  ;  on 
donnait  k  la  Caisse  d'amortissement  n<Mi-9eulement  une  dotation 
nottvdie  de  40  nnllions ,  mais  encore  le  produit  des  bois,  sur  les- 
quels pourtant  on  réservait  jusqu'à  concurrence  de  h  miHIons 
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de  reiiti^  pmtr  en  doter  le  clergé.  Le  travail  de  M.  Betigiiet  Hâh 
fort  remarqiittbl  j  «  et  je  considère  les  deux  budgett  de  i8f  d  et 
^e  1917  comme  une  baote  appUcation  dea  grandes  Idées  da  er^ 
dit  ptfMic.  Mainfenâfit  faites  la  part  aux  difficàités  enfa&téespar 
l*eaprit  de  pwti«  les  préjugés  de  eour^  et  Ton  se  demandera  s'il 
n'y  a  pat  qoelque  mérite  aux  ministres  de  la  Restauration  d^avoir 
:  établi  sur  des  bases  invariables  la  loi  de  finance ,  source  de  eré» 
.dit  pour  l'État.  Je  ne  sais  si  je  me  fais  illusion»  mais  quand  j*exa- 
nûiie  les  discussions  qui  furent  soulevées  sur  les  budgets  de  ces 
premiers  temps  de  la  Restauration ,  et  que  je  les  compare ,  op- 
.poMUta  et  ministftre  m*qiparalssenla¥e6  unecertaineforce.  QueHe 
{puissance  dans  lea  arguments  de  MIVL  de  Villèie  et  Gori^ère, 
chefo  de  Toppoeition  !  quelle  connalasaiice  des  affîdres  et  de  l'ad- 
.^miàistratiott  !  Trouve4««o0  beaucoup  d'orateurs  ministériels  aussi 
instruits,  aussi  spéciaux  dans  les  sujets  qu'ils  défendaient  que 
.MM»  Roy  ,  Beugnot ,  Louis  et  Oaudin? 

La  discussion  du  budget  s'onvrit  par  un  vic^nt  discours  de 
.m.  de  Labourdonnaye.  «  Des  hommes  courageux,  s'écria^t-dl , 
^osMroBt  attaquer  les  deux  hydres  qui  nous  dévoilent  :  la  bureau- 
>cratie  et  la  prodigalité  des  traitements  ;  l'emprunt  proposé  est 
désastreux  :  si  vous  empruntez  à  de  telles  conditions  en  1817, 
qu'en  sera-t-il  en  1818, 1819  et  en  1820  !  La  France  «nprunte 
à  10  pour  cent  d'intérêt  !  £n  1818  13  pour  cent,  en  1819  15 
,pour  cent ,  et  en  1820  à  un  taux  encore  plus  élevé.  Qmmt  àl'ar^ 
-riéré,  vous  prenez  des  engagements  que  vous  ne  pourrex  rea^plir  t 
joieux  valait  le  vague  consciendeux  de  la  loi  du  38  avril  1816« 
-^Ce  n'est  que  par  le  re^ct  constant  à  toutes  lea  natures  de 
propriété  que  le  crédit  peut  s'éttblir  «  répondit  M*  Gandin  ;  le 
premier  point  de  sécurité  est  le  plus  profond  dévouement  pour 
la  Charte.  Il  feut  tranquillisa  les  préteurs  sur  l'exact  acquitte^ 
ment  des  intérêts  et  l'amortissemem  du  capital  Peur  cela  que 
laut-il  !  Qu'il  soit  bien  certain  que  ks  revenus  soient  en  bar* 
monie  avec  les  dépenses ,  et  que  l'amortissement  arrive  è  I'ol» 
tiaction  de  la  dette  dans  un  délai  déterminé»  -^U  n'entre  pas 
dans  mon  pian ,  dit  M*  de  Casteibajac ,  de  faire  un  budget  aux 
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l^siimérêts  4u  peuple  et  mb  «igsot.  N-eûtfii  pi»  été  punUe ,  ea 
pcigiiaiit  ii¥dc  fnwfihîie  aotrt  «iiiatîoii  aux  PinMûeef  iUiées ,' 
4*obtûDir  (ta  l«iip«  p(wr  raoplir  006  oU^^ 
lout;  rédtiJN»  les  coweiUer»  d'JÉtat  doBt  le  oombro  s'aecralt 
duMfue  journu  gié  dee  tp  jw  ^ifrftf  ;  •  lytaMiaoy  jag  j^uffif^fiwf^^fryK^^ 
tioiis  des  confleiUer^générinix  de  {Hmiaces,  et  vous  éviserei  des 
frais  d^admiwistratioo.  Frsppei^  eofiii  eetle  eeatnliflitioii  q/ai  ak 
$ori)e  I4  liberté  iocale  I  qudîes  resseiifces  ayn 
mais  vous  détruires  le  Ûeii«<toe  des  pamm»  coffaMiiies  ;  Yûas 
épuisez  un  trésor  pour  notre  aiariiie  I  et  puis  tous  dépotûllei  les 
milûstres  des  aut^ ,  car  ces  bois  leur  appartieonettt.  Ministres 
dtt  Roi ,  demande»,  si  vons  voulez, dessserififlesà  desFnuiçais« 
iBsis  accordez  quelque  eliose  ItThennéte  bomme. -r-Qn  soils^ 
dte  de  la  Ctfambre,  lyouta  AL  de  ViUéle,  une  aniorJsalîoR 
pour  un  empiunt,  et  l'on  ne  piésenie  pas  à  cette  Cbanibre  le 
traité  de  cet  emprunt  Je  m'étonne  que»  sous  un  gouvernement 
représentatif,  il  poiae  ae  trouva  des  préleurs  qui  s'engagent  % 
remplir  au  comptant  pour  des  sommes  si  .considérables ,  sans»  m 
pi^alable«  avoir  Tautorisation  as»  Chambres.  Dans  la  sitnati<Hi 
malheureiise  oàse  trouve  le  pays ,  il  n'y  a  qu'un  psrti  i  prendre , 
pWréconomie.  Henri  lY  et  &uUy,  d'adorable  mémoire ,  trouf 
vèrent  la  France  aux  prises  avec  Tadversitéi  par  la  sagesse  et 
l'écoasmie,  ils  parvinrait  à  lermer  les  plaies  de  l'État;  c'est  k 
la  Gbambre  qu'il  appartioit  de  jouer  le  rôle  de  3nUy«  Gomme 
première  suppression»  je  compmids  les  ministres  d'État;  àqn^ 
bon  un  traitement  à  des  Ipnctions  inutiles ,  puis  les  sous-seçré^ 
taires  d'État  !  puis.le  Conseil  d'État  I  à  quoi  bon  de  si  nombreuses 
cours  iwyales,  des  tribunaux  de  première  instance  aussi  multi^ 
{^îis;  plus  de  sinécures  dans  un  pays  écrasé  «  pb^s  de  fonds  ser 
crets  de  police  non  sopmis  au  contrôle  constitutionnel  de^ 
Chambres;  je  vol£  contre  les  taxes  universitaires*  tant  qu'il  p'y 
aura  pas  de  projets  sur  l'Université;  je  crois  votre  mesure  sur 
r^riér^  impossible  »  évidemment  contraire  au  principe  même 
4Ue  vous  posez  sur  l'inviolabililé  des  es^gatgemeats*  »  J^^l  ^t^"^ 
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lyié  cette  o|»mon  avec  quelque  «MU ,  paroe  qe'eBe  cott^^ 
Hiaiiière  assez  piquante  combien  la  position  chaîne  les  hommes. 
Ce  n'est  pas  que  j'en  fasse  un  reproche  à  la  conscience  de  AL  de 
YiUèle  ;  je  veux  constater  qu'on  est  toujours,  quoi  qu'on  en  dise, 
l'homme  de  sa  position ,  et  qu'aux  affaires  on  voit  autrem^it 
qu'au  dehors;  n'est-il  pas  curiem:  d'entendre,  amime  déjà  je 
l'ai  remarqué ,  le  ministre  le  plus  habile ,  le  {^s  aventureux  en 
matière  de  crédit  désespérer  de  la  France  pour  un  enq)runt  li- 
mité î  Tout  cria  s'explique  par  un  fait  bien  simple.  En  l&i7, 
M.  de  Yifl^  était  l'homme  de  l'opposition  et  un  peu  déclama- 
teur;  en  1824 il  était  ministre,  homme  poUtique  et  d'affaires. 

La  discusmm  prenait  une  tournure  vive  et  menaçante  pour 
le  ministère.  Ce  fut  dans  ces  circonstances  qu'on  hâta  les  né- 
gociations avec  lesaHiés  en  ce  qui  touchait  l'évacuation  du  ter- 
ritmre,  afin  d'avoir  des  résultats  à  ofinr  à  la  Chambre  comme 
mobile  du  vote  de  confiance  qu'on  solicitait  d'elle.  L'ordon- 
nance du  5  septembre  avait  répondu  aux  sympathies  du  corps 
diplomatique ,  et  particulièrement  aux  idées  du  doc  de  Wel- 
lington et  du  comte  Pozzo  di  Borgo.  Les  représentants  des  deux 
grands  Cabinets  avaient  parfaitement  expliqué  à  leurs  cours  res- 
pectives la  pensée  de  modération  qui  avait  déterminé  la  dissdu- 
tion  d'une  Chambre  impati^te  de  royalisme  et  qui  empêchait, 
par  sm  opposition  la  confection  du  budget,  l'accomplissement 
d'un  emprunt ,  lesquels  étaient  indispensables  pour  satirfaire  les 
engagements  pris  envers  les  alliés.  L'empweur  Alexandre  éoivit 
à  Louis  XVIII  une  nouveDe  lettre  pour  le  féliciter  sur  la  marche 
de  son  Gouvernement  et  le  fortifier  dans  le  système  qu'à  avait 
adopté.  Il  considérait  ce  système  comme  le  seul  moyen  d'arrêter 
tout  à  la  fois  l'esprit  de  jacobmisme  si  dangereux  en  Europe  et 
les  folies  du  parti  de  la  contre-révcdution ,  capable  de  compro- 
mettre à  tout  jamais  la  marche  naturelle  et  régulière  des  gou- 
vernements. Quand  la  nouvelle  Chambre  fut  élue  et  qu'on 
connut  l'esprit  qui  la  dominait ,  le  Cabinet  français  s'adressa  au 
corps  diplomatique  afin  d'obtenir  des  Souverains  un  acte  qui 
témoignât  leur  adhésion  i  leur  système  politique.  Le  vœu  depuis 
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longtemps  manifesté  par  te  duc  de  Richelieu ,  la  pensée  qui  ab- 
«Dirait  sa  vie,  était  la  délivrance  du  territoire;  I^aprèslc  traité 
amiexé  à  la  grande  convention  du  20  novemln^e ,  l'évacuation 
ilevait  avdr  lieu  par  cinquième ,  ou  en  totalité  au  bout  de  trois, 
cinq  on  sept  ans,  au  choix  des  alliés.  Le  président  du  Conseil 
fit'  sentir  quelle  puissance  d'opmion  il  exercerait  sur  la  Chambre 
nouvelle  s'il  pouvait  arriver  devant  die  avec  une  adhésion  des 
Cabinetls,  témoignée  par  un  commencement  d'exécution  du 
traité,  c'est-è-dire  par  l'évacuation  d'un- cinquième  des  troupes 
alliées.  Il  faut  dire  à  l'honneur  de  h  France  qu'elle  avait  ren^ili 
ses  engag^nents  avec  une  rigide  et  douloureuse  exactitude*  Les 
paiements  proniis  étaient  entièrement  effectués,  les  contribu- 
tions de  guerre  acquittées.  Le  duc  de  Richelieu  put  dès  lors  in- 
voquer cette  haute  fidélité ,  et  rappeler  la  parole  des  étrangers» 
La  confiance  de  l'empereur  Alexandre  pour  le  chef  du  Cabinet 
ihinçais  ne  se  démentit  pas  ;  il  écrivit  à  son  ministre  à  Paris,  de 
consentir,  de  provoquer  même  l'évacuation  d'un  cinquième  de 
l'armée  d'occupation.  Le  duc  de  Wellington,  consulté,  répondit 
que  la  mesure  lui  paraissait  utile ,  et  dans  tes  intérêts  conununs. 
Deux  conférences  eurent  lieu  entre  les  ambassadeurs  des  gran- 
des Puissances.  On  examina  si  la  situation  de  la  nation  française 
était  tdle  qu'il  fût  possible  de  consentira  Févacuation  d'un  cin- 
quième sans  danger  pour  la  tranquillité  intérieure ,  et  pour  la 
paix  de  l'Europe.  M.  de  RicheMeu  fournit  sur  ce  point  une  série 
de  notes  tout  à  fait  remarquables  sur  l'état  du  pays  et  les  élé- 
ments de  sécurité  qu'il  présentait  aux  Cabinets.  En  conséquence 
de  ces  communications ,  les  plénipotentiaires  des  quatre  cours 
arrêtèrent  une  note  commune  :  «  Les  cours  d'Autriche,  d'An- 
gleterre ,  de  Prusse  et  de  Russie  ayant  pris  en  considération  le 
désir  manifesté  par  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  de  voir  dimi- 
nuer le  nombre  de  l'armée  d'occupation  et  proportionnellement 
celui  des  charges  que  sa  présence  sur  le  territoire  français  exige, 
ont  autorisé  les  soussignés  à  faire  à  Son  Excellence  M.  le  duc 
de  Richelieu  les  communications  suivantes  ;  «  Au  moment  où 
te  Roi,  rétabli  sur  son  trônci  et  mis  en  possession  de  son  auto-» 

lU  ai 
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rite  légitime  et  coimitutionnelle,  cheçcha  de  concert  avec  loi 
autres  Puissances,  les  moyens  les  [dus  efficaces  de  consolider 
Tordre  intérieur  en  France ,  il  fut  reconnu  que  la  présence 
temporaire  d*une  armée  alliée  était  absolument  nécessaire^  soil 
pour  rassurer  r£urope  contre  les  suites  des  agitations  qui  m^ia* 
çaient  de  se  renouvder,  soit  pour  offrir  à  l'autorité  royale  Toc* 
casion  â*opérer  dans  le  calme  son  influence  bienfaisante ,  et  de 
se  fortifier  par  la  soumission  et  rattachement  de  tous  les  Fran- 
çai9.  Ces  conditions,  les  alliés  aiment  à  les  rappela  avec  une 
vraie  satisfaction  ;  '  elles  consistaient  dans  l'affermissement  de  la 
dynastie  l^itime  «  et  dans  le  succès  des  efforts  et  des  soins  de 
Sa  l^lajesté  Très-Chrétienne  pour  comprimer  les  factions  «  dissi- 
per les  erreurs»  calmer  les  passions  et  réunir  tous  les  Français 
auteur  du  trône  par  les  mêmes  vœux  et  les  mêmes  intérêts.  Le 
grand  résulut  désiré  et  réclamé  par  r£urope  ne  pouvait  être 
ni  l'ouvrage  d'un  moment,  ni  l'effet  d'une  seule  tentative.  Les 
Puissances  alliées  ont  vu  avec  une  attention  suivie,  mais  non  pas 
avec  étonnement,  les  diveiii;ences  d'opinions  qui  ont  existé  sur 
le  mode  (f  élection;  dans  cette  attitude ,  elles  ont  attendu  de  la 
haute  sj^gesse  du  Roi  les  mesures  propres  à  fixer  ces  incerti-* 
tudes  et  h  imprimer  à  son  administration  une  marche  ferme  et 
régulière,  ne  doutant  pas  qu'il  ne  sût  allier  avec  la  dignité  du 
trône  et  les-  droits  de  sa  couronne  cette  magnanimité  qui,  après 
les  discordes  civiles,  rassure  et  encourage  les  faibles,  et  par  une 
confiance  éclairée,  excite  le  z^e  de  tous  les  autres.  Une  heureuse 
expérience  ayant  déjà  rempli,  autant  que  la  nature  des  chose» 
pouvait  le  permettre,  l'espoir  de  l'Europe  à  ce  sujet,  les  souve^ 
rains  alliés,  jaloux  de  contribuer  à  ce  grand  ouvrage,  et  de  fuire 
jouhrles  nations  de  tous  ces  biens  que  les  efforts  et  la  sagesse  du 
Roi  leur  proposent,  n'hésitent  nuUement  à  regarder  l'état  actuel 
des  affaires  comme  suffisant  pour  fixer  la  question  qu'ils  ont  été 
appelés  à  discuter.  La  bonne  foi  avec  laquelle  le  gouvernement 
du  Roi  a  rempli  jusqu'à  présent  les  engagements  pris  ^vers  ses 
alHcs  et  les  soins  qu'il  vient  d'employer  afin  d'assurer  leS|  diffé-* 
rents  services  de  l'année  courante»  en  ajoutant  aux  ressource» 
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d68  revenus  de  l'État  celles  d'un  crédit  garanti  par  les  maisons 
de  banque  étrangères  et  nationales  les  plus  considérées  en  £u^ 
rope,  ont  également  fait  disparaître  les  justes  difficultés  qui  au* 
raient  pu  s'élever  sur  ce  point  de  la  question  proposée.  Ces  con-* 
sidérations  ont  été  fortifiées  en  même  temps  par  l'opinion  que 
Son  Excellence  M.  le  maréchal  duc  de  Wellington  a  été  invité 
à  émettre  sur  un  objet  d'une  aussi  haute  importance;  les  sous- 
signés se  trouvent  en  conséquence  autorisés  par  leurs  cours 
respectives  à  notifier  à  Son  Excellence  M.  le  duc  de  Richelieu  : 
1».  que  la  réduction  de  l'armée  d'occupation  sera  effectuée  ; 
2^  qu*ellesera  de  30  000  hommes  ;  S°.  qu'elle  sera  proportion-^ 
née  à  la  force  de  chaque  contingent ,  c'e8t-*à*dire  d'un  cinquième 
sur  chaque  corps  d'armée;  4°.  qu'elle  aura  lieu  àpartirdul''' avril 
prochain.  En  communiquant  un  témoignage  aussi  éclatant  envers 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne  de  la  part  de  leurs  augustes  maîtres, 
tes  soussignés  ont  à  déclarer  en  même  temps  à  S.  Exe.  M,  le 
duc  de  Richelieu  combien  les  principes  du  ministère  qu'il  pré-* 
side  et  ceux  qui  lui  sont  personnels  ont  contribué  à  rétablir  cetto 
franchise  mutuelle,  qui,  dirigée  par  la  justice  et  la  lettre  des 
traités  existants,  a  su  jusqu'à  présent  régler  tant  d^affaires  déli- 
cates, et  donner  pour  l'avenir  les  gages  les  plus  rassurants  d'une 
conclusion  définitive  et  satisfaisante,  » 

La  note,  signée  par  le  baron  de  Vincent,  sir  Charles  Stewart, 
le  comte  Goltz  et  le  comte  Pozzo  di  Borgo,  allait  à  plusieurs 
fins  :  d'abord  elle  donnait  une  espérance  de  la  délivrance 
absolue  du  territoire,  et  c'était  beaucoup  aux  yeux  de  la 
Chambre  ;  elle  approuvait  les  opérations  financières ,  et  parti-^ 
culièrement  l'emprunt  contracté  avec  AIM*  Baring  et  Hoppe  \ 
elle  fondait  sur  la  confiance  quHnspiraient  ces  maisons  mêmes 
la  promesse  d'évacuation  du  territoire;  dès  lors  la  Chambre 
pouvait -elle  discuter  encore  la  nécessité  de  l'emprunt  à 
l'étranger  ?  Enfin  cette  note ,  quoique  rédigée  avec  toutes  les 
convenances  et  les  précautions  diplomatiques ,  témoignait  assez 
hautement  l'approbation  des  grandes  cours  pour  la  marche 
nouvelle  du  Cabinet,  la  loi  dos  élections,  et  fortifiait  ainsi  le 
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système  posé  par  rordoonance  da  5  septembre.  Je  ne  sme9f 
trop  rendre  témoignage  à  la  magnanime  influaice  de  Fempereur 
Alexandre  dans  toute  cette  négociation.  Le  Gzar  se  montra  géné- 
reux envers  la  France,  comme  il  Tavait  été  lors  du  traité  du 
mois  de  noTembre  1 81 5.  Je  dirai  également  que  l'action  du  comte 
Pozzo  di  Borgo,  ses  notes  adressées  à  M.  de  Nesselrode,  ses 
rapports  personnellement  soumis  à  Tempereur  de  Russie  sur  la 
situation  des  esprits  et  des  q)inions  en  France ,  enfin  le  senti- 
ment personnel  du  duc  de  WeHington  contribuèrent  au  grand 
résultat  obtenu.  Une  fois  secondé  par  les  Cabinets ,  le  ministère 
devint  fAns  puissant  et  plus  fort  devant  la  Chambre ,  et  M.  de 
Richelieu  put  lui  communiquer  le  résultat  favorable  de  ses  négo- 
ciations ;  le  ministre  annonça ,  indépendamment  de  Tévacuation 
du  territoire  par  une  partie  de  l'armée  d'occupation ,  qu'après 
l'adoption  d'une  bonne  loi  de  finances ,  les  25  millions  d'augmen- 
tation de  soldes  portés  au  budget  pour  les  alliés  n'y  jureraient 
point  cette  année  ;  enfin,  que  le  paiement  de  la  contribution  de 
guerre  éprouverait  quelques  modifications  favorables  à  la  France  ; 
le  ministre  termina  ses  communications  par  ces  mots  remar- 
quables: «  L'amélioration  actuelle,  Messieurs,  est  due  à  la  sagesse 
et  à  la  prévoyance  du  Roi  ;  nous  la  devons  à  la  persévérante  fer- 
meté du  Monarque  à  faire  régnei^  les  lois  sur  toutes  les  classes 
de  ses  sujets.  » 

Cette  communication  si  importante  appelait  des  adresses  qui 
furent  votées  sans  discussion.  Celle  des  Pairs  disait  :  «  que'  l'ha- 
bileté des  ministres  et  la  bienveillance  des  cours  alliées  avai^t 
facilité  la  négociation  qui  délivrait  le  territoire.  »  La  Chambre 
des  Députés,  conservant  un  langage  plus  discret  et  plus  conve- 
nable, ne  parlait  que  du  Roi.  La  conduite  des  alliés  et  le  traité 
d'évacuation  furent  décisifs  dans  la  discussion  du  budget  ;  aussi 
ne  s'appliqua-t-on  plus  qu'à  des  discussions  de  détail.  La  dota- 
tion de  la  Caisse  d'amortissement  et  la  vente  des  forêts  furent 
vivement  attaquées  par  le  parti  royaliste.  Il  y  eut  là  un  discours 
passablement  curieux  de  M.  Piet;  l'orateur  paria  de  C amour  et 
de  ses  inquiétudes,  des  nymphes  des  forêts,  qui  pleuraient  la 
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perte  des  grands  bds.  «  Arbres  majestueux,  cria:  M.  Piet  tout 
rouge  d'enthousiasme,  ce  n*est  pas  moi  qui  vous  abats!...  »  Le 
côté  drmt  se  plaça  sur  le  terrain  si  populaire  des  économies: 
M.  de  Ghâteaudouble  demanda  la  réduction  de  tous  les  traite- 
ments; il  paria  avec  vivacité  contre  les  cumuls;  il  fut  soutenu 
par  MM.  de  Marcellus  et  de  Yillèle.  Le  parti  voulait  surtout  h 
réduction  des  préfectures  et  des  tribunaux.  Ce  désir  extrême 
d'économie  se  rattachait  à  Fidée  de  revenir  aux  administrations 
provinciales,  aux  anciennes  démarcations,  et  de  proscrire  la  li- 
mitation toute  moderne  des  départements.  M.  Corbière  exprima 
avec  beaucoup  d'écrit  ses  idées  d'économie  royaliste  ;  FUniver- 
sité ,  ses  monopoles  furent  également  attaqués  avec  une  grande 
supériorité  par  Fopposition  de  droite ,  et  doctoralement  défen- 
dus par  M.  Royer-GoUard,  qui  définit FUniversité :  «le Gouver- 
nement appliqué  à  la  direction  générale  de  l'éducation  publique» 
M.  de  YiUèle  répondit  que  Fopinicm  repoussait  le  système  uni- 
versitaire, et  que  la  preuve  en  était  que  les  collèges  royaux 
n'avaient  que  des  boursiers. 

M.  Gorvetto  ne  laissa  point  clore  la  discussion  de  la  loi  des 
fiiVmces  sans  réfuter  dans  un  examen  général  toutes  les  objec- 
tions qui  avaient  été  présentées  contre  les  budgets;  il  le  fit  avec 
clarté.  Sur  Femprunt  le  ministre  répondit  qu'on  demandait  des 
caiHtaux  à  la  confiance,  pour  ne  pas  en  charger  l'impôt  «  On 
se  récrie  sur  le  taux  de  Fintérét  ;  il  est  en  effet  exorbitant  Le 
ministère  en  a  gémi  comme  l'oposition.  Mais  est-ce  la  première 
fois  que  les  États  ont  emprunté  à  un  taux  excessif?  L'Angleterre 
n'avait-elle  pas  fait  des  emprunts  à  12,  à  18  pour  100  ?  En  aug- 
mentant nos  emprunts,  n'était-il  pas  nécessaire  d'agrandir  en 
même  temps  le  jeu  de  Famortissement?  Le  portera  ^0  millions 
n'était  que  le  mettre  en  rapport  avec  la  situation  de  la  nouvelle 
dette!  »  M.  Laffitte  défendit  les  opérations  du  ministère  sur 
Femprunt;  M.  Laine  se  chai^ea  de  répondre  aux  orateurs  roya- 
listes qui  s'étaient  spécialement  attachés  à  l'administration.  Le 
ministre  justifia  la  centralisaticm  comme  une  nécessité  de  l'ordre 
actuel ,  le  seul  moyen  d'action  qui  »  sous  un  régime  libre,  restât 
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au  gouTeraement  royal  Chaque  année  aiosi  les  mœurs  parl&^ 
mentaires  ae  perfectionnaient;  la  discussion  du  budget  deyenait; 
une  vaste  arène  où  non-seulement  les  partis,  mais  les  supério* 
rites  spéciales  ap|>araissaient  dans  tout  leur  éclat;  les  plus  hautea 
questions  d'économie  sociale  et  d'applications  administrativea 
forent  agitées,  Le  bqdget  fut  voté  à  une  grande  migorité  ;  les 
boules  noires  prouvèrent  seulement  les  forces  de  Topposition 
royaliste  i  cette  opposition  pcnrtait  alors  sur  Tensemble  du  sys- 
tème ministériel  fondé  par  Tordoonance  du  5  septembre;  et 
c'est  il  cause  de  ce  syçtème  qu'elle  reftisait  le  budget.  J'ai  be»* 
soin  de  constater  encore  ce  fait  •  parce  que  plus  tard  cette  oppo«- 
aition  royaliste .  devenue  pouvoir,  contesta  i  l'oppositiou  d'une 
autre  couleur  la  prérogative  d'un  refus  de  budget ,  et  la  conai- 
déra  comme  une  atteinte  au:( droits  de  la  Couronne,  pomme ua 
refus  de  concourir. 

La  Chambre  des  Pairs  discutait  alors  le  projet  de  loi  qui  au«- 
torisait  les  établissements  ecclésiastiques  à  accepter  dçs  1^  par 
donation  et  testament.  La  pensée  de  créer  un  clergé  propriétaire 
était  ancienne  et  populaire  dans  le  parti  royaliste  ;  exprimée 
dans  la  discussioa  du  budget  de  1816,  le  ministère  pvait  cru 
cette  concession  nécessaire;  elle  plaisait  au  roi  Lopiis  XYJII, 
qui  voyait  avec  peine  le  clergé  dépouillé  de  ses  biens,  et  cber-« 
i^ait ,  moins  par  conviction  que  par  une  vieille  étiquette  de 
cour,  b  rétablir  le  brillant  édifice  de  l'Église  de  France.  Chaque 
fois  que  le  ministère  voulait  obtenir  du  trône  une  concession 
libérale ,  il  devait  établir  une  sorte  de  compensation  dans  l'esr 
prit  de  Louis  XVIII  par  quelque  concession  reUgieuse,  Ainsi  le 
consentement  le  plus  difficile  à  obtenir  du  Roi  fut  peut-étr^ 
l'autorisation  de  vendre  une  certaine  portion  des  forêts  du 
clergé,  et  il  fallut  le  convaincre  qu'il  en  restait  encore  une 
étendue  suffisante  qu'on  appliquerait  aux  revenus  de  l'Église, 
M.  Laine  fut  le  rédacteur  du  projet  de  loi  sur  les  conditions  au 
moyen  desquelles  les  églises  pourraient  recevoir  par  donation  et 
testament.  «  Tout  établissement  ecclésiastique  légalement  auto^ 
risé  pourrait  accepter,  mais  avec  l'autorisation  du  Roi,  tçusles 
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biens  immeubles ,  biens  meubles  qui  lui  seraient  donnés  par 
actes  entre-vifs  ou  par  actes  de  dernière  volonté.  »  Il  s*agissaitde 
constituer  d'une  manière  légale  et  définitive  le  clergé  proprié- 
taire. J'ai  dit  que  le  Roi  avec  sa  profonde  conviction  de  la 
digaitô  de  la  Couronne,  voulait  faire  beaucoup  pour  la  splen- 
deur de  l'Église ,  pouf  relever  cet  antique  édifice  écroulé ,  mais 
entendait  que  l'Église  elle-même  eût  toute  déférence  pour  le 
trône,  et  qu'elle  ne  fût  pas  absolument  indépendante.  C'était 
aussi  la  pensée  dominante  de  M*  Laine ,  avocat  instruit  auquel 
les  idées  des  anciens  parlements  étaient  familières.  Dès  ce  mo** 
ment  commençait  è  se  manifester  la  lutte  entre  lesparlementaires 
etlesultramontains,  lutte  vive  et  profonde  qui  fut  plus  tard  une 
des  difficultés,  j'ai  presque  dit  une  des  causes  de  ruine  de  la 
Restauration,  car  elle  opéra  une  nouvelle  scission  dans  le  parti 
royaliste, 

H,  Laine  fonda  les  motifs  de  son  projet  sur  la  nécessité  d'insti* 
tuer  un  grand  établissement  ecclésiastique;  mais  en  légiste 
instruit ,  il  rappela  que  dans  l'ancien  droit  public  de  la  France 
le  clergé  ne  pouvait  rien  recevoir  sans  le  préalable  d'une  auto-» 
risation  royale.  Les  principes  exposés  par  le  ministère  étaient 
partagés  par  la  majorité  de  la  Chambre  ;  Tautorisation  du  Roi 
paraissait  à  la  minorité  religieuse  de  la  Chambre  des  Pairs  une 
condition  malheureuse,  car  l'autorisation  de  Sa  Majesté  n'était 
que  celle  des  ministres  ou  de  leurs  bureaux,  et  dès  lors  n'était^ 
ce  pas  comprimer  la  liberté  religieuse?  n'était-ce  pas  la  mettre 
il  la  discrétion  des  commis?  L'abbé  de  Montesquieu  fit  le  rap- 
port Le  seul  amendement  proposé  fut  la  substitution  des  mots 
établissements  autorisés  par  la  loi  à  ceux-ci  légalement  auto^- 
visés,  afin  de  donner  plus  de  précision  à  cette  disposition  impé- 
rative.  A  la  Chambre  des  Députés  quelques  élégies  se  firent 
entendre  sur  les  malheurs  de  la  religion  et^  la  nécessité  de  re- 
construire rÉglise  de  France  ;  elles  soulevèrent  les  inquiétudes 
exagérées  de  M.  d'Ârgcnson.  En  résultat,  la  loi  de  1817  sur  les 
établissements  ecclésiastiques  est  deveauc  une  des  bases  du  droit 
public,  lin  pi*ojet  de  loi  sur  les  moyens  de  constater  l'absence 
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des  militaires  fut  également  présenté  par  le  ministère.  C'était 
nn  de  ces  projets  d'utilité  générale  qui,  détachés  de  toute  pen* 
sée  politique,  n'excitent  qu'un  faible  intérêt  dans  les  assemMées 
délibérantes. 

Les  Chambres  furoit  plus  sobres  de  propositions  légidatîres 
qu'elles  ne  l'avaient  été  dans  les  sessions  précédentes.  La  nugorité 
avait  changé.  Les  partis  ne  font  des  propositions  dans  les  assem- 
blées parlementaires  que  pour  deux  objets  :  l"".  faire  triompher 
leurs  idées  et  forcer  ainsi  le  Gouvernement  à  entrer  dans  leurs 
intérêts,  et  pour  cela  ils  ont  besoin  de  la  majorité;  2^  agrandir 
leur  popularité  quand  ils  ne  sont  que  minorité.  C'était  à  cette 
dernière  phase  qu'était  arrivé  le  parti  royaliste.  Tant  qu'il  avait 
été  majorité ,  il  avait  imposé  ses  propositions  tiu  Gouvernement  ; 
réduit  au  rôle  de  minorité,  il  chercha  à  se  rendre  populaire.  De 
là  sans  doute  la  proposition  de  M.  de  Castelbajac  sur  la  liberté 
de  la  presse,  proposition  qui  n'était  d'ailleurs  qu'un  acte  d'hos- 
tilité contre  l'administration  Decazes.  Dans  la  Chambre  des 
Pairs,  M.  de  Lally  demanda  un  projet  de  loi  réglementaire  de 
la  responsabilité  ministérielle,  complément  nécessaire  de  la 
Charte.  M.  de  Lally,  d'un  esprit  facile  dans  ses  rapports  avec 
les  ministres ,  avait  conservé  les  principes  anglais  et  constitu- 
tionnels qu'il  défendait  comme  une  opinion  et  une  croyance.  Le 
souvenir  de  la  condamnation  de  son  père  le  soulevait  contre 
l'arbitraire,  et  M.  de  LaUy  fit  plus  d'une  fois  entendre  sa  voix 
contre  les  lois  exceptionnelles;  mais  son  esprit  accommodant, 
ses  formes  douces,  ses  amitiés  de  salons,  l'entraînaient  souvent 
à  sacrifier  ses  principes  aux  agréments  de  l'intimité  ministérielle. 
Il  n'eût  jamais  commis  une  mauvaise  action  politique,  mais  il 
eût  voté  une  mauvaise  loi  par  entraînement  on  par  confiance. 
Sa  proposition  sur  la  responsabilité  ministérielle  était  remplie 
d'excellents  principes.  M.  de  Lally  exposait  les  vieilles  lois  de  la 
monarchie  sur  le  système  représentatif,  les  assemblées  natio- 
nales et  la  responsabilité  de  fait  qui  existait  aux  fourches  de 
Montfaucon  ,  et  plus  tard  à  la  BastiUe  contre  les  ministres  pré- 
varicateurs; il  comparait  ces  faits  avec  la  législation  anglaise. 


d*où,il  tirait  une  série  de  proposi^ons  qu^il  v(«]]Ait  convertir  en 
loi  sur  la  responsabilité.  C'est  une  particularité  à  remarquer  que 
jamais  Chambre  n*a  pu  arrêter  les  principes  d*une  responsabi- 
lité ministérielle.  Voici  peut-être  le  motif  :  Qu*un  ministre  soit 
re^nsable»  rien  de  plus  simple;  mais  de  quels  actes?  Quelle 
sera  la  forme  de  la  responsabilité?  Â  quoi  s*étendra-t-elle?  Qui 
réglera  ces  conditions?  C*est  que  des  lois  écrites  en  matière  de 
responsabilité  ministérielle  embarrassent  un  jury  plutôt  qu'elles 
ne  Taident  à  discerner  les  cas.  La  responsabilité  doit  être 
vague  dans  les  questions  administratives;  il  faut  laisser  une 
grande  latitude  aux  jurys ,  et  ne  pas  trop  préciser  des  délits  qu'il 
est  impossible  de  définir. 

Pour  nous  résumer  sur  la  Chambre  de  1816,  elle  n'eut  point 
un  caractère  de  parti  fortement  dessiné;  la  majorité  fu^  une 
coalition  d'une  fraction  du  centime  droit  et  du  centre  gauche;  ma- 
jorité ministérielle  plutôt  que  politique ,  elle  fut  dominée  par  les 
doctrinaires ,  qui  imposèrent  et  soutinrent  les  lois  d'exception 
et  les  pouvoirs  extraordinaires.  Il  y  avait  chez  eux  répugnance, 
haine  pour  le  parti  royaliste ,  qui  d'ailleurs  le  leur  a  bien  rendu. 
Le  ministère  avait  fait  une  grande  faute  de  se  rapprocher  trop 
des  doctrinaires  en  abandonnant  le  centre  droit,  et  les  unités 
de  droite  extrême  qu'il  aurait  pu  attirer  à  son  système.  Une  fois 
trop  rapproché  des  doctrinaires,  il  fut  obligé  de  s'appuyer  sur 
eux ,  et  ceux-ci  le  dominèrent  En  général ,  c'est  une  maladresse 
pour  un  cabinet  de  se  jeter  dans  les  bras  d'un  parti  exclusif  ou 
d'une  coterie,  auxiliaires  dangereux  après  avoir  été  utiles.  II 
est  vrai  que  M.  Decâzes  avait  besoin  des  doctrinaires  pour  les 
lois  d'exception.  J'ajouterai ,  pour  être  juste ,  qu'on  avait  de 
puissantes  raisons  pour  donner  au  ministère  la  force  nécessaire 
dans  des  circonstances  impérieuses.  Il  fallait  arriver  à  la  libéra- 
tion du  territoire;  et  supposez  un  régùne  absolument  libre, 
l'indépendance  des  journaux ,  la  plus  large  circulation  de  la 
pensée,  il  n'eût  jamais  été  possible  de  persuader  aux  alliés  que 
la  France  était  paisible,  et  que  le  Gouvernement  pouvait  se  pas- 
ser de  l'appui  de  l'armée  d'occupation,  La  Chambre  de  1816 
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rendit  Clément  un  sendce,  ce  fut  la  eonfection  d'nn  budget 
auasi  hautement  conçu  que  largement  discuté.  Si  on  se  reporte 
aux  drccmstances ,  aux  pénibles  nécessités  de  la  France  à  cette 
époque»  il  sera  permis  de  rendre  quelque  justice  aux  hommes 
qui  jetèrent  une  si  grande  clarté  sur  les  chiffres  jusqu'alors 
si  mal  conçus  et^  imparfaitement  appliqués.  Le  Gouvernement 
représentatif  n*avait  que  deux  ans  d'existence,  et  ces  discussions 
de  tribune  rëvélèrtnt  une  grande  masse  de  lumière. 


■ 

CHAPITRE  XIII. 

■ 

DÉVELOPPEMENT  DU  SYSTÈME  LIBÉRAL  DE   LA  RESTAURATION. 

Modificftttoii  <lu  mwSitèret  *•  M.  MoM  a  Ia  iDarme.'«l«  maféchal  0<ittv)<Mi- 
Saint-Cyr  à  U  guerre.  <—  Négociation  |M>«ir  les  créances  dea  allmit  -^ 
La  Session  de  1817.  —  Etal  des  o|Haions.  »-<  Esprit  {rablic.  -^  Prêfiara- 
tifs  de  la  session.  *-  Débats.  —  Vote  de  crédit  pour  la  délivrance  dii 
territoire.  >^  Administration  publique  ^^  Congrès  d*Aix-la-Chapelle. 

Jlulllet  MM«  —  Octobre  1919. 

Â  LA  fin  de  la  session  de  181 7^  le  ministère  sentit  TimpcKlance 
de  mettre  son  personnel  en  rapport  avec  les  combinaisons  noU'- 
velles  que  la  loi  des  élections  allait  faire  naître»  La  première 
condition  d^un  Cabinet  est  d*être  en  harmonie  parfaite  d'opinion 
politique.  D'après  les  données  probables,  le  cinquième  qui  al-> 
lait  entrer  dans  la  Chambre  devait  imprimer  une  teinte  plus  11-- 
bérale  et  plus  constitutionnelle  à  la  mayorité.  Il  fallait  dès  loiis 
organiser  le  Conseil  dans  le  sens  des  actes  et  de  Tesprit  de  cette 
majorité.  J'ai  dit  que  M.  Dubouchage  »  quelle  que  fût  son  ad- 
hésion au  système  posé  par  Tordonnance  du  5  septembre ,  était 
demeuré  dans  les  idées  de  la  majorité  de  1815.  Il  avait  fait, 
certes,  de  bien  grandes  concessions,  jusqu'au  point  d'écrire  de 
sa  main  l'ordonnance  qui  destituait  }L  de  Chateaubriand;  mais 
ces  concessions,  M.  Dubouchage  les  avait  consenties  à  contre- 
cœur. Comme  homme  de  cabinet,  il  était  en  complète  déca- 
dence ;  la  force  et  les  moyens  lui  manquaient  pour  diriger  l'ad- 
ministration de  la  marine  :  on  songea  à  le  remplacer.  C'était 
avec  regret  que  M.  de  Richelieu  avait  vu  le  maréchal  Gouvion- 
Saint-Cyr  se  retirer  du  Cabinet  avec  M.  de  Talleyrand  :  le  ma- 
réchal avait  de  la  fermeté  jointe  à  des  principes  libéraux  ;  il  ré« 
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pondait,  par  ses  opinions,  an  centre  gauche,  opinions  qui 
devaient  entrer  en  force  dans  la  nouvelle  majorité  :  ensuite 
c'était  un  administrateur  habile  dont  on  avait  besoin  dans  le 
Conseil  Une  ordonnance  royale  promut  ,  en  conséquence , 
M.  Dubouchage  à  la  pairie ,  et  nomma  M.  Gouvion-Saint-Gyr 
au  ministère  de  la  marine. 

Le*  département  de  la  marine  ne  pouvait  être  pour  le  maré- 
chal qu'un  provisoire  ;  sa  spécialité  rappelait  an  ministère  de  la 
guerre.  On  prépara  ce  changement  par  la  retraite  du  général 
Glarke.  Les  opinions  du  général  Glarke  avaient  également  subi 
dès  modifications  depuis  Tordonnance  du  5  septembre;  cepen- 
dant il  était  incontestable  que  Fauteur  des  catégories  ne  pouvait, 
pas  plus  que  M.  Dubouchage ,  se  maintenir  en  présence  d'une 
Chambre  dont  la  majorité  avait  complètement  changé  d'eqHÎt 
Le  général  Glarke  avait  marché  avec  loyauté  dans  le  sens  du 
ministère  de  M.  Decazes ,  mais  il  aUait  se  présenter  des  ques- 
tions dans  lesquelles  l'opinion  du  ministre  différait  essentielle- 
ment de  celle  de  la  majorité,  par  exemple  le  projet  du  recrute- 
ment qu'on  allait  présenter  dans  la  session.  Sans  cette  concession, 
il  était  impossible  au  Cabinet  d'avoir  son  budget  de  la  guerre. 
Dans  cette  situation ,  on  négocia  avec  M.  le  général  Glarke  pour 
obtenir  sa  démission,  et  la  chose  étant  difiScile,  M.  Decazes  fit 
ratifier  par  le  Roi  le  remplacement  du  ministre  si  protégé  par  la 
Chambre  de  1815  :  M.  Gouvion-Saint-Cyr  alla  prendre  sa  place 
de  droit  au  ministère  de  la  guerre.  Restait  donc  un  portefeuille 
vacant,  celui  de  la  marine;  il  fut  donné  à  M.  Mole.  J'ai  déjà 
parlé  de  M.  Mole.  Depuis  l'Empire ,  c'était  le  premier  ministère 
qu'il  acceptait ,  quoique  déjà  quelques  ouvertures  lui  eussent 
été  faites.  M.  Mole  était  fort  avant  dans  la  confiance  de  M.  de 
Richelieu  ;  sans  être  membre  du  Cabinet ,  comme  directeur-gé- 
néral des  ponts  et  chaussées ,  il  avait  souvent  été  consulté  sur 
certains  actes  du  Gouvernement.  M.  Mole  avait  une  haute  ha- 
bitude d'affaires  et  de  ce  qu'elles  ont  de  positif.  Jeté  d'une  vie 
solitaire  dans  la  main  de  cet  homme  immense  qui  broyait  tous 
lès  caractères  à  sa  trempe  «  M.  MoIé  avait  conservé  de  cette 
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grande  école  une  sorte  d'individualité  indélébile  qui  le  rendait 
nioins  propre  à  recevoir  Timpulsion  qu*à  la  donner.  Personne, 
si  Ton  en  excepte  rarchichancelier,  n'avait  possédé  à  un  plus 
haut  degré  la  confiance  de  Napoléon.  M.  Mole  avait  ce  charme 
de  conversation  remarqué  même  dans  ces  causeries  où  bril- 
laient M.  de  Fontanes,  Monge,  Portails,  Cambacérès,  et,  au- 
dessus  d'eux  tous,  la  puissante  parole  de  l'Empereur.  Le  défaut 
saillant  de  M.  Mole  était  surtout  de  se  dégoûter  facilement  des 
affaires,  de  trop  voir  les  charges  et  les  difficultés  d'une  po«t!on, 
de  n'avoir  pas  cette  force  qui  sait  persévérer  dans  une  ligne  et 
braver  les  obstacles.  Alors  il  fuyait  le  pouvoir  comme  un  ennui, 
il  ne  pouvait  plus  vivre  dans  une  atmosphère  qui  n'était  plus  la 
sienne ,  et  il  retrouvait  un  repos  brillant  au  sein  d'une  grande 
existence.  Par  le  remplacement  du  général  Glarke  et  de  M.  Du- 
bouchage ,  le  ministère  de  M.  de  Richelieu  avait  entièrement 
changé  d'esprit  et  de  direction.  De  tout  le  personnel  primitif, 
il  ne  restait  que  MM.  de  Richelieu,  Decazes  et  Corvetto  :  M.  de 
Richelieu ,  absorbé  dans  les  négociations  avec  les  étrangers , 
rhomme  indispensable  et  spécial  dans  cette  portion  des  affaires  ; 
le  second,  favori  du  Roi,  et  que  les  partis  extrêmes  ména- 
geaient comme  le  pivot  nécessaire  de  toute  combinaison  nou- 
velle dans  quelque  couleur  qu'elle  fût  concertée  ;  le  troisième , 
tellement  engagé  dans  les  opérations  financières,  qu'il  était  éga- 
lement une  spécialité  agréable  d'ailleurs  à  tous  les  partis.  Le 
ministère ,  tel  qu'il  était  composé ,  répondait  au  centre  droit  et 
au  centre  gauche.  L'expression  de  la  droite  extrême  et  de  la 
Chambre  de  1815  avait  entièrement  disparu  dans  le  Cabinet. 
Déjà  M.  Pasquier  avait  remplacé  M.  deTrinquclagueparM.  Ra- 
vez  ;  M.  Gouvion-Saint-Cyr  changea  également  le  secrétaire- 
général  de  la  guerre  :  M.  Tabarié  céda  ce  poste  à  M.  Allent , 
appartenant  aux  opinions  du  centre  gauche.  M.  de  Mirbel  fut 
désigné  pour  secrétaire-général  du  ministère  de  la  police.  M.  de 
Chabrol ,  préfet  du  Rhône ,  et  qui  siégeait  au  centre  droit ,  fut 
nommé  pour  remplir,  auprès  de  M.  Lainé^  les  fonctions  de  sous- 
secrétaired*État;  enfin  M.  Becquey,  également  du  centre  droit, 
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prit  k  direction  généiale  des  ponts  et  cbaussées.  Âi-je  beseiii 
d'ajouter  que  tous  ces  changements  dans  le  personnel  excitè- 
rent de  vives  et  pressantes  oppositions  dans  la  Gour  et  dans 
rextrémité  de  droite  de  la  Chambre  des  Députés.  M,  le  comte 
d*Ârtois  déclara  que  puisque  le  Roi  voulait  se  perdre,  il  en  était 
le  mattre,  et  qu'il  allait  prendre  ses  précautions. 

£n  résumé ,  pourtant  ainsi  composé,  le  ministère  était  fort  et 
coinirfet.  Auprès  des  étrangers,  et  pour  les  négociatioDs  auxquelles 
rocciq^atioa  pouvait  donner  lieu,  personne  n'était,  certes,  dans 
une  meilleure  po[»tion  que  M.  de  Richelieu  ;  auprès  du  Roi  on 
avait  AL  Decaaes ,  dont  le  crédit  augmentait  chaque  jour.  Le 
Roi  ne  pouvait  s'en  passer  :  U  prenait  cette  habitude  toute  pater* 
nelle  de  ne  l'a^^er  que  mon  enfant,  et  de  le  omsidérer  comme 
son  élève.  En  ce  qui  dépendait  de  la  Chambre  des  Pairs,  M.  de 
Richdiett  y  conservait  une  grande  influence.  Devant  la  Chambre 
des  Députés,  M,  Gouvion- Saint- Cyr  représentait  la  gauche, 
M.  Mole  les  doctrinaires ,  M.  Laine  et  M.  Pasquier  le  centre 
droit,  allant  un  peu  au  centre  gauche,  M.  Corvetto  toutes  les 
nuances ,  parce  qu'il  {faisait  également  à  toutes.  Comme  capa-^ 
cité ,  il  était  difficile  de  trouver  une  réunion  plus  distinguée  et 
plus  éminente.  Que  comparer  à  l'éloquence  parlementaire  de 
AL  Laine  ?  à  la  science  d'affaires  de  M.  Pasquier  ?  aux  talents 
administratifs  du  maréchal  de  Saint-Cyr  ?  à  l'expérience  et  à  la 
fermeté  éclairée  de  AI.  Alolé  ?  à  l'habileté  pour  le  maniement 
des  hommes,  que  possédait  au  plus  haut  degré  AI.  Decazes ,  à 
sa  connaissance  spéciale  des  mobiles  intimes  qui  font  agir  les 
majorités  dans  les  assemblées? 

La  concession  faite  par  les  alliés  pour  la  diminuti<m  du  con-^ 
tingent  de  l'armée  d'occupation  constatait  que  les  meiUeurs 
rq)ports  existaient  entre  la  France  et  les  Puissances  étrangères  : 
ces  bons  rapports  étaient  entretenus  par  des  relations  fréquentes , 
par  des  exposés  parfaitement  faits  et  qui  prouvaient  aux  yeux 
des  Cabinets  les  progrès  que  l'esprit  de  modération  faisait  en 
France.  J'ai  eu  sous  les  yeux  la  correspondance  du  duc  de  Riche- 
Uott  avec  les  ambassadeurs  français  à  Londres  •  à  Vienne  t  à  fierJîA  I 
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ï  Safakt-Pétersboniit  surtout  ;  lears  instmctions  portident  qu'ils 
eussent  bien  à  convaincre  les  Cabinets  alliés  que  Fétat  de  la  France 
sWéliorait  chaque  jour,  de  manière  que  Tévacuation  du  terri- 
toire pourrait  avoir  lieu  sans  comjïromettre  Tordre  intérieur  et 
la  paix  de  TEurope.  Je  dois  dire ,  à  Téloge  des  ambassadeurs , 
et  particulièrement  de  MM.  d*Osmond,  de  Garaman,  de  Bonay, 
de  Noailies,  qu'ils  secondèrent  parfaitement  les  nobles  vues  du 
duc  de  Richelieu;  il  y  avait  des  questions  d'intérêt  national  sur 
lesquelles  les  opinions  personnelles  n'étaient  jamais  divisées.  Tel 
était  cet  entraînement  vers  l'honneur  du  pays  qu'il  saisissait  môme 
les  esprits  les  plus  imbus  des  opinioms.de  la  Chambre  de  1815, 
Jamais  ambassade  ne  fut  plus  libérale  que  celle  de  M,  Hyde  de 
Neuville  aux  États-Unis;  sa  correspondance  existe  encore  aux 
afiaires  étrangères  comme  un  monument  de  noblesse  et  d^haU^ 
leté  ;  M.  de  Neuville  a  laissé  de  beaux  souvenirs,  soit  parmi  les 
Américains,  soit  même  parmi  les  exilés  français  que  la  Chambre 
de  1815  avait  proscrits,  La  mission  de  M.  d*Osmond  à  Londres 
était  fort  délicate  si' Angleterre,  profondément  remuée  par  les 
factions  »  suspendait  les  garanties  publiques ,  accusait  les  Ubé- 
Faux  français  de  prêter  les  mains  aux  radicaux  i  un  attentat  récent 
avait  été  conunis  sur  la  personne  du  Prince  r^ent  ;  la  popula*^ 
tion  de  Londres  était  violemment  agitée  ;  lord  Castlereagh  luttail 
péniblement  contre  une  puissante  minorité  dans  le  Parlement} 
le  rûle  de  M,  d'Osmond  était  de  seconder  lord  Castlereagh ,  de 
{daire  au  Prince  régent ,  et  de  défendre  surtout  la  France  d'une 
accusation  de  complicité  dans  les  troubles  qui  agitaient  TAngle-» 
terre.  A  Saint^-Pétersbourg,  M,  de  Noailks  avait  une  position 
plus  facile  ;  il  n'était  pour  ainsi  dire  que  le  porteur  de  parole 
entre  M.  de  Richelieu  et  TEmpereur»  et  dans  un  râle  tout  passif  s 
seulement  M.  de  Noailles  avait  ordre  d'hnprimer  à  la  haute 
société  russe  cette  conviction  que  jamais  l'état  de  la  France 
n'était  plus  tranquille  et  le  gouvernement  de  Louis  XYIII 
plus  fort;  un  rôle  semblable  avait  été  destiné  aux  deux  am« 
bassadeurs  auprès  des  cours  de  Vienne  et  de  Berlin ,  mais  il 
était  là  plus  difficile ,  car  la  situation  de  rAllemagne  et  la  crainte 
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des  rérohitioBS  {M^occapaient  déjà  MM.  de  Mettemieb  et  de 
Hardenberg. 

La  question  la  plus  déUcate  et  la  plus  difficile ,  celle  qui  tou- 
chait à  rexistence  indépendante  de  la  France  et  à  la  fortune 
publique ,  était  la  liquidation  des  créances  pour  les  sujets  des 
Puissances  alliées;  la  commission  mixte  recevait  des  réclama- 
tions indéfinies;  M.  de  Richelieu  et  M.  Mounier  en  furent  telle- 
ment effrayés  qu'ils  exposèrent  aux  légations  l'impossibilité  pour 
la  France  de  satisfaire  à  cette  masse  de  réclamations  toujours 
agrandie  ;  je  rappelle  que  M.  de  Richelieu  avait  eu  encore  recours 
à  Tempereur  Alexandre  :  avec  sa  générosité  habituelle ,  le  Gzâr 
prit  en  main  d'en  fuiir  avec  cette  négociation ,  et  voici  la  lettre 
qu'il  écrivit  dans  cet  objet  au  duc  de  lYellington  :  «  Placé  comme 
vous  l'êtes ,  M.  le  Maréchal ,  à  la  tête  des  forces  militaires  de 
l'alliance  européenne ,  vous  avez  contribué  plus  d'une  fois ,  par 
la  sagesse  et  la  modération  qui  vous  distinguent,  à  concilier  les 
plus  graves  intérêts  ;  je  me  suis  constamment  adressé  à  vous  dans 
toutes  les  circonstances  qui  pouvaient  particulièrement  influer  sur 
raffermissement  de  l'état  de  choses  rétabli  en  France  par  vos  glo- 
rieux exploits  ;  maintenant  que  la  question  de  créance  particu- 
lière à  la  charge  de  la  France  prend  un  caractère  critique  et 
décisif,  à  raison  des  difficultés  que  présente  l'exécution  littérale 
du  traité  du  8-20  novembre  1815,  je  n'ai  pas  cru  devoir  laisser 
ignorer  mon  opinion  aux  Monarques  mes  alliés  sur  le  mode  d'envi* 
sager  cet  engagement  onéreux ,  de  manière  à  en  prévenir  l'infrac- 
tion et  à  le  rendre  exécutable.  Les  assertions  du  Gouvernement 
français  vous  sont  connues,  M.  le  Maréchal;  mon  ministre  à 
Paris  reçoit  l'ordre  de  vous  communiquer  le  Mémoire  qui  a  été 
tracé  sous  mes  yeux  ,  relativement  à  cette  question  importante. 
Je  vous  invite  à  porter  toute  votre  attention  sur  l'enchainement 
des  motifs  de  droit  et  de  convenance  politiques  qui  se  trouvant 
consignés  dans  ce  travail ,  à  l'appui  du  principe  d'acconunode- 
ment  présent ,  pour  résoudre  les  complications  inhérentes  à 
l'acquittement  des  créances  particulières  qui  furent  imposées  à 
la  France,  Hors  qu'il  n'était  pas  facile  de  prévoir  leur  énorme 
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développement  Vous  apprécierez ,  M.  le  Maréchal,  rensembic 
des  considérations  majeures  qui  plaident  à  Tappui  d'un  système 
de  conciliation  équitable.  Vous  répandrez  toute  la  lumière  d*un 
esprit  juste ,  toute  la  chaleur  d'une  âme  élevée  à  la  hauteur  des 
circonstances ,  sur  une  question  de  laquelle  dépendent  peut-être 
le  repos  de  la  France  et  l'inviolabilité  des  engagements  les  plus 
sacrés.  Recevez ,  M.  le  Maréchal ,  les  témoignages  réitérés  de 
toute  mon  estime.         Alexandre.  » 

A  la  suite  de  cette  lettre ,  tout  entière  écrite  de  la  main  de 
l'Empereur,  et  qui  investissait  le  duc  de  "Wellington  d'une  sorte 
de  dictature  financière ,  la  chancellerie  russe  avait  rédigé  un 
mémoire  fort  détaillé  sur  toutes  les  questions  que  soulevait  la 
liquidation.  Il  était  dit  :  v  Une  diSBcuIté  majeure  se  présente; 
elte  consiste  en  ce  que  le  crédit  dont  la  France  doit  se  pour- 
voir pour  faire  droit  à  toutes  les  prétentions  autorisées  par  l'acte 
du  8-20  novembre,  dépasse  outre  mesure  tous  les  moyens  dont 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne  peut  disposer  pour  remplir  loyale- 
ment cette  partie  des  engagements  envers  les  Puissances  étran- 
gères. »  Dans  cet  objet  le  duc  de  Richelieu  a  adressé  une  note, 
le  30  septembre  1817,  à  l'effet  de  modifier  les  clauses  du  traité; 
de  manière  à  ce  que  le  résultat  des  négociations  entrât  dans  la 
sphère  des  obligations  que  la  France  puisse  acquitter.  Toutes 
les  Puissances  sentent  le  besoin  d'arriver  à  un  résultat  sans  dé- 
truire le  texte  des  conventions  arrêtées;  le  Gouveraement  fran- 
çais ne  conteste  pas  la  dette  qu'il  a  contractée  en  signant  le  traité 
du  20  novembre.  Il  en  a  déjà  acquitté  jusqu'à  concurrence  de 
200  millions  ;  le  total  des  réclamations  qui  subsistent  encore 
s'élève  à  plus  d'un  milliard;  quelque  diminution  que  cette 
somme  pût  éprouver,  il  est  impossible  au  Gouvernement  français 
de  l'acquitter  ;  d'où  résultent  ces  trois  questions  :  les  principes 
du  droit  public  autorisent-ils  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne  à  proposer  aux  Puissances  signataires  du  traité 
du  8-20  novembre  1815  de  modifier  une  clause  de  Pacte  qui  y 
est  annexée?  Les  Puissances,  en  y  consentant,  ne  dérogent-elles 
pas  à  la  maxime  consen^atrice  de  maintenir  inviolable  la  foi  des 
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traités  7  ne  portent*elles  pas  un  préjudice  réel^  aine  avantages  qui 
furent  assurés  à  leurs  sujets  respectifs  par  les  transactions  sus- 
mentionnées! »  Le  Cabinet  russe  décidant  ces  trois  questions  fa*p 
vorablement  aux  intérêts  de  la  France ,  déclarait  suitout  que 
les  garanties  qu'offrait  le  Gouvernement  français  étaient  sufil- 
santés  pour  autoriser  une  nouvelle  négociation  ;  «  en  effet,  goii<- 
tinuait  la  note  du  Cabinet,  le  fonds  de  garantie  stipulé  par  le 
traité  du  20  novembre ,  est  représenté  par  une  rente  de  3  mil- 
lions 500  000  fr.  ;  aujourd'hui  le  Gouvernement  français  offre 
une  rente  de  10  millions,  représentant  un  fonds  de  liquidation 
de  290  millions.  L'opinion  personnelle  de  l'Empereur  n'est  pa^ 
douteuse.  Si  la  négociation  n'eût  regardé  que  des  sujets  pdc^ 
nais,  Sa  Majesté  Impériale  n'aurait  point  hé»té  à  adhérer  aux 
propositions  faites  par  le  Gouvernement  français  ;  mais  comme 
plusieurs  nations  sont  intéressées  dans  la  négociation,  l'Empereur 
ne  peut  donner  qu'un  a\is,  L'avis  de  3a  Majesté  Impériale  est 
donc  que  les  ministres  des  Puissances  se  réunissent  en  oonfér 
rencesous  la  direction  d'un  président,  pour  arrêter ,  ainsi  que 
l'avait  écrit  le  duc  de  Wellington ,  la  décision  de  ces  questions 
majeures  sous  des  formes  analogues  à  sa  gravité  et  à  son  impor» 
tance  européenne.  On  sent  de  quel  poids  pouvait  être  dans  une 
telle  affaire  l'opinion  personnelle  de  l'empereur  Alexandre;  elle 
entraîna  toutes  ]cs  autres  opinions.  Le  duc  de  Wellington  fut 
nommé  à  la  présidence  de  la  commission  diplomatique  et  finan- 
cière ;  des  conférences  fréquentes  s'engagèrent  entre  le  lord 
maréchal,  le  duc  de  Richelieu  et  M.  Mounier. 

£n  même  temps  le  ministère  reçut  le  texte  du  nouveau  concor* 
dat  et  les  dépêches  de  M.  deBlacas,  Ce  concordat  avait  été  signé  i 
Rome  le  21  juin  1817,  par  le  cardinal  Gonzalvi  et  l'ambassadeur 
de  France,  U,  de  Richelieu  était  trop  peu  familier  avec  les  affaires 
du  culte  et  les  questions  ecclésiastiques  pour  comprendre  toutesles 
conséquences  de  la  convention  arrêtée  à  Rome  ;  il  n'y  vit  qu'un 
moyen  de  reconstituer  l'Église  de  France  et  de  satisfaire  le  côté 
droit  et  il  fit  échanger  les  ratifications  par  l'ambassadeur,  le  l/i  juil- 
let. Une  fois  maître  de  la  ratification»  le  cardinal  Gonzalvi   'en* 
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tendit  avec  M.  de  Blacas  pour  la  pubUcation  de  la  bulle  de  circon- 
scription, qui  fut  arrêtée  le  lendemain  16  juillet  Quand  le  Conseil 
des  ministres  eut  reçu  cette  buUe,  il  en  fut  eflrayé  ;  et  comment  se 
présenter  devant  la  nouvelle  majorité ,  aveq  des  actes  qui  ren- 
versaient de  fond  en  comble  le  concordat  de  Tan  X,  et  foulaient 
^ux  pieds  les  libertés  de  rjÉglise  gallicane  ?  H.  Laine  connaissait 
teaip  bien  les  droits  de  la  Couronne  et  les  anciennes  franchises 
du  pays  pour  subir  en  son  entier  le  concordat  et  la  bulle.  Il  les 
soumit  à  une  commission  du  Gon9eil^d*État ,  et»  d*un  avis  una-« 
nime»  cette  commifluion  déclara  aux  ministres  qu'il  fallait  pré** 
senter  ces  deux  actes  k  la  Chambre  ;  c'est  ce  qui  fut  arrêté  au 
Conseil  des  ministres  alors  préoccupé  des  épurations  adminifr- 
tratites  dans  le  sens  de  la  m^orité  nouvelle.  Une  fois  les  sousr 
secrétaires  d'État  changés  •  il  était  naturel  que  le  personnel  sous 
leur  dépendance  s'en  ressentit  également  s  il  y  eut  encore  des 
mutations  dans  les  préfectures  ;  M,  Laine  ne  cessait  de  recom- 
mander aux  préfets  une  extrême  modération }  mais,  plus  ils  de^ 
valent  montrer  d'impartialité ,  plus  aussi  ils  durent  témoigner 
de  la  chaleur  et  du  dévouement  dans  leur  langage,  à  la  personne 
du  Roi,  et  particulièrement  au  dogme  de  la  légitimité.  Ce  serait 
un  curieux  recueil  h  faire  que  de  réunir ,  pour  l'enseignement  du 
présent ,  ce  que  les  hommes  politiques  ont  écrit  sur  le  dogme 
tombé;  je  n'accuse  pei^nne;  le  cœur  humain  est  un  si  grand 
mystère,  et  le  torrent  des  événements  politiques  a  bien  emporté 
d'autres  serments  I 

Tout  ceci  s'écrivait  dans  la  vue  des  élections.  Ces  élections 
de  1817  avaient  une  haute  imporunce.  C'était  la  première  fois 
qu*on  allait  mettre  en  action  la  nouvelle  loi.  Le  ministère  avait 
besoin  de  constater  aux  yeux  du  Roi,  de  la  cour,  du  parti  roya<- 
liste  et  de  l'Europe  que  cette  loi ,  loin  d'être  mauvaise,  devait 
produire  des  résultats  avantageux  à  la  monarchie  et  à  la  légiti- 
mité. Le  renouvellement  par  série  était  favorable  au  Pouvoir  ; 
il  n'imprimait  pas  une  action  trop  remuante,  trop  forte  au  pays 
inonarchiquement  gouverné.  U  permetuit  d'essayer  les  résultats 
d'une  nouvelle  combinaison  électorale ,  par  des  épreuves  succès- 
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sives;  il  mettait  à  même  dé  la  juger;  il  modifiait  lentement ks 
majorités,  et  ne  les  faisait  pas  passer  d'un  esprit  à  un  autre  par 
une  transition  Vtùp  brusque.  Les  départements  qui ,  par  le  tin^e 
au  sort  des  séries,  avaient  leur  députation  à  renouveler,  étaient 
lesHautes-Alpes ,  la  Gôle-d*Or,  la  Creuse ,  la  Dordogne ,  le  Gers , 
FHéranlt,  îlle-et-Vilaine  ,  Indre  et  Loire,  Loiret,  Lozère, 
Meuse,  Oise,  Orne,  Haut-Rhin,  Rhône,  Seine,  Deux-Sèvres. 
Les  séries  avaient  été  divisées  de  manière  à  ce  que  les  opinions 
se  balançassent ,  et  qu'une  irruption  de  tel  ou  tel  parti  ne  vint 
pas  tout  d*un  coup  envahir  la  Chambre.  Dans  quelques  dépar- 
tements, tels  que  ceux  des  Hautes-Alpes,  de  la  Dordogne,  le 
ministère  était  sûr  de  triompher,  ce  qui  compensaitles  choix 
du  libéralisme  menaçants  dans  les  départements  de  la  Côte-d'Or, 
de  la  Seine.  D'autres  départements  avalent  à  compléter  leur  dé- 
putation ;  c'étaient  l'Ain ,  les  Basses-Alpes ,  la  Manche ,  te  Nwd , 
la  Mayenne,  l'Eure  et  le  Lot.  Trois  opinions  allaient  être  en  pré- 
sence dans  les  collèges  élect(H*aux  :  tes  Royalistes  opposés  au 
ministère  et  au  système  de  l'ordonnance  du  5  septembre  ;  les 
doctrinaires,  les  centres  droit  et  gauche,  tous  présentés  et  ap- 
puyés par  le  ministère;  enfin  les  indépendants  ou  Libéraux  ab- 
solus dont  les  opinions  pouvaient  se  personnifier  dans  les  can- 
didatures de  MM.  Benjamin-Constant  et  Manuel  Dans  un 
grand  nombre  de  collèges  les  Royalistes  n'avaient  ni  voix  ni 
chances ,  car  l'opinion  libérale  avait  grandi.  Quoique  la  liberté 
de  la  presse  n'existât  pas  tout  entière,  des  brochures  avaient  été 
publiées,. et  M.  Benjamin-Constant  écrivait  un  pamphlet  remar- 
quable ,  précisément  sur  cette  liberté  de^  presse. 

L'approche  de  cette  grande  lutte  électorale  avait  jeté  dans 
les  esprits  une  vive  agitation.  Les  Royalistes  accusaient  déjà  le 
ministère  d'avoir  produit  ce  trouble,  ce  désordre  intérieur.  La 
loi  de  février  1817  était  à  leurs  yeux  une  loi  sans  prévoyance, 
qui  exposait  la  monarchie  et  le  trône  légitime  à  tous  les  excès 
révolutionnaires.  A  cette  occasion  le  ministère  fit  publier  plu- 
sieurs brochures  pour  justifier  son  ouvrage.  Il  s'agita  beaucoup 
également  pour  repousser  les  indépendants.  Un  article  fort  re- 
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narqi»ble  écrit  par  M.  Beugnot  fut  publié  dans  le  Mtmitew^; 
la  marche  du  Gouvernement  y  fut  justifiée  contre  les  pamphlets 
dont  le  parti  libéral  assourdissait  le  public;  les  électeurs,  selon 
'ces  pamphlets,  ne  pouvaient  et  ne  devaient  choisir  que  les  in*- 
dépendants  ;  les  indépendants  étaient  des  hommes  tncortniptibles, 
invariables,  ceux  qui  devaient  protéger  le  peuple,  sauver  le 
pays;  en  vérité  Féloge  était  trop  hardi  :  comment  ceux  qui 
avaient  changé  sous  les  milles  formes  de  gouvernements  de  la 
République  et  de  FEmpire,  étaient-ils  invariables?  et ,  quant  à 
leur  incorruptibilité,  Thistoire  sait  à  quoi  s*en  tenir.  Parmi  les 
séries  à  renouveler  se  trouvait  celle  de  la  Seine.  C'était  là  natu- 
reHement  que  la  lutte  devait  être  plus  vive  et  plus  soutenue , 
car  la  masse  des  électeui*s  était  plus  grande  et  plus  confuse.  Il 
n'y  avait  que  des  chances  faibles  pour  les  Royalistes  exclusifs 
dans  le  collège  départemental  de  Paris.  Ce  collège  avait  huit  dé- 
putés à  élire.  Les  députés  élus  furent  MM.  Laffitte,  Benjamin 
Ddessert  ,  Roy,  Goupy,  Bellart,  Breton,  Pasquier  et  Casimir 
Périer.  Le  Gouvernement  n'avait  pas  précisément  à  se  plaindre 
d'un  tel  résultat  à  Paris,  ville  essentiellement  exposée  à  l'action 
puissante  des  partis;  il  avait  obtenu  plus  de  la  moitié  de  ses  can- 
didats; ensuite  M.  Laffitte  ne  lui  était  pas  précisément  hostile; 
le  Gouvernement  avait  su  complètement  se  l'attirer  en  associant 
sa  maison  de  banque  à  la  compagnie  étrangère  des  emprunts. 
MM.  Delessert  et  Casimir  Périer  appartenaient  plutôt  à  la  frac- 
tion du  centre  gauche  qu'à  la  gauche.  On  pouvait  les  rattacher 
"par  quelques  concessions  dans  le  personnel  administratif.  Le 
parti  royaliste  ,  abandonné  à  ses  propres  forces,  n'avait  eu 
qu'une  minorité.  La  lutte  véritable  était  entre  les  ministériels 
et  les  indépendants.  Cette  situation  se  produisit  dans  des  pro- 
portions égales  pour  les  départements.  Dans  les  Hautes- Alpes  lès 
électionsfurenttoutes  ministérielles;  M.  Angles  père  fut  réélu; 
dans  la  Côte-d'Or  le  parti  libéral  eut  triomphe  complet  par 
l'élection  de  MM.  Caumartin,  Hemoux  etChauvelin;  la  Creuse 
donna  des  choix  ministériels  ;  la  Dordogne  élut  également  des 
ministériels ,  MM.  Maine  de  Biran  et  Levai  ;  il  en  fut  de  même 
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du  Gers  par  le  choix  du  général  Lagrange ,  de  M. 
et  de  M.  Delong.  L*  Hérault  donna  un  mélange  de  Royalistes  et 
de  ministériels;  le  marquis  de  Montcalm,  Durand-Fajon  et  le 
comte  de  Floirac  ;  on  ne  put  éviter  Télection  de  M.  Corbière 
dans  rilIe-et-Yilaine  ;  Tlndre-et-Loire  élut  des  ministérieb , 
MM.  Perceval  el;  Gouin-Moisant.  Pouvait-on  dire,  jusque-là, 
que  les  résultats  de  la  loi  électorale  fussent  menaçants  pour  la 
monarchie?  Ils  laissaient  la  Chambre  à  peu  près  dans  les  mêmes 
combinaisons.  Seulement  Tcxtrême  droite  s*e£hçait  successive- 
ment, et  les  indépendants  conquéraient  un  certain  nombre  de 
suffrages.  Ceux-ci  présentaient  une  opposition  au  ministère,  non 
point  assez  forte  numériquement  pour  embarrasser  sa  marche, 
mais  assez  puissante  sur  les  masses  pour  dépopulariser  Tadmi*» 
nistration.  Ensuite  il  était  à  craindre  que  cette  opposition ,  s*ae- 
croissant ,  devint  plus  exigeante ,  et  à  la  fin  qu'elle  s'unît  dans, 
un  vote  décisif  avec  les  Royalistes  pour  enlever  la  majorité  au  mi- 
nistère. Ënsomme  le  ministère  avait  réussi  à  écarter  desélections 
générales  les  trois  chefs  de  l'opposition  indépendante  :  MM.  Ma- 
nuel, Benjamin-Constant  et  La  Fayette.  C'était  une  victoire  ;  les 
opinions  modérées  avaient  triomphé  encore ,  mais  la  lutte  avait 
été  longue  et  la  victoire  disputée.  Était-il  à  croire  que  ce  qui 
s'était  produit  une  fois  se  reproduirait  longtemps?  Les  Roya^ 
listes  écartés  des  collèges  en  prenaient  texte  pour  déclamer  vio- 
lemment contre  le  principe  d'une  loi  d'élection  qui  éloignait  fc 
jamais  des  affaires  les  serviteurs  fidèles  de  la  monarchie.  Les 
doctrinaires  ne  prévoyaient  pas  le  danger  qui  les  menaçait  eux^ 
mêmes.  Pouvaient-ils  se  flatter  de  l'emporter  toujours  en  popu- 
larité dans  les  collèges  sur  l'extrémité  gauche  de  la  Chambre  ? 
Le  pouvaient-ils ,  hommes  de  fonctions  publiques  et  de  gouver- 
nement? Il  entrait  dans  la  Chambre  trois  députés  fortement 
nuancés  dans  les  opinions  de  gauche ,  MM.  Dupont  de  l'Eure  » 
de  Chauvelin  et  Bignon.  M.  Dupont  de  l'Eure  était  un  de 
ces  hommes  qui ,  couverts  d'une  austérité  officielle ,  sont  des 
empêchements  aux  affaires  d'intérieur  comme  du  dehors ,  et 
jettent  leur  ténacité  comme  un  obstacle  à  tout.  Que  signifie 


CHAPITRE  Wh  263 

cette  rudesse  qui  repousse  tout  accommodement  et  qui  se  drape 
pour  se  faire  admirer?  £st-ce  de  la  vertu  publique  que  cette 
misanthropie  contre  un  Gouvernement  où  tout  est  concession?  Les 
partis  ont  besoin  d*élever  des  autels  et  de  classer  leurs  grands 
hommes  comme  les  dieux  dans  Tancienne  mythologie  avec  leurs 
attributs  différents.  Le  libéralisme  a  eu  ses  dieux  de  Téloquence, 
9es  héros  de  talents,  de  capacité  ;  nous  les  avons  vus  aux  affaires* 
II. leur  fallait  enfin  le  dieu  de  la  probité  et  de  Taustérité,  débris 
des  siècles  de  Saturne  et  de  Tâge  d'or  ;  on  en  a  fait  un.  Je  ne 
juge  ici  que  Thomme  politique.  M.  Dupont  de  ÏEnre  possédait 
un  talent  limité  et  peu  de  capacité  d'affaires.  Un  homme  d'esprit 
disait  que  M.  Dupont  de  l'Eure  s'enveloppait  dans  sa  vertu  po- 
litique, comme  M.  Sieyès  dans  son  silence.  M.  de  Ghauvelin  » 
spirituel,  caustique,  possédait  éminemment,  ces  bonnes  ma- 
nières de  grandes  maisons  que  ses  antécédents  libéraux  et  sa 
position  nouvelle  ne  lui  avaient  point  fait  perdre.  Possesseur  de 
grandes  propriétés,  entre  autres  de  la  vieille  abbaye  de  Cîtéaux, 
il  avait  une  fortune  indépendante ,  sans  avoir  une  véritable  in- 
dépendance dans  le  caractère.  Le  marquis  de  Ghauvelin  pouvait 
être  classé  plutôt  au  nombre  des  gens  de  cour,  mécontents  de 
leur  disgrâce,  que  parmi  ces  hommes  sortis  du  peuple,  visant 
i  la  fortune  et  à  la  popularité  des  tribunes.  Dans  la  composition 
primitive  de  la  maison  du  Rd,  on  avait  oublié  M.  de  Ghauvelin 
pour  la  surveillance  de  la  grande  maîtrise  de  la  garde-robe ,  et 
cet  oubli  l'avait  aigri  peut-être  autant  que  l'infraction  aux  droits 
consacrés  par  la  Gharte.  La  Restauration  fit  beaucoup  de  mécon- 
teuts  parmi  les  gentilshommes ,  et  les  gentilshommes  ne  lui  par- 
donnèrent pas.  Les  vieilles  quereUes  de  cour,  les  passe-droits 
de  talons  rouges  devinrent  autant  de  motifs  d'opposition  consti- 
tutionnelle. Au  reste,  le  marquis  de  Ghauvelin,  député  de  1817, 
avait  du  trait,  de  l'à-propos,  du  mordant  dans  la  parole.  G'éuit 
l'homme  de  cour  à  la  tribune.  J'ai  déjà  parlé  de  M.  Bignon  à 
l'occasion  des  événements  de  1815.  Son  élection  était  une  es- 
pèce de  protestation  contre  la  Restauration ,  que  le  ministre  des 
hJour;^  avait  écartée  de  toutes  ses  forces  lors  des  n^oda** 
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lions  de  1815  avec  les  alliés.  Cependant  M.  Bignon  n'était  pas 
tellement  hostile  qu'on  ne  pût  se  rapprocher  de  lui  en  servant 
ses  inclinations  d'ambassade  et  de  diplomatie;  il  avait  ce  qu'on 
appelle  en  affaires  le  parlage  diplomatique ,  une  espèce  de  be^ 
soin  de  classer  les  peuples  et  de  prédire  les  destinées  des  Em- 
pires ,  travail  facile ,  parce  qu'il  ne  demande  que  des  phrases 
vagues,  que  quelque  habitude  de  géographie  et  de  statistique,  et 
ce  caquetage  spirituel  de  Fabbé  de  Pradt,  qui  a  le  mérite,  au 
moins ,  de  se  traduire  en  brochure.  Sa  manie  de  tribune  étak 
de  savoir  l'Europe  et  ses  Cabinets,  et  il  la  savait  par  ces  notions 
extérieures  et  superficielles  qui  se  recueillent  dans  les  actes 
patents  et  dans  des  secrets  qu'on  ne  sait  pas.  Orateur  disert, 
écrivain  froid,  il  voulait  à  toute  force  qu'on  se  souvint  de  l'an- 
cien ambassadeur ,  et  ne  prononçait  pas  un  discours  sans  rap- 
peler ses  précédents  avec  les  Cabinets.  Il  n'y  avait  d'ailleurs 
rien  que  de  très-naturel;  comment  exiger  qu'on  se  sépare  tout 
à  fait  de  ses  antécédents  et  de  sa  vie  politique  ?  Ces  trois  nour- 
veaux  députés,  joints  à  MM.  d'Argenson,  Laffitte  et  Caumar- 
tin ,  [allaient  former  la  tête  de  l'opposition  libérale  d'extrême 
gauche. 

Le  résultat  des  élections  avait  révélé  l'existence  d'un  parti 
d'agitateurs  et  de  cou^iration  qui  ne  voulait  ni  des  Bourbons , 
ni  de  la  Charte,  qu'il  invoquait  néanmoins  dans  son  hypocrite 
langage  ;  mais  la  masse  était  calme ,  dévouée ,  ou ,  si  l'on  aime 
mieux,  résignée  au  gouvernement  de  la  Restauration  ;  et  d'ailleurs 
quelles  merveilles  ce  gouvernement  n'avait-il  pas  produites? 
L'ordre ,  la  paix ,  la  prospérité.  Paris ,  lui-même ,  Paris ,  ingrat, 
oubUeur,  se  souvient-il  de  l'immense  développement  qu'avaient 
pris  son  industrie,  les  arts  et  sa  richesse?  ses  boulevards,  ses 
jardins  publics,  ses  cafés,  tout  respirait  un  air  de  joie  et  de 
fête  ;  jamais  les  fortunes  bourgeoises  et  industrielles  n'avaient 
pris  nn  tel  accroissement.  Des  quartiers  nouveaux  s'élevaient; 
la  population  s'augmentait  dans  des  proportions  merveilleuses, 
les  étrangers  venaient  visiter  ses  monuments,  dépenser  leur  for- 
tune dans  ses  plaisirs.  En  présence  ^e  ces  miraculeux  change-» 
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ments,  la  presse  libérale  n*osait  poiitt  attaquer  d)c  front  la  res- 
tauration des  Bourbons  ;  elle  eût  trouvé  contre  elle  tous  les  in- 
téi*êts  si  amplement  satisfaits;  dès  lors  elle  tourna  la  question. 
Il  est  de  tactique  pour  les  partis  de  ne  jamais  combattre  en  face 
un  fait  trop  solidement  établi  ;  le  parti  libéral  agit  avec  une  très- 
grande  habileté;  il  ne  fit  point  immédiatement  une  guerre  ou- 
verte; il  ne  protesta  pas  contre  la  Restauration;  il  l'adopta 
d'abord ,  sauf  à  la  renverser  ensuite.  C'est  une  grande  faute  en 
politique  de  se  mettre  trop  en  dehors  d'un  Gouvernement  pour 
le  renverser;  il  faut,  pour  arriver  à  ce  résultat,  être  dans  le 
Gouvernement  ou  à  côté  de  ses  ressorts  pour  en  embarrasser  la 
marche;  un  parti  qui  proteste,  qui  ne  va  pas  aux  élections,  ou 
refuse  son  serment  et  s'abandonne  à  je  ne  sais  quelle  niaiserie 
sentimentale ,  est  un  parti  compromis  qui  ne  veut  pas  de  la 
victoire ,  et  pourtant  la  victoire  doit  être  le  dernier  terme  des 
partis  ;  s'il  déclare  une  guerre  ouverte  au  Gouvernement ,  c'est 
une  bataille  régulière  qu'il  livre.  Mais  la  force  publique  étant 
dans  les  mains  de  ce  Gouvernement,  la  victoire  est  impossible 
ou  difficile  au  moins.  Le  parti  libéral  agit  avec  circonspection  ; 
je  ne  parle  pas  de  quelques  enfants  perdus  qui  s'amusèrent  à 
des  conspirations;  mais  la  tête  du  parti  fut  admirable;  elle  se  ^ 
plaça  sur  le  terrain  de  la  Charte ,  n'eut  que  des  paroles  de  res- 
pect pour  le  Roi  ;  elle  ne  s'épura  point ,  car  lorsqu'il  s'agit 
d'une  lutte ,  il  est  mal  habile  d'amoindrir  ses  rangs  ;  le  parti 
libéral  accueillit  tous  ceux  qui  vinrent  à  lui  ;  il  appuya  le  minis- 
tère lorsque  le  ministère  lui  fit  des  concessions;  il  n'attaqua 
enfin  le  principe  du  gouvernement  que  lorsqu'il  eut  une  force , 
une  grande  puissance  parlementaire,  et,  pour  arriver  à  ce  ré- 
sultat, il  ne  porta  pas  immédiatement  des  candidats  hostiles.  Il 
n<e  marcha  que  progressivement;  d'abord  ce  furent  MM.  Ca- 
mille-Jordan et  Roy,  puis  MM.  Périer  et  Ternaux,  puis  enfin 
MM.  Manuel  et  Grégoire;  il  ne  déclara  ostensiblement  la  guerre 
que  lorsqu'il  eut  de  grandes  chances  de  victoire  ;  haute  leçon 
pour  un  parti  qui ,  plus  franc  et  plus  mal  habile ,  se  jette  avec 
esprit ,  mais  à  l'étourdie ,  combat  comme  les  preux  chevaliers 
U.  23 
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sans  calculer  les  périls  et  sans  préparer  le  succès  »  et  croirait 
manquer  à  Thonneur  s'il  n'afirontait  pas  ses  adversaires  à  viss^ 
découvert  Par  cette  tactique  habile,  Topinion  libérale  attirait 
successivement  à  elle  la  classe  bourgeoise  et  marchande  ;  en  par» 
lant  contre  Toi^ueil  de  la  nd)les8e ,  contre  les  prétentions  des 
prêtres  et  des  missionnaires,  en  réveillant  les  craintes  des  acqué* 
reurs  des  biens  nationaux ,  il  excitait  pour  lui  les  sympathies 
électorales;  vieux  souvenirs  de  gloire,  noble  désintéressement i 
patriotisme  élevé,  haine  de  l'arbitraire,  voilà  les  idées  que  les 
journaux  jetaient  en  avant ,  et  plus  d'un  honorable  industriel 
aurait  juré  que  MM.  Etienne  et  Jay,  enfoncés  sous  le  glorieux 
bonnet  à  poil,  avaient  servi  sous  le  drapeau  à  Austerlitz  ou  à 
'Waterloo ,  que  MM.  Dupin  et  Benjamin^Gonstant  étaient  aussi 
désintéressés  que  Catond'Utique ,  enfin  que  MM«  Barthe  et  Persil 
étaient  les  plus  implacables  ennemis  de  l'arbitraire  et  les  défen- 
seurs de  tous  les  (^primés. 

A  cette  époque  le  parti  libéral  n'avait  pas  précisément  de  des- 
sein arrêté;  il  s'organisait  seulement,  et  dans  cette  œuvre  diffi- 
cile il  se  gardait  bien  de  faire  connaître  ses  projets.  A  prendre 
les  unités  libérales  individuellement,  il  y  avait  trois  fractions 
bien  distinctes  dans  le  parti  qui  s'intitulait  alors  indépendant» 
Les  impérialistes,  c'était  le  parti  actif,  militait^;  le  plus  dange- 
reux pour  la  Restauration,  parce  qu'il  comprenait  tous  ces 
grands  débris  de  gloire,  tous  ces  esprits  entreprenants,  ces 
vieux  soldats  qui  avaient  rempli  l'Europe  de  leur  renommée.  Ce 
parti  avait  les  yeux  fixés  sur  Sainte-Hélène  ou  sur  Napoléon  II» 
que  l'Autriche ,  disait-on ,  n'aurait  pas  repoussé.  Il  faisait  cir- 
culer les  plus  incroyables  nouvelles  ;  tantôt  l'évasion  de  Bona- 
parte aiTivant  en  Europe  à  la  têt^  de  je  ne  sais  quelles  nations 
barbares  et  inconnues;  tantôt  l'Europe,  fatiguée  du  gouverne- 
ment de  Louis  XYIII,  s'était  réunie  autour  de  Napoléon  II; 
ces  idées  de  l'Empii^e  plaisaient  au  peuple;  l'image  de  Napoléon 
grandissait  à  mesure  que  le  temps  de  son  règne,  s'éloignant, 
paraissait  en  présence  de  la  postérité. 

La  seconde  fraction»  le  parti  de  1688,  manquait  d'oi^anisatioa 
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préeise  par  cela  seul  que  le  prince  autour  duquel  elle  se  groupait  » 
rqwussait  toute  idée  de  conspiration  si  ce  n*est  celle  du  temps , 
les  fautes  du  Pouvoir,  et  le  mouvement  naturel  des  partis.  Un 
mot  de  S.  A.  S.  à  M.  le  marquis  de  Yérac  révélait  tout  entier 
ses  embarras  :  «  Je  suis  trop  Bourbon  pour  les  uns  et  pas  assex 
pour  les  autres.  »  Ce  mot  indiquait  toutes  les  di£Scultés.  Au 
reste,  les  projets  de  ceux  qui  songeaient  au  prince  s'attachaient 
plutôt  au  besoin  d*un  nom ,  à  une  similitude  historique  avec  la 
révolution  de  1688  qu'à  un  dévouement  personnel.  On  aperce- 
vait dans  cette  combinaison  une  éventualité  de  changement  poli- 
tique sans  grande  secousse,  sans  commotion,  et  cela  plaisait 
aux  esprits  timides.  La  dernière  des  fractions,  plus  ferme  et  plus 
énergique  que  les  deux  autres ,  se  serait  réunie  au  besoin  au^ 
tour  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  qu'elle  considérait  comme  une 
transition  et  un  passage  à  l'ordre  de  choses  qu'elle  désirait  ;  le 
parti  républicain  s'était  fait  orléaniste  à  plusieurs  périodes  de 
la  révolution;  c'était  une  forme  qu'il  cherchait  à  subir  pour 
prendre  bourgeoisie  dans  un  pays  où  les  idées  monarchiques 
ont  tant  de  partisans  zélés.  Les  républicains  conservaient  cette 
énergie  de  moyens ,  cette  force  de  résolution  qui  compose  le 
grandiose  de  leur  caractère;  moi  qui,  par  position  politique  et 
par  tous  les  événements  de  ma  vie,  ai  été  lié  aux  gouvernements 
d'ordre,  de  modération  et  de  ménagements,  j'adnûre  néan- 
moins au  fond  de  l'âme  ces  jeunes  imaginations  et  ces  nobles 
cœurs  qui  savent  â  bien  mourir  pour  une  cause;  et  qu'on  m'en- 
tende bien ,  je  ne  fais  pas  l'injure  aux  républicains  de  mettre  à 
leur  tête  ces  vieilles  réputations,  ces  drapeaux  usés,  M.  de  La 
Fayette ,  rêveur  d'une  utopie  américaine.  Ce  n'est  point  une 
république  paisible  et  monotone  de  planteurs  que  ces  jeunes 
hommes  rêvaient  ;  la  gloire ,  la  conquête ,  tous  ces  prestiges 
gigantesques  de  la  République  sanglante  «  maiS'Sublime.  £n  ré- 
sumé, les  trois  fractions  des  indépendants  se  réunissaient  dans 
un  but  commun  d'opposition  :  ils  faisaient  une  guerre  vive , 
puissante ,  attaquaient  sans  plus  ou  moins  de  tactique  les  actes 
de  la  Restauration  ;  ils  traînaient  à  leur  suite  et  progressivement 
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Toiffliion  constitutionnelle,  que  je  n'appelle  pdnt  parti;  paoxe 
qu'elle  n'avait  encore  aucune  idée,  aucun  but  de  renversement. 
L'idée  de  constitution  n'était  pas ,  en  1817,  parfaitement  définie 
et  comprise  par  les  masses  ;  cependant  toute  la  classe  moyenne 
voulait  les  Bourbons  et  la  Charte ,  et  la  classe  moyenne  votait 
dans  les  élections  ;  or,  la  grande  habileté,  soit  pour  le  Gouver- 
nement, soit  pour  les  partis,  était  d'attirer  à  soi  cette  classe 
moyenne.  Le  parti  de  la  révolution  y  travaillait  avec  une  persé- 
vérance et  un  bonheur  remarquables  ;  la  presse  avait  éveiUé  dans 
cette  classe  naturellement  craintive  et  bornée,  des  terreurs 
mensongères  sur  ses  droits  menacés;  dès  lors  elle  passa  dans 
les  rangs  des  indépendants  pour  y  chercher  appui ,  et  la  Res- 
tauration perdit  ainsi  un  de  ses  plus  fermes  soutiens.  La  faute  en 
fut  moins  au  Gouvernement  qu'au  parti  royaliste  ,  qui  poursuivit 
l'opinion  constitutionnelle  de  ses  sarcasmes ,  de  ses  mépris  et  de 
ses  haines.  Les  Royalistes  firent  bien  des  fautes  à  cette  époque,  et  la 
plus  grande  de  toutes  fut  d'associer  trop  complètement  la  question 
religieuse  à  la  question  politique,  et,  dans  ces  questions  reli- 
gieuses ,  de  s'aiTêter  à  certains  points  impopulaires  en  France; 
par  exemple,  les  missionnaires  et  les  jésuites.  L'influence  du 
clergé  est  naturelle;  d'ailleurs,  n'est-elle  pas  un  fait,  et  dans 
tout  système ,  un  Gouvernement  qui  ne  tient  pas  compte  d'un 
fait  soulève  contre  lui  des  résistances  menaçantes.  Les  mission- 
naires et  les  jésuites  furent  un  texte  continuel  de  déclamations 
dans  les  feuiUes  libérales,  et  pourtant  les  missionnaires  n'étaient- 
ils  pas  un  moyen  de  moraliser  la  classe  inférieure  !  La  caricature 
se  saisit  de  tous  les  ridicules;  l'esprit  de  la  presse  fit  le  reste. 
Cette  attention  presque  exclusive  pour  les  idées  religieuses, 
éloigna  de  l'opinion  royaliste,  mêiâe  des  hommes  très-dévoués 
à  la  monarchie;  la  philosophie  du  xviir  siècle  avait  fait  assez  de 
ravage  parmi  les  gentilshommes,  pour  laisser  des  traces  de  cette 
impiété  élégante  et  spirituelle  que  l'infortune  aventureuse  de 
l'émigration  n'avait  pas  effacée;  tel  aurait  donné  sa  vie  pour 
son  roi  et  pour  le  trône  légitime,  qui  ne  se  serait  pas  sacrifié 
pour  M.  de  Rauzan  ou  pour  les  frères  des  écoles  chrétiennes  ; 
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en  1817 ,  le  parti  royaliste  se  divisait  également  en  plusieurs 
fractions  tout  comme  le  parti  libéral.  D'abord  une  fraction ,  et 
eile  était  a^ez  considérable ,  s*était  réunie  au  système  de  M.  de 
Richelieu  et  de  M.  Decazes;  quelques-uns  par  simple  dévoue- 
ment, et  par  la  conviction  qu'une  marche  libérale  et  constitu- 
tionnelle était  le  seul  moyen  de  sauver  la  dynastie  ;  tpielques 
autres  par  des  motifs  moins  désintéressés  et  par  suite  de  positions 
politiques  et  administratives.  Une  seconde  fraction  réunie  autour 
des  partisans  de  l'ancienne  forme  de  gouvernement  voulait  sub- 
stituer à  la  Charte,  dont  elle  invoquait  cependant  le  nom,  le 
système  des  États  de  la  vieille  monarchie.  La  troisième ,  et  qui 
était  le  parti  religieux ,  dont  M.  de  Marcellus  était  la  plus  simple 
et  noble  expression ,  pensait  que  la  monarchie,  pour  être  forte, 
avait  besoin  de  l'appui  de  la  religion ,  et  liait  indestructiblement 
l'existence  de  l'une  à  l'autre.  £n  somme,  le  parti  royaliste  en  181 7 
était  encore  une  grande  force  d'opinion ,  et  cela  est  si  vrai  que 
le  parti  libéral ,  uni  à  l'influence  ministérielle ,  ne  put  pas  tou- 
jours éloigner  ses  candidats  électoraux.  Les  indépendants  ont  dit 
longtemps  :  Nous  sommes  la  France;  c'est  la  prétention  de  tous 
les  partis;  on  veut  être  le  pays,  on  le  crie  à  tue-tête  ;  les  Libé- 
raux l'ont  soutenu,  et  on  l'a  cru  ;  la  faute  des  Royalistes  a  été 
de  ne  pas  l'avoir  répété  aussi  souvent  et  aussi  énergiquement. 
Ensuite  ils  prenaient  les  faits  à  une  trop  vieille  date  ;  ils  voulaient 
des  institutions  à  un  autre  millésime  que  celui  de  l'époque  dans 
laquelle  ils  vivaient.  Ce  fut  leur  erreur.  Les  forces  sociales  s'étaient 
balancées  dans  d'autres  combinaisons  ;  la  grande  propriété  était 
encore  dans  les  mains  de  l'aristocratie;  mais  la  petite  leur  échap- 
pait ;  des  masses  d'argent  circulaient  par  la  banque;  les  manu- 
factures avaient  pris  une  haute  impulsion  ;  le  peuple  s'était  éclairé 
bien  ou  mal,  n'importe,  les  lumières  s'étaient  manifestées;  elles 
n'étaient  plus  un  privilège.  Comment  supposer  alors  que  ce  qui 
était  une  puissance  et  un  prestige ,  avant  une  aussi  grande  révo- 
lution dans  l'esprit  humain ,  pouvait  l'être  encore  ?  Ce  fut  ainsi , 
pour  s'être  égarée ,  que  l'opinion  royaliste  perdit  son  influence 
et  sa  popularité  ! 
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Dès-que  la  couleur  dcg  élections  fut  connue ,  le  ministèpe «'em- 
pressa de  rédiger  une  masse  de  projets  ministériels  susceptibles 
d'obtenir  Tassentiment  delà  Chambre;  car  cette  majorité ,  toute 
ministérielle  qu'elle  était ,  devait  aussi  avoir  ses  exigences  ;  il  n'y 
a  jamais  dans  un  système  représentatif  une  majorité  complète- 
ment ministérielle ,  de  telle  sorte  que  le  ministère  pourrait  lui 
présenter  telle  loi  qui  conviendrait  au  caprice  du  Pouvoir.  Un 
ministère  n'est  que  ce  que  la  majorité  veut  qu'il  soit  ;  elle  l'em- 
preint de  son  esprit;  si  elle  est  royaliste,  il  ne  serait  pas  long- 
temps permis  à  une  administration  d'agir  dans  le  sens  opposé  à 
son  opinion  et  de  se  faire  libérale.  On  a  dit  :  «  les  trois  cents  de 
M.  de  yillèle  »;  il  aurait  fallu  dire  :  «  M.  de  Yillèle,  minisire  des 
trois  cents.  »  C'est  la  condition  naturelle  de  l'alliance  entre  lePou- 
voir  et  les  majorités.  Il  y  avait  deux  intérêts  it  servir  dans  la  ses- 
sion qui  allait  commencer  :  les  affaires  et  les  opinions;  j'ai  dit 
où  en  étaient  arrivées  les  opérations  financières  à  la  fin  de  1817  ; 
loin  d'accabler  le  crédit  public ,  l'émission  de  nouvelles  rentes 
avait  produit  un  mouvement  de  hausse  très-prononcé;  le  5  pour 
cent  avait  atteint  65  et  66  fr.  Les  bailleurs  de  fonds  pour  l'em- 
prunt avaient  obtenu  plus  de  8  à  9  pour  cent  de  bénéfices  ;  on 
pouvait  dès  lors  songer  à  opérer  plus  en  grand,  et  &  obtenir,  par 
un  acquittement  complet  des  obligations  contractées  envers  l'é- 
tranger, l'entière  libération  du  territoire;  ce  vœu  patriotique, 
le  ministère  songeait  à  le  satisfaire  plus  qu'à  toute  autre  chose, 
car ,  bien  qu'on  ait  reproché  à  la  Restauration ,  dans  des  décla- 
mations irréfléchies,  de  ne  vivre  que  par  l'étranger ,  de  ne  re- 
courir qu'à  l'étranger ,  cependant  le  plus  puissant  de  ses  vœux, 
sa  pensée  dominante ,  fut  de  délivrer  le  territoire  des  grandes 
armées  alliées  que  le  triste  épisode  des  Cent-Jours  avait  appe- 
lées. La  liquidation  des  créances  étrangères  arrivait  également 
à  sa  fin;  M.  Meunier  avait  de  fréquentes  conférences  avec  le  duc 
de  Wellington ,  arbitre  suprême ,  et  l'on  arrêta  enfin  un  arran- 
gement d'après  les  bases  proposées  par  la  cour  de  Russi(^  ;  une 
fois  toute  la  somme  due  cnlièrcjncnl  liquidée  ,  on  pouvait  con- 
naître la  quotité  des  sacrifices  qui  seraient  îmix)sés  à  la  France, 
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et'«  par  un  grand  effort ,  arriver  à  une  libération  complète.  Mais , 
pour  obtenir  ce  résultat ,  il  fallait  demander  aux  Chambres  un 
acte  de  confiance ,  des  crédits  nombreux ,  et  ceci  entièrement  à 
la  disposition  du  ministre  des  affaires  étrangères.  M.  de  Riche- 
lieu pouvait  et  allait  invoquer  le  grand  intérêt  de  la  patrie  ;  on 
avait  dans  sa  probité  un  abai^on  absolu  ;  toutefois  il  hésitait ,  il 
était  inquiet  ;  il  voulait  d^abord  avoir  une  parole  des  alliés  pour 
faire  ensuite  une  promesse  positive  aux  Chambres.  Le  Conseil 
des  ministres  ne  partagea  point  cette  hésitation ,  et  il  fut  résolu 
que  les  crédits  seraient  demandés  aux  députés  à  mesure  que  les 
n^ociations  toucheraient  i  leur  fin.  Pour  compenser  le  sacrî^ 
fice  d'argent  que  la  majorité  allait  consentir ,  il  fallait  lui  accor^ 
der  quelques  concessions  de  liberté ,  et  c'est  ce  que  j'appelle 
satisfaire  les  exigences  d'opinion,  te  Cabinet  y  était  depuis  long^ 
t^Bps  résolu.  L'entrée  du  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  au  mi- 
nistère de  la  guerre  signalait  une  transition  inévitable  et  mie 
marche  plus  franche  dans  le  sens  de  l'ordonnance  du  5  septem- 
bre. La  délivrance  du  territoh*e  par  les  alliés  allait  appeler  une 
organisation  plus  forte ,  plus  nationale  de  l'armée.  Une  fois  le  sol 
affranchi ,  il  fallait  naturellement  augmenter  les  cadres,  agrandir 
les  services,  donner  enfin  à  la  patrie  une  organisation  militaire 
compatible  avec  sa  dignité.  L'opinion  personnelle  du  maré- 
chal était  qu'on  devait  revenir  forcément  à  la  conscription. 
Les  engagements  volontaires  étaient  insuffisants,  et  attiraient 
dans  les  corps  une  foule  de  mauvais  sujets.  La  conscrip- 
tion ,  au  contraire ,  faisait  de  l'armée  l'expression  du  pays. 
C'étaient  le  laboureur,  le  fils  du  propriétaire  qui  entraient  dans 
les  rangs.  Une  telle  armée  était  une  garantie  de  plus;  mais  il  était 
impossible  de  l'obtenir  si  l'on  n'établissait  pas  un  mode  régulier 
d'avancement ,  si  l'on  ne  donnait  pas  au  fils  de  l'artisan  la  faculté 
de  devenir  officier ,  si  sa  conduite  et  son  temps  de  service  ne  Ty 
ix)rtaient  de  droit  Enfin ,  pour  avoir  tout  à  la  fois  une  armée 
nombreuse  et  à  bon  marché ,  il  fallait  établir  un  système  de  ré- 
serve dans  les  foyers  qui  mettaient  en  cas  de  guerre ,  à  la  dispo- 
sition du  ministre  et  sans  frais ,  un  développement  d'immenses 


272  HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION. 

ressources*  Toute  la  cour  et  le  Roi  lui-même  étaient  opposél^  à 
ce  système  de  recrutement.  Les  Bourbons  étaient  arrivés  en 
France  en  disant  :  Plus  de  consaiption ,  et  le  projet  de  M.  de 
Saint*Gyr  la  rétablissait,  sous  un  autre  nom,  il  est  vrai  ;  mais  dahs 
le  fait ,  le  recrutement  n'était-il  pas  une  conscription  î  Le  mode 
régulier  d'avancement  ne  blessaiù-il  pas  la  prérogative  royale? 
Et  Farticle  de  la  Charte  qui  constituait  le  roi  chef  des  troupes  de 
terre  et  de  mer  ?  Enfin ,  l'armée  de  réserve  n'était-elle  pas  une 
garde  nationale  mobile,  un  moyen  de  mettre  encore  les  armes 
dans  les  mains  des  vieux  soldats  de  la  République  et  de  l'Empire  ? 
Quelle  que  pût  être  cette  opposition ,  elle  fut  vaincue  en  ce  qui 
touchait  le  Roi  dans  une  succession  de  conseils  des  ministres. 
Une  commission  fut  chargée  de  discuter  et  de  rédiger  le  projet 
dans  ses  détails.  Le  maréchal  s'en  occupa  aussi  exclusivement  ; 
il  fut  porté  au  Gonseil-d'État  ;  les  deux  conseillers  qui  eurent  le 
plus  de  part  à  sa  rédaction  si  claire ,  si  précise,  furent  MM.  Al- 
lent  et  Mounier. 

^intention  du  ministère  était  également  d'arriver  à  la  liberté 
de  la  presse ,  mais  sous  la  responsabilité  légale  ;  on  la  réclamait 
comme  une  garantie  indispensable.  N'était-il  pas  à  craindre,  si 
on  laissait  anx  journaux  leur  indépendance  absdue,  qu'une 
grande  explosion  se  manifestât,  qu'elle  empêchât  de  s'accomplir 
le  vœu  général ,  la  délivrance  du  territoire.  M.  de  Richelieu  était 
tremblant  devant  des  calomnies  qui  pouvaient  troubler  l'Europe 
et  altérer  pour  la  France  la  bienveillance  d'Alexandre.  Il  eûtété 
triste  de  laisser  à  la  licence  de  la  presse,  à  ses  invectives ,Ji  ses 
imprudences,  la  faculté  d'insulter  les  souverains ,  de  dénoncer 
les  intentions  des  Cabinets,  de  telle  sorte  que  les  alliés  s'alar- 
mant  sur  l'état  des  esprits  en  France,  se  refusassent  à  l'évacuer. 
Pourtant  il  fallait  accorder  quelque  chose  ;  l'opinion  du  dehors 
était  trop  puissante.  Le  garde  des  sceaux ,  M.  Pasquier,  rédigea 
un  projet  de  responsabilité  des  auteurs  et  éditeurs,  théorie  com- 
plète et  réfléchie  sur  les  divers  degrés  de  responsabilité.  Par  une 
disposition  transitoire ,  les  journaux  étaient  provisoirement  sou- 
mis à  la  censure  ;  mais  les  écrits  non  périodiques ,  les  livres  pou- 
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vaieat  paraître  sans  autorisalion  »  et  sous  la  reqxHisabillté  des 
auteurs  et  éditeurs.  Une  oommissioii,  composée  de  MM.  Gour- 
voisier,  Camille-Jordan,  Portalis,  Jacquinot-Pampeliine,  fut 
chargée  de  Texamen  de  ce  projet,  qui  fut  également  discuté  en 
séance  générale  du  Conseil-d'État.  Ces  discussions  profitaient 
alors  à  la  législation.  Le  Gonseil-d*État  se  composait  de  grandes 
lumières  et  de  capacités  spéciales.  Le  Gouvernement  s'occupa 
également  avec  activité  de  la  constitution  plus  forte  et  plus  puis- 
sante de  la  Chambre  des  Pairs.  M.  de  Richelieu  avait  une  pensée 
qui  le  dominait  ;  c'était  de  donner  à  la  pairie  une  grande  exis- 
tence pour  faire  un  contre-poids  à  la  puissance  démocratique  de 
la  Chambre  des  Députés.  La  Chambre  des  Pairs ,  telle  qu'elle 
avait  été  c(Mnposéeen  i81/i,  et  même  remaniée  en  1815,  offrait 
la  réunion  de  grandes  existences  et  de  noms  illustres.  Quelques 
esprits  jaloux  font  vainement  la  guerre  à  ces  beaux  noms  de 
race ,  à  ces  nobles  héritages  transmis  par  les  ancêtres  ;  je  ne 
sais  pourtant  quels  prestiges  s'y  attachent,  mais  si  j'en  excepte 
les  Gouvernements  révolutionnaires,  qui  les  tuaient,  cette 
influence  de  race  historique  s'est  toujours  fait  sentir;  on  la 
recherche,  on  la  salue  encore.  Dans  la  composition  de  la  Cham- 
bre des  Pairs  de  la  Restauration ,  il  y  eut  sans  doute  quelques 
malheureuses  exceptions  ;  mais  où  trouver  une  réunion  plus 
complète  d'illustrations  de  tous  les  âges?  Il  y  a  des  mots  que 
ron  répète  et  qui  deviennent  vérité  de  convention,  précisément 
parce  qu'on  les  répète  ;  on  a  dit ,  sous  la  Restauration ,  qu'il  n'y 
avait  pas  de  pairie  influente  :  erreur  grave ,  car  d'où  sont  venues 
presque  toutes  les  résistances  ?  de  la  Pairie.  Elle  a  résisté  en 
1816,  en  1818;  elle  a  joué  un  grand  rôle,  particulièrement 
sons  le  ministère  de  M.  de  Villèle  ;  il  a  fallu  la  briser  après  la 
Révolution  de  Juillet  :  à  vrai  dire ,  la  Pairie  a  porté  des  coups 
plus  décisifs  que  la  Chambre  des  Députés  depuis  la  fondation  du 
gouvernement  représentatif  en  France.  Déjà  la  Chambre  des 
Pairs  avait  cherché  à  régler  sa  procédure  comme  Cour  judiciaire; 
un  excellent  rapport  de  M.  le  comte  Mole  avait  fixé  tous  les 
points  douteux  de  jurisprudence,  dont  le  déplorable  procès  du 
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maréchal  Ney  avait  montré  les  vices  ;  le  duc  de  Ridielieii  von- 
lait  régidariser  la  hiérarchie  des  titres  et  des  dignités  dans  la 
Chambre ,  et  une  ordonnance  du  Roi  classa  les  Pairs  par  les 
majorats  et  titres  de  dac,  marquis,  comte,  baron  ;  l'wdonnance 
portait  qu'il  ne  serait  dm*énavant  érigé  un  titre  de  pairie ,  qu'an 
{Nréalable  il  n'eût  été  constitué  un  majorât,  savoir  :  pour  le  tiûre 
de  duc,  d'au  moins  30  000  francs  de  revenu  net  ;  pour  celui  de 
comte  et  de  marquis,  de  20  000  francs,  et  pour  celui  de  vicomte 
Ou  de  baron ,  de  10  000  francs.  Le  majorât  devait  être  trans- 
missihle  au  fils  aîné ,  à  perpétuité ,  de  telle  sorte  que  les  majo- 
rats et  la  pairie  seraient  toujours  réunis  sur  une  même  tête. 
Une  autre  ordonnance  fixait  la  forme  des  lettres  de  pairie  qui 
devaient  porter  le  titre  affecté  à  la  pairie,  la  concession  des 
armoiries ,  et  le  droit  exclusif  de  les  placer  sur  un  manteau 
d'azur  doublé  d'hermine ,  et  surmonté  d'une  houppe  d'or.  En 
même  temps  l'ordonnance  classait  l'ordre  des  bancs  dans  la 
séance  royate,  en  commençant  par  le  titre  de  prince  du  sang , 
les  pairs  ecclésiastiques ,  les  ducs ,  marquis,  comtes,  vicomtes 
et  barons,  M.  de  Richelieu  cherchait  à  élever  la  pairie  jusqu^à 
l'aristocratie  anglaise, 

A  mesure  que  la  session  approchait,  le  ministère  suivait  aussi 
une  marche  plus  modérée.  Il  avait  été  résolu  qu'on  renoncerait 
aux  cours  prôvôtalcs  :  l'esprit  de  la  majorité  ne  Taurait  i^us 
permis  l  La  plupart  des  procès  politiques  étaient  abandonnés. 
On  poursuivait  encore,  à  Paris,  la  conspiration  de  Vepingh 
noire,  mais  avec  tant  de  mollesse  et  d'mdifférence,  que  les 
jurys  acquittaient  à  l'unanimité.  C'était  dans  ces  procès  politî>- 
ques  que  commençaient  alors  à  se  faire  les  popularités  du 
barreau ,  et  que  parurent  MM,  Barthe ,  Mérilhou ,  Mauguio , 
dignes  émules  de  M.  Dupin  ^  Ils  montrèrent  cette  élocii- 
tion  abondante»  ces  paroles  et  ces  idées  d'avocats,  souvent  si 
incomplètes  en  politique.  U  y  avait  dans  M,  Dupin  de  l'es- 
prit; nne  prodigieuse  instruction  de  parlement  et  d'arrêts, 

'  M.  OdilloB-Barrot  ne  parut  que  plus  tard  sur  la  scène. 
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facile  aujourd'hui  avec  les  Répertoires  de  Jurisprudence  et  les 
tables  de  matières  ;  mais  vous  auriez  vainement  cherché  quel-* 
ques  idées  élevées ,  quelque  grandeur  de  vues  :  c'était  de  la 
politique,  de  Thistoire  et  de  l'administration  sans  magnifi- 
cence et  avec  la  haine  des  supériori.és,  une  expressimi  ardente, 
une  vivacité  de  reparties  prise  dans  un  ordre  d'idées  communes. 
Les  improvisations  de  M.  Barthe  étaient  lâdies,  phrasées  avec 
de  grands  mots  d'indépendance,  de  patriotisme.  M.  Mérilhou 
avait,  sous  des  formes  lourdes,  une  extrême  pétulance  d'esprit, 
de  cet  esprit  méridional  qui  éclate  k  travers  l'accent  de  Rodez  ou 
de  Toulouse.  Les  plaidoyers  de  M.  Mérilhou  étaient  clairs,  un 
peu  verbeux ,  mais  toiyours  avec  l'emploi  d'un  vocabulaire  de 
liberté  et  de  patrie  qui  parlait  aux  enthousiastes  du  parti. 
U*  Mérilhou  s'était  plus  spécialement  fait  l'avocat  de  la  presse 
accusée;  il  défendit  la  BiblwtJièque  Imtorique,  le  Censeur 
européen,  et  les  feuilles  qui  attaquaient  avec  plus  ou  moins  de 
violence  les  Bourbons;  et  alors  il  ne  croyait  pas  que  ce  fût  un 
crime  de  frapper  le  gouvernement  établi.  Depuis ,  leurs 
opinions  se  sont  heureusement  modifiées.  M.  Mauguin  était 
doué  de  moyens  puissants,  d'un  organe  prodigieux ,  d'une  grande 
facilité  de  paroles,  mais  d'une  légèreté  d'instruction  plus  mal- 
heureuse que  l'ignorance  même ,  car  elle  vous  entraîne  à  une 
espèce  de  parlage  politique  qui  tue  les  affaires.  £n  résumé,  ces 
avocats  durent  particuUèreinent  leur  réputation  aux  journaux. 
Il  y  avait  un  échange  naturel  de  services  entre  les  feuilles  accu- 
sées et  l'avocat  qui  les  avait  sauvées  d'une  amende  ou  d'un  em- 
prisonnement. Cette  publicité  des  noms  propres  grandit  leur 
éclat  ;  et  quel  était  l'homme  du  peuple  qui  ne  croyait  que  de 
tels  caractères,  appelés  aux  affaires  publiques,  ne  sauveraient 
pas  le  pays,  ne  rendraient  à  la  justice  tout  son  lustre ,  au  trésor 
toute  son  économie,  et  ne  prépareraient  l'âge  d'or  des  contri- 
buables! Comment  ne  point  croire  que  MM.  Mérilhou,  Barthe 
ou  Dupin ,  revêtus  de  la  simarre ,  n'allaient  pas  faire  renaître 
les  grands  jours  de  l'Hospital  et  du  chancelier  Bacon! 
Ce  fut  le  5  novembre  1817  que  s*ouvritla  session.  On  l'avait 
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retardée  jusqu'à  cette  époque  pour  préparer  avec  solennité  les 
travaux  qu'on  devait  présenter  aux  Chambres.  C'est  une  excel- 
lente méAode  administrative  et  parlementaire  de  médker 
d'avance 9  et  avant  les  discussions  de  tribune,  les  détails  et- la 
rédaction  d'un  projet  Les  assemblées,  bonnes  pour  arrêter  les 
principes  et  les  bases  d'une  loi ,  ne  savent  pas  les  rédiger.  Sou- 
vent un  amendement  improvisé  change  toute  l'économie  d'un 
projet.  La  tribune  est  faite  pour  les  vastes  discussions ,  peu  pour 
le  détail.  Le  Roi  n'avait  point ,  cette  fois ,  rédigé  son  discours. 
Il  avait  reconnu  cette  maxime  parlementaire ,  que  les  promesses 
du  Trône  étant ,  constitutionnellement  parlant ,  l'œuvre  des  mi- 
nistres ,  devaient  être  arrêtées  par  eux  en  conseil.  Le  ministère 
annonçait  aux  Chambres  :  «que  le  traité  avec  le  Saint-Siège  avait 
été  définitivement  conclu ,  mais  que  les  dispositions  qui  tou- 
chaient aux  lois  du  royaume  seraient  soumises  à  la  sanction  des 
Chambres  pour  qu'elles  fussent  mises  en  harmonie  avec  les  li- 
bertés de  l'Église  gaOicane.  Le  Roi  prévoyait  la  fin  des  calami- 
tés amenées  par  la  pénurie  des  grains;  le  tableau  des  sacrifices 
du  Trésor  serait  mis  sous  les  yeux  des  Chambres.  Le  chiffre  n'en 
devait  pas  être  augmenté.  Sa  Majesté  annonçait  des  modifications 
aux  clauses  financières  du  traité  de  novembre  1815 ,  les  dé- 
penses de  l'armée  d'occupation  allaient  être  diminuées  d'un  cin- 
quième; le  Roi  faisait  espérer  que  ces  charges  entières  pour- 
raient bientôt  cesser.  Il  ajoutait  :  «  La  manière  dont  les  déposi-^ 
taires  de  mon  pouvoir  ont  usé  de  celui  dont  la  loi  les  a  investis, 
a  justifié  ma  confiance.  »  Les  cours  prévôtales  n'étaient  plus  ju- 
gées nécessaires,  Sa  Majesté  avait  fait  rédiger  une  loi  de  recrute- 
ment, conformément  à  la  Charte,  et  au  moyen  de  laquelle  au- 
cun privilège  ne  serait  plus  invoqué.  Si  l'exécution  de  cette  loi 
demandait  une  augmentation  au  budget  du  ministère  de  la  guerre, 
le  Roi  avait  l'assurance  qu'aucun  sacrifice  ne  coûterait  à  une 
Chambre  française  pour  conserver  l'indépendance  du  pays.  » 

Le  discours  de  la  Couronne ,  considéré  comme  l'expression 
de  la  pensée  des  ministres ,  contenait  une  inconvenance.  II 
faisait  dire  au  Roi  lui-même  qu'il  approuvait  la  conduite  de  son 
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ministère,  et  la  manière  dont  il  avait  exercé  les  pouvoirs  ex- 
traordinaires que  les  Chambres  lui  avaient  confiés.  D'où  résultait 
<ïettè  double  conséquence  que  le  ministère  faisait  son  propre 
éloge,  et  s'exposait,  dans  la  discussion  sur  l'adresse,  à  une  vive 
et  mordante  opposition.  Tout  éloge  appelle  la  faculté  de  blâmer; 
et  il  faut,  avant  tout,  éviter  ces  discussions  de  tribune ,  vive  et 
puissante  expression  des  partis.  Dans  les  opérations  pour  la  prési- 
dence ,  les  forces  diverses  des  partis  se  dessinèrent  mieux  encore. 
M.  de  Serres,  porté  par  tous  les  votes  ministériels  de  la  Chambre, 
obtiàt  123  suffrages;  M.  Royer-Collard,  par  le  centre  gauche  et 
lesr  doctrinaires,  seulem'^t  89  ;  M.  Roy,  88,  à  un  premier  tour 
de  scrutin  :  au  second  tour,  le  centre  droit  et  la  gauche  s'étant 
réunis  aux  doctrinaires  et  au  centre  gauche,  M.  Royer-Collard 
obtint  162  voix  ;  M.  Camille- Jordan ,  115  ;  M.  Beugnot,  11^  ; 
et  M.  Roy,  113.  Quant  à  l'opposition,  voici  dans  qudle  propor- 
tion eue  divisa  ses  boules  :  M.  de  Yillèle  ,  porté  par  l'opposition 
royaliste ,  réunie  à  une  fraction  dti  centre  droit ,  TU  voix  ;  M.  de 
Booald,  64  ;  M.  de  Trinquelague,  62  ;  M.  Corbière,  56.  L'oppo- 
sition de  gauche  donna  ses  suffrages  à  M.  Laffitte ,  et  prés^ta 
17  voix  ;  elle  avait  donc  augmenté  sa  force  de  12  votes.  Mainte- 
nant comment  l'extrême  droite,  affaiblie  par  ce  dernier  renou- 
vellement partiel ,  put-elle  encore  réunir  sur  M.  de  Yillèle  74 
suffi^ges?  Je  répéterai  qu'à  mesure  que  le  ministère  se  rappro- 
chait des  opinions  du  centre  gauche  et  des  doctrinaires ,  une 
fraction  du  centre  droit  l'abandonnait  pour  se  joindre  à  l'extrême 
droite.  Le  danger  de  la  situation  ministérielle  était  celui-ci  :  d'une 
part,  l'opposition  royaliste  grandissait  dans  la  Chambre  par  toutes 
les  défecticms  du  centre  droit  qui  allait  à  elle  ;  de  l'autre ,  l'oppo- 
sition de  l'extrême  gauche,  en  s'accroissant,  devenait  exigeante , 
et  le  jour  où  ces  deux  oppositions  voudraient  s'entendre ,  c'en 
était  fait  du  ministère  des  centres  et  de  son  pouvoir  I  L'adresse 
discutée  au  comité  secret  fut  une  complète  adhésion  au  système 
suivi  depuis  l'ordonnance  du  5  septembre;  elle  fit  l'éloge  des  ré- 
sultats de  la  loi  électorale.  L'opposition  royaliste  attaqua  vive- 
ment cette  (arase*  M*  Barthe^Labastide  fit  justement  observer 
U<  24 
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qa'il  était  inconvenant  de  faire  l'éloge  d'une  loi  qu'on  n'avait 
pas  encore  véritablement  essayée ,  et  sur  laquelle  peut-être  le 
Gouvernement  serait  obligé  de  revenir.  La  rédacticm  de  M.  Royer^ 
Gollard  ;  disait  «  que  des  élections  libres  et  nationales  avaient 
prouvé  l'union  du  peuple  et  de  son  Roi;  la  Chambre  acceptait 
avec  gratitude  l'espérance  que  les  traités  de  1815  seraient  mo^ 
difiés  dans  ce  qu'ils  avaient  de  fim  accablant;  le  territoire  allait 
être  enfin  affranchi ,  la  loi  du  recrutement  que  le  discours  de 
la  Couronne  annonçait  serait  accueillie»  puisqu'elle  reposait  sur 
l'égalité  et  la  Charte  >  et  le  pays  supporterait  avec  transpcurt  le 
surcroît  de  dépenses  qu'elle  allait  exiger,  n  Ainsi  le  ministère  était 
assuré  de  la  majorité  et  d'une  adhésion  absolue  à  son  système  I 
Dans  la  Chambre  des  Pairs  les  opérations  préliminaires  of* 
fraient  à  peu  près  les  mêmes  résultats»  quoique  cq)endant  la 
fraction  de  droite  y  fût  en  plus  grande  force.  Bien  des  pairs 
s'effrayaient  de  la  tendance  de  la  loi  électorale,  de  l'affaiblisse- 
ment des  opinions  monarchiques.  La  majorité  était  déjà  de  cœur 
en  opposition  avec  le  système  ministérid;  mais  il  existait  dans 
la  Chambre  haute  tant  de  positions  dépendantes  du  Roi  »  de  sa 
maison  et  du  ministère,  que  les  opinions»  quoique  existantes., 
ne  se  manifestaient  pas^  La  nuance  de  la  droite  extrême  et  du 
centre  droit  comptait  près  de  150  pairs»  et  l'qûnion  libérale 
toute  réunie  n'aUait  pas  au  delà  de  60.  L'action  ministérielle 
neutralisait  la  puissance  de  la  majorité ,  et  attirait  une  grande 
partie  des  membres  du  centre  droit.  On  pouvait  alors  classer 
les  fractions  d'opinions  dans  la  Chambre  des  Pairs  en  plusieurs 
catégories.  Les  Royalistes  extrêmes  »  sous  la  bannière  de  MM.  de 
Fitz-James»  Mathieu  de  Montmorency,  Chateaubriand»  d'H^- 
bouville;  les  monarchistes  par  principe»  dirigés  par  M.  de 
Fontanes ;  les  monarchistes  modérés,  groupés  autour  du  vieux 
marquis  de  Barthélémy  »  et  qui  formèrent  plus  tard  la  réunion 
cardinsdiste  »  la  nuance  purement  ministérielle  et  constitutiou- 
nelle,  à  la  manière  de  M.  Lally;  les  libéraux  modérés,  sous  la 
conduite  de  M.  le  duc  de  Choiseul;  enfin,  les  indépendants,  tels 
que  MM*  Lanjuinais»  Boissy-d'Anglas*  Dans  cette  session»  le 
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Roi  défendit  aux  princes  de  sa  famille  et  de  son  sang  de 
siéger  dans  la  Chambre  des  Pairs.  On  en  avait  plusieurs  motifs  : 
d*abord  on  craignait  Tinfluence  royaliste  de  Monsieur  ,  en  Tétat 
d'hostilité  où  se  trouvait  le  ministère.  M.  le  comte  d'Artois 
pouvait  user  dans  la  Chambre  d'un  dangereux  ascendant  pour 
le  ministère,  en  réunissant  contre  lui  toutes  les  nuances  roya- 
listes. Ensuite  on  redoutait  dans  un  sens  opposé  l'influence  de 
M.  le  duc  d'Orléans.  Aussi  les  premières  opérations  de  la  Chambre 
des  Pairs  furent  fort  insignifiantes  et  marquées  de  cet  esprit  do 
convenance  et  de  modération  qui  n'a  jamais  permis  à  une  opi-* 
nion  ardente  d'y  triompher  complètement.  L'adresse,  œuvre 
de  M.  de  Fontanes ,  paraphrasa  le  discours  de  la  Couronne ,  mais 
dans  le  sens  monarchique  et  religieux.  «  La  Chambre  des  Pairs 
appelait  l'attention,  non-seulement  du  roi  de  France,  mais  en- 
core des  souverains  de  l'Europe  sur  ces  doctrines  pernicieuses 
qui ,  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre  menacent  la  société  tout 
entière  et  les  anciennes  dynasties;  il  faut  que  l'autorité  royale 
soit  forte  pour  être  tutélaire;  les  vérités  religieuses,  en  s'affer- 
missant,  épureront  les  mœurs,  adouciront  les  habitudes  sociales 
et  protégeront  les  nations.  » 

La  constitution  des  Chambres  étant  accomplie  «  M.  Pasquier, 
dans  la  séance  du  17  novembre,  exposa  devant  les  députés  les 
motifs  du  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  «  L'auteur  d'un 
écrit,  domicilié  en  France,  en  était  le  premier  responsable;  s'il 
n'y  avait  pas  d'auteur  connu,  l'éditeur,  et  après  lui  l'impri- 
meur; cependant,  tous  étant  nommés  et  connus  pouvaient  être 
également  poursuivis  :  il  n'y  avait  poursuite  avant  publication 
que  pour  tout  écrit  livré  à  l'impression  qui  provoquerait  direc- 
tement à  la  révolte;  la  publication  résultait  du  dépôt  ou  de  la 
distribution  de  fait;  la  saisie  devait  être  dénoncée  dans  les  vingt- 
quatre  heures;  le  juge  d'instruction  ferait  son  rapport  dans  les 
huit  jours  à  la  chambre  du  conseil,  qui  prononçait  le  maintien 
de  la  saisie  ou  la  main-levée;  s'il  s'agissait  d'un  délit,  il  ressor- 
tjssait  de  la  police  correctionnelle;  d'un  crime,  de  la  cour  d'afr- 
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sises  ;  toute  personne  lésée  par  la  presse  pouvait  rendre  plainte 
contre  les  auteurs  ou  éditeurs  responsables.  Enfin,  jusqu'au 
l'^'  janvier  1821 ,  les  journaux  et  autres  ouvrages  périodiques  ne 
pourraient  paraître  qu'avec  l'autorisation  du  Roi.  »  Ce  projet, 
dont  l'exposé  des  motifs  était  écrit  avec  modération  et  conve- 
nance, reçut  un  accueil  bruyant  sur  les  bancs  des  oppositions 
extrêmes ,  et  déjà  commençait  le  rapprochement  de  ces  deux 
oppositions  qui,  partant  de  principes  différents,  se  réunis- 
saient néanmoins  dans  un  dessein  commun  d'opposition  contre 
le  ministère.  Ce  projet  de  M.  Pasquier  pouvait  être  attaqué  sur 
deux  points,  l'un  de  principes,  l'autre  accidentel  et  transitoire  : 
devait-on  attribuer  les  délits  de  la  presse  plus  spécialement  au 
jury  qu'aux  tribunaux?  devait-on  dispenser  les  journaux  de 
Fàutorisation  préalable?  M.  Martin  de  Gray  se  prononça  contre 
la  théorie  de  la  loi.  «  La  liberté  de  la  presse  était  un  droit  et  non 
une  concession  :  tous  les  pouvoirs  qui  l'avaient  comprimée 
avaient  péri.  Les  dispositions  du  nouveau  projet  n'étaient  que  la 
reproduction  des  décrets  oppressifs  de  Napoléon  et  de  la  loi  de 
1814.  — Il  n'est  venu  à  l'esprit  de  personne,  répondit  M.  Jollivet, 
qu'on  accordât  la  liberté  indéfinie  de  publier  sa  pensée  ;  on  dit 
que  cette  liberté  est  inhérente  au  gouvernement  représentatif; 
je  croirais ,  au  contraire ,  qu'elle  y  est  là  la  moins  essentieUe , 
et  le  pouvoir  contrôlé  par  les  Chambres  est  le  moins  soumis  à 
l'erreur  et  à  se  laisser  aller  à  l'arbitraire.  —  Plus  de  lois  d'ex- 
ception ,  ajouta  M.  Ganilh  ;  vous  n'en  pouvez  plus  faire  sans 
mettre  aux  prises  la  loi  avec  la  pensée  publique,  la  Chambre 
avec  les  départements,  le  Gouvernement  avec  la  nation.» 
M.  Pasquier  se  félicitait,  comme  citoyen,  comme  député  et 
comme  ministre ,  d'avoir  à  défendre  une  loi  qui  apportait  de 
si  notables  améliorations  à  la  législation  existante.  «  Quelle  est 
cette  excellente  loi  dont  nous  parle  M.  le  garde  des  sceaux? 
s'écria  M.  de  Chauvelin;  les  journaux  et  les  feuilles  périodiques 
sont  soumis  à  la  plus  sévère  dépendance ,  l'imprimeur  exposé  aux 
obligations  les  plus  assujettissantes ,  réduit  au  simple  rôle  d'em- 
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ployé  à  la  police,  et  les  auteurs  euxrinêmes  exposés  à  la  double 
épreuve  du  rejet  et  de  la  publication  !  » 

Alors  M.  de  Villèle  prit  texte  du  projet  proposé ,  pour  atta- 
quer la  marche  générale  du  ministère  et  sa  tendance;  c'était 
une  hostilité  vive  et  directe  de  la  part  d*un  député ,  assez  ha- 
bile pour  ne  point  se  compromettre  dans  ces  grandes  colères  de 
tribune  qui  perdent  les  hommes  politiques.  M.  de  Villèle  ne 
voyait  d*autre  ressource  contre  un  mauvais  système  ministériel 
que  la  liberté  de  la  presse ,  parce  que  les  Royalistes  pourraient 
alors  éclairer  les  opinions  et  défendre  leurs  doctrines;  M.  de 
Villèle  s'élevait  fortement  contre  la  juridiction  des  tribunaux 
ordinaires  en  matière  de  presse  :  les  tribunaux  correctionnels 
n'avaient  pas  assez  d'indépendance;  le  jury  seul  offrait  des  ga- 
ranties. Le  projet  de  M.  de  Villèle  voulait  que ,  lorsqu'un  ou- 
vrage imprimé  serait  attaqué  par  le  ministère  public,  l'auteur 
fût  traduit  en  cour  d'assises,  composée  de  douze  jurés.  Le 
ministère  crut  essentiel  d'opposer  M.  Ravez  à  M.  de  Villèle,  et 
de  constater  ainsi  en  quelque  sorte  la  séparation  du  centre  droit 
et  de  l'extrémité  de  la  même  couleur.  «  D'imprudentes  attaques, 
dit  M.  Ravez,  ont  été  dirigées  contre  le  projet;  pourtant  ce 
projet  était  favorable  aux  écrivains,  favorable  à  ta  liberté  de  la 
presse;  il  réglait  une  responsabilité  jusqu'à  présent  incertaine, 
un  mode  de  poursuite  et  d'instruction  plus  conforme  au  droit 
conunun;  il  donnait  enfin  tout  ce  qui  se  pouvait  donner,  sans 
compromettre  la  monarchie  et  les  institutions.  »  Dans  cette  dis- 
cussion une  fraction  des  doctrinaires  passa  à  l'opinion  de  gauche.^ 
Gela  devait  être  ainsi,  parce  que,  du  côté  gauche  étaient  les 
éloges  de  la  presse  et  cette  popularité  devant  laquelle  on  s'age- 
nouille. On  vit  M.  Camille-Jordan  parler  contre  le  projet  du 
Gouvernement  II  le  fit  avec  une  extrême  modération  ;  M.  Ca- 
mille-Jordan était  conseiller  d'État ,  lié  par  principes  aux  doc- 
trines et  à  la  marche  du  ministère;  aussi  se  hâta-t-ilde  déclarer 
que  son  opposition ,  en  cette'  circonstance ,  était  un  hommage 
à  la  loyauté  du  pouvoir;  selon  l'orateur,  le  jury  était  une  insti- 
tution inhérente  à  la  presse ,  dont  les  délits  ne  pouvaient  ressor- 
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tir  des  tribunaux  ordinaires;  les  craintes  exprimées  sur  les  abus 
possil)les  étaient  de  vaines  alarmes,  et  la  liberté,  dans  le 
vœu  général,  était  consacrée  par  la  Charte;  comme  la  lance 
d*Âcbille  ,  elle  guérissait  les  blessures  qu'elle  avait  faites. 
Cette  séparation  de  M.  Camille-Jordan ,  expression-  d'une  frac** 
tion  des  doctrinaires,  signalait  un  danger  pour  l'avenir.  Dans 
une  circonstance  grave  où  le  Gouvernement  am*ait  besoin  d'une 
majorité  puissante,  n'était-il  pas  à  craindre  qu'une  partie  de 
ses  agents  ne  l'abandonnât ,  et  qu'elle  ne  passât  à  gauche  ? 
C'est  ce  qui  lui  arriva  plus  tard  ;  car  les  doctrinaires  formaient 
une  opinion  impérieuse ,  difficile  à  conduire  dans  cette  Chambre, 
Le  ministère  avait  sans  doute  une  majorité ,  mais  elle  était  loin 
d'être  compacte.  Formée  de  nuances  diverses,  qui  devaient  tôt 
ou  tard  être  attirées  vers  leurs  extrémités,  elle  devait  échapper 
brsqu'on  aurait  besoin  d'elle;  le  centre  droit  devait  s'unir  à 
l'extrême  droite  et  voter  de  concert;  les  doctrinaires  et  une 
fraction  du  centre  gauche  devaient  aller  grossir  Topinion  de 
gauche.  C'était  dans  la  nature  des  choses  et  dans  les  combinai-» 
sons  nécessaires  des  assemblées  politiques. 

Le  second  projet,  sur  lequel  les  votes  de  la  Chambre  allaient 
être  appelés,  était  l'exécution  du  concordat,  et  le  projet  que  le 
ministère  avait  fait  rédiger  en  conséquence.  Ici  se  présentaient 
des  questions  d'une  nature  fort  délicate.  M.  Laine,  toujours  em«* 
barrasse  du  concordat  signé  par  M.  de  Blacas ,  aurait  vu  sans 
déplaisir  un  moyen  quelconque  de  s'affranchir  des  clauses  arrê- 
tées à  Rome ,  et  telle  était  également  l'opinion  de  M.  de  Iliche<* 
lieu.  Cependant  les  usages  diplomatiques  donnaient  trop  do 
force  à  un  traité  ratifié,  pour  que  le  Cabinet  pût  ainsi  consentir 
^  le  voir  briser  sans  un  obstacle  législatif  et  constitutionnel.  Mais 
que  pouvait  demander  le  Gouvernement  aux  Chambres?  Était-ce 
une  vérification  de  bulles  comme  au  temps  des  anciens  parle-* 
ments?  La  Chambre  des  Députés  n'étais  pas  un  pouvoir  seule- 
ment vérificateur ,  son  autorité  était  constituée  et  législative. 
Était-ce  une  approbation  des  traités  conclus  avec  le  Saint-Siège  î 
Mais  alors  on  faisait  entrer  la  Chambre  des  Députés  dans  la  pré- 
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rogative  royale  de  faire  des  traités  et  conventions  diplomatiques  ; 
et  que  devenaient  les  droits  de  la  Couronne?  M.  Laine  ne  savait 
comment  donner  une  tournure  raisonnable  à  ces  communications 
ministérielles.  D'ailleurs ,  dès  que  le  concordat  avait  été  connu, 
une  controverse  d'érudition  ecclésiastique  s'était  élevée.  Singulier 
pays  que  le  nôtre  I  on  s'était  passionné  pour  ou  contre  les  bulles; 
il  y  eut  des  brochures  de  tout  le  monde ,  de  l'abbé  Frayssinous 
conune  de  l'abbé  Grégoire»  de  M.  Lanjuinais  et  de  AI.  Fiévée; 
on  ne  parlait  que  de  concordat  ;  c'était  l'objet  de  la  conversation 
des  salons,  de  ces  peurs  affectées  que  les  partis  exploitent  à  leur 
profit.  Dans  ces  circonstances  fort  difficiles ,  M.  Laine  prépara 
un  court  projet  à  présenter  à  la  Chambre  des  Députés;  il  por- 
tait que  conformément  an  concordat  passé  entre  Fronçois  I®'  et 
Léon  X ,  le  Roi  seul  nommait  aux  archevêchés  et  aux  évêchés; 
que  le  concordat  de  1801  cessait  d'avoir  son  effet  :  il  était  érigé 
sept  nouveaux  archevêchés  et  trente-cinq  nouveaux  sièges  épisco- 
paux,  dont  la  dotation  serait  prise  sur  les  fonds  votés  par  le  bud- 
get de  1817  ;  les  bulles  et  brefs  du  pape  ne  pouvaient  être  pu^ 
bliés  qu'après  avoir  reçu  la  sanction  du  Roi;  quant  à  ceux  de 
ces  actes  concernant  l'Église  universelle ,  l'intérêt  de  l'État,  ou 
qui  modifiaient  quelques  dispositions  de  la  législation  existante , 
ils  seraient  soumis  aux  Chanîbres  ;  les  appels  comme  d'abus  de^ 
valent  ressortir  désormais  des  cours  royales.  Ce  projet ,  oeuvre 
de  M.  Portails,  comprenait  l'ensemble  de  tout  un  code  sur 
les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État,  rapports  si  difficiles  à  régler 
dans  la  double  hiérarchie  du  catholicisme  et  de  la  monarchie.  Le 
projet  contenait  des  concessions  fort  larges  ;  celle,  par  exemple,  qui 
déférait  aux  cours  royales  la  connaissance  des  appels  comme  d*a« 
bus,  la  distinction  entre  les  simples  brefs  du  pape  sur  des  objets 
particuliers,  et  alors  soumis  à  une  autorisation  royale,  et  des  bulles 
d'organisation  générale  déférées  au  contrôle  des  Chambres  :  c'était 
parfaitement  juste.  Toutes  les  pièces  de  la  négociation  furent  tra- 
duites et  communiquées  à  la  Chambre.  La  commission  était  £or-« 
mée  dans  le  sens  ministériel  ;  mais  la  Chambre  ne  voulait  pas  des 
principes  établis  dans  le  concordat.  MM,  de  Richelieu  »  Laine  et 
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Portalis  eurent ,  simultanément  ou  séparément,  des  conférences 
avec  la  commission ,  sans  pouvoir  arriver  à  aucun  résultat  :  le 
ministère  se  serait  mieux  entendu  sur  le  concordat  avec  MM.  de 
Trinquelague  et  Marcellus ,  expression  de  la  droite ,  qu'avec  sa 
propre  majorité  ;  et  encore  ces  deux  députés  trouvaient-ils  dans 
le  projet  ministériel ,  une  part  trop  large  fiaite  au  pouvoir  civil , 
à  rencontre' du  pouvoir  religieux.  Les  scrupules  de  M.  de  Mar- 
cellus furent  même  poussés  si  loin ,  qu'il  s'adressa  au  pape  pour 
le  consulter  sur  le  vote  qu'il  était  appelé  à  donner ,  et  le  souve- 
rain Pontife  s'empressa  de  lui  adresser  un  bref,  pour  lui  faire 
connaître  sa  douleur  sur  la  difficulté  que  rencontraient  ses  bul- 
les. Le  ministère,  à  son  tour ,  ne  défendit  pas  très-chaleureu- 
sement l'œuvre  de  M.  de  Blacas ,  et  l'abandonna  sans  discussion. 
Il  fut  arrêté  entre  le  ministère  et  la  commission  que  des  modi- 
fications seraient  demandées  à  la  cour  de  Rome  sur  différents 
points  des  bulles  et  du  concordat  ;  M.  de  Richelieu  promit  à  la 
majorité  d'envoyer  M.  Portalis ,  afin  de  s'entendre  avec  M.  de 
Blacas  et  le  Saint-Siège,  sur  les  changements  nécessaires;  on 
avait  devant  les  yeux  la  convention  ecclésiastique  que  venait  de 
conclure  le  roi  de  Bavière ,  et  l'on  voulait  obtenir  pour  la  France 
des  conditions  aussi  larges  et  aussi  légales.  Cette  affaire  fut  dès 
lors  abandonnée  au  département  de  M.  de  Richelieu;  M.  Porta- 
lis partit  quelques  mois  après  pour  Rome ,  avec  le  titre  de  mi- 
nistre plénipotentiaire.  J'aurai  à  raconter  les  détails  de  cette  nou- 
velle n^ociation. 

La  seule  question  grave,  le  seul  projet  fondamental  sur  lequel 
la  Chambre  allait  avoir  à  discuter,  et  qui  devait  rester  comme 
charte  de  l'armée,  c'était  la  loi  du  recrutement,  conception  de 
M.  de  Saint-Cyr  et  point  capital  de  séparation  entre  le  ministre 
et  les  Royalistes ,  parce  qu'il  touchait  surtout  aux  privilèges  des 
classes  élevées.  Tout  système  d'égalité  et  d'avancement  par  l'an- 
cienneté devait  trouver  une  puissante  opposition  dans  le  côté 
droit  de  la  Chambre  et  dans  une  fraction  du  centre  droit;  le 
maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  et  le  ministère  tout  entier  en  avaient 
pris  leur  parti  ;  la  répugnance  s'était  chaque  jour  accrue  depuis 
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rdrdonnance  du  5  septembre.  On  ne  pouvait  plus  se  rapprocher. 
M.  de  Gouvion-Saint-Cyr,  développant  le  motif  du  projet  de  loi 
exposa  «  que  tous  les  modes  de  recrutement  se  réduisaient  à 
deux,  le  service  volontaire  et  le  service  forcé  ;  qu'on  ne  renon- 
çait au  premier  qu'au  cas  où  le  second  serait  insu£Ssant  ;  le 
complet  des  légions  était  fixé  à  150  mille  hommes,  et  les  appek 
annuels  à  ^0  mille.  »  Le  projet  contenait  trois  titres  principaux, 
les  appels,  les  légionnaires  vétérans  et  Favancement;  le  premier 
de  ces  titres  rappelait  les  anciennes  lois  sur  la  conscription,  mais 
adoucies  dans  tout  ce  qu'elles  pouvaient  avoir  de  trop  sévère  et 
d'odieux  ;  le  ministre  justifiait  également  la  création  des  légion- 
naries  vétérans,  par  ce  principe  admis  dans  un  État  libre,  que 
tous  les  citoyens  devaient  leur  service  pour  défendre  l'indépen- 
dance de  la  patrie;  comme  compensation  à  ce  sacrifice  imposé, 
il  fallait  donner  à  l'armée  un  mode  d'avancement  régulier,  inva- 
riable ;  le  Roi  voulait  que  ces  règles  eussent  la  fixité  des  lois , 
que  les  récompenses  fussent  réparties  comme  les  charges ,  et  que 
le  soldat  pût  arriver  à  tous  les  grades ,  à  tous  les  emplois ,  sans 
autres  limites  que  son  talent  et  ses  services.  » 

La  grande  majorité  des  esprits  reconnut  que  dans  l'état  de  la 
civilisation  ce  point  répondait  aux  besoins  d'un  établissement 
militaire  tel  que  la  France  pouvait  l'espérer  ;  le  comte  d'Am- 
brugeac,  ofiicier  instruit ,  d'une  opinion  modérée ,  fit  le  rapport  ; 
quelques  amendements,  mais  qui  ne  dérangeaient  en  rien  l'éco- 
nomie de  la  pensée  ministérielle ,  furent  proposés  par  la  com- 
mission. La  discussion  se  montra  ardente  et  remarquable.  On 
distingua ,  dans  les  opinions  qu'exprimèrent  alors  les  partis  dans 
la  Chambre ,  trois  nuances  bien  saillantes  :  les  Libéraux ,  qui 
n'étaient  jamais  contents  des  concessions  qu'on  leur  faisait, 
poussant  le  ministère  à  l'extrême;  les  Royalistes,  exagérant  les 
craintes,  prophétisant  à  chaque  pas  la  ruine  de  la  monarchie; 
enfin  les  Ministériels,  dans  leur  béatitude  administrative,  adop- 
tant en  aveugles  tout  ce  qui  venait  du  pouvoir.  Si  l'on  étudiait 
profondément  l'histoire  parlementaire  dans  les  seize  années  de 
restauration ,  on  verrait  que  cette  triple  action  a  été  ce  qui  a 
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nni  le  plus  à  la  marche  régulière  des  affaires.  Les  nltra-libê- 
raux  n^oDt  jamais  été  satisfaits  des  lois  même  les  plus  larges,  les 
plus  complètes  qu*on  ait  pu  leur  donner  ;  les  Royalistes  se  sont 
toujours  déchaînés  contre  ces  concessions  ;  enfin  les  ministériels 
ont  approuvé  sans  trop  d'examen  les  projets  conçus  par  les  mi- 
nistres. Il  n'est  point  dans  la  nature  de  mes  opinions  d'être 
hostile  au  Pouvoir;  je  sais  tous  les  services  qu'on  peut  rendre 
au  pays  en  appuyant  une  administration  ;  ce  n'est  pas  en  faisant 
le  Gouvernement  impossible  qu'on  peut  être  utile  aux  intérêts. 
Je  n'ai  aucune  prédilection  pour  les  déclamations  de  tribune  ; 
mais   le   ministérialisme   machinal   est   un  vice  malheureux 
dans  notre  système  de  gouvernement  M.  Josse  de  Beauvoir  fut 
le  premier  orateur  qui  fit  entendre  sa  verve  d'opposition  contre 
le  projet  de  M.  de  Saint-Cyr  ;  il  l'attaqua ,  parce  qu'il  présen- 
tait deux  modes  de  recrutement ,  dont  l'un  était  illusoire  et 
l'autre  reproduisait  la  forme  et  les  abus  de  la  conscription  abolie 
par  la  Charte.  M.  de  Bondy  défendit  la  pensée  ministérielle  dans 
un  discours  vague  et  sans  couleur  ;•  le  général  Dupont  porta 
plus  de  lumière ,  une  plus  haute  spécialité  dans  la  justification 
des  principes  qui  avaient  présidé  au  système.  «  Ce  n'est  point 
la  loi,  comme  institution  militaire,  qu'il  faut  examiner,  dit 
M.  de  Salaberry,  c'est  son  esprit ,  c'est  le  but  vers  lecpid  elle 
tend  ;  la  loi  proposée  est  antimonarchique  ;  tous  ses  articles 
sont  conçus  de  manière  à  ce  que  l'impulsion  et  le  mouvement 
ne  partiront  plus  du  trône. — Les  forces  de  terre  et  de  mer  sont 
commandées  par  le  Roi,  dit  M.  Royer*Collard ,  mais  elles  sont 
l'ouvrage  de  la  loi ,  et  par  lui  elles  se  rattachent  aux  pouvoirs 
nationaux  qui  concourent  à  la  former.  »  M.  Royer-Collard  de- 
mandait le  vote  annuel  de  l'armée  comme  le  seul  moyen  de 
donner  i  la  Chambre  la  faculté  de  librement  examiner  le  budget 
de  la  guerre.  En  cela,  M.  Royer-CoUard  se  mettait  en  disâdence 
avec  le  Gouvernement  Ainsi  se  continuait  la  scission  des  doc- 
trinaires  et  de  l'administration.  M.  Camille-Jordan  s'était  déjà 
séparé  du  ministère  sur  la  loi  de  la  presse  en  demandant  le  jury, 
M.  Royer-Clollard  s'en  séparait  également  en  appelant  le  vote 
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annuel  de  Tarmée.  La  fraction  de  gauche  de  la  Chambre  soutint 
l'ensemble  du  projet  du  Gouvernement.  M.  Bignon  développa 
la  théorie  de  Tannualité.  Il  ne  pouvait  y  avoir,  selon  lui ,  de 
bonne  armée  qu'une  armée  nationale;  la  nationalité  résultait 
de  trois  conditions ,  l'exclusion  de  tous  les  étrangers ,  le  con- 
cours de  tous  les  citoyens  à  la  défense  de  la  patrie  *  l'admission 
libre  à  tous  les  grades.  L'impôt  levé  en  hommes  n'était  pas  moin^ 
sensible  au  peuple  que  l'impôt  levé  en  argent  ;  il  devait  être 
voté  annuellement;  M.  Bignon  se  réunissait  à  un  amendement 
de  M.  de  Ghauvelin  sur  le  vote  annuel.  Cette  théorie  fut  égale- 
ment soutenue  par  M.  Camille-Jordan. 

Si  le  projet  était  faiblement  attaqué  par  la  gauche,  il  l'était 
avec  une  extrême  violence  par  la  droite;  tous  ses  membres,  jus- 
qu'à M.  Cardonnel,  vieillard  presque  aveugle,  parlèrent  de  l'abime 
que  le  Gouvernement  ouvrait  sous  ses  pas.  M.  de  YiUèle  ramena 
les  opinions  royalistes  à  une  expression  plus  modérée  ;  M.  de 
Yillèle  résumait  ainsi  son  vote  sur  le  projet  de  loi  :  il  demandait 
l'abohtion  du  recrutement  forcé,  l'augmentation  des  primes 
pour  les  engagements  volontaires,  la  suppression  du  titre  de  l'a- 
vancement, lequel  devait  être  réglé  par  une  ordonnance  royale. 
Ainsi  la  droite ,  avec  plus  ou  moins  de  modération ,  ne  vou* 
lait  pas  du  projet  de  loi.  La  gauche ,  unie  à  une  fraction  de  doc- 
trinaires, se  bornait  à  y  introduire  l'annualité  du  vote  ;  le  maré-> 
chai  Gouvion-Saint-Cyr  répondit  aux  deux  oppositions.  «  L'an- 
cienne armée,  dit-il  aux  Royahstes,  ne  pouvait  se  recruter  que 
par  la  milice;  or ,  qu'était-ce  que  la  milice  si  ce  n'est  la  con- 
scription, moins  l'égalité?  A  ceux  qui  demandaient  l'annualité  du 
vote,  le  maréchal  répondait  que  dans  un  grand  état  continental 
comme  la  France,  les  événements  politiques  étaient  tels  qu'il  ne 
fallait  pas  soumettre  l'armée  aux  chances  diverses  d'un  débat 
annuel  ;  le  ministre  insistait  particulièrement  sur  ce  point,  et  la 
raison  secrète  en  était  surtout  que  le  roi  Louis  XVIII  croyait 
avoir  fait  assez  de  sacrifice  de  sa  prérogative  royale,  et  qu'il  avait 
imposé  à  son  ministre  la  condition  impérative  de  défendre  cette 
partie  du  projet  sous  peine  de  retirer  la  loL  M.  le  maréchal  ' 
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Saint-Gyr  fut  admirable  de  convenance,  en  soutenant  le  système 
des  réserves;  on  avait  manifesté  quelque  méfiance  sur  les  vété- 
rans, le  ministre  y  répondit  par  un  chaleureux  éloge  de  l'armée. 
«  Il  s'agit  de  savoir,  dit  le  ministre,  s'il  existe,  parmi  nos  deux 
armées ,  deux  nations ,  dont  l'une  sera  frappée  d'anathème  et 
incapable  de  servir  le  roi  et  la  France  ;  il  s'agit  de  savoir  si  nous 
appellerons  encore  à  la  défense  de  la  patrie  les  soldats  qui  ont  fait 
sa  gloire,  ou  si  nous  les  déclarerons  à  jamais  dangereux  pour  son 
repos-;  ce  dernier  arrêt  serait  rigoureux  et  injuste,  car  ces  sol- 
dats étaient  admirables  aux  jours  du  combat  ;  une  ardeur  infa- 
tigable les  animait,  une  patience  héroïque  les  soutenait;  jamais 
ils  n'ont  cessé  de  croire  qu'ils  sacrifiaient  leur  vie  à  l'honneur  de 
la  France!  »  Ces  paroles  excitèrent  de  vifs  applaudissements; 
elles  parlaient  aux  opinions  et  aux  préjugés  d'alors  ;  les  gravures, 
les  théâtres  reproduisaient  les  souvenirs  et  les  images  des  sol- 
dats malheureux  dont  le  bras  ne  demandait  qu'à  resservir  la 
France.  De  telles  paroles  dans  la  bouche  d'un  ministre  du  Roi 
étaient  bien  capables  de  rendre  le  gouvernement  populaire; 
elles  révélaient  une  noble  indépendance ,  si  l'on  examine  sur- 
tout la  position  de  la  France  encore  occupée  par  l'étranger. 
Toutes  les  négociations  de  181 5  avaient  porté  sur  ce  point  :  «  qu'il 
fallait  mettre  un  frein  à  l'ambition  désordonnée  de  l'armée  fran- 
çaise, dont  la  révolte  pendant  les  Cent-Jours  avait  encore  une  fois 
troublé  la  paix  du  monde  »  ;  de  là  les  licenciements  de  l'armée  de 
la  Loire.  Qu'était-ce  que  la  loi  du  recrutement  si  ce  n'était  un 
moyen  de  reconstituer  cette  armée?  Qu'était-ce  que  la  réserve  si 
ce  n'était  encore  un  moyen  de  réunir  ces  mêmes  soldats  que 
l'Europe  avait  dispersés?  toute  la  gauche,  même  la  plus  extrême, 
celle  qui  s'exprimait  par  M.  d' Argenson ,  adhéra  en  définitive 
aux  principes  du  ministère.  Alors  se  termina  cette  discussion  so- 
lennelle qui  seule  produisit  un  grand  résultat  pour  la  session  de 
1817.  La  loi  de  recrutement  sert  encore  de  base  à  la  constitu- 
tion de  l'armée.  Avec  la  loi  des  élections  elle  devint  l'objet  de  la 
haine  et  des  invectives  du  parti  royaliste ,  qui  les  regarda  l'une  et 
Vmtxe  comme  destructives  des  formes  monarchiquesi  comme  un 
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principe  de  mort  pour  la  légitimité  ;  tel  fut  en  effet  Tusage  qu*en 
fit  un  parti;  ce  ne  fut  point  Timperfection  de  la  loi  de  recrute- 
ment ,  mais  la  déplorable  industrie  de  l'esprit  révolutionnaire 
qui  produisit  une  agitation  sourde  dans  Tarmée.  La  Restauration 
se  montra  généreuse  ;  on  ne  fut  pas  même  juste  envers  elle. 

Les  concessions  libérales  du  ministère  étaient  indispensables 
pour  attirer  les  capitaux  et  faire  supporter  le  change.  £n  1818 
les  opérations  du  Trésor  étaient  plus  étendues,  la  rente  mieux 
tenue  et  plus  recherchée  ;  mais  le  bu^et  n*en  était  pas  moins 
lourd;  les  charges  mêmes  s'étaient  agrandies.  Le  passif  du  budget 
se  composait  :  1°.  de  Tarriéré  que  le  gouvernement  du  Roi  avait 
trouvé  au  1«'  avril  181^  et  de  l'arriéré  des  Gent-Jours  ;  2°.  des  en- 
gagements financiers  résultant  des  traités  avec  les  aUiés,  soit  à 
l'égard  des  gouvernements ,  soit  à  l'égard  des  particuliers;  3^  la 
dette  constituée  et  l'amortissement  agrandi  ;  k°.  les  dépenses 
imprévues  occasionnées  par  la  famine  de  1817  ;  5°.  les  dépenses 
régulières;  6^  enfin ,  le  passif  des  caisses.  C'était  dans  la  néces- 
sité de  pourvoir  à  tous  ces  services  que  le  budget  de  1818  avait 
été  dressé.  Le  ministre  pensait  que  la  création  de  2  millions 
500  mille  fr.  de  rente  était  nécessaire  pour  pourvoir  à  l'afriéré 
antérieur  à  1809  ;  350  millions  suflisaient  pour  la  liquidation  de 
l'autre  partie  de  l'arriéré  jusqu'au  1"' janvier  1816.  Le  bu^et 
de  1817  s'était  élevé  en  recette  ,  y  compris  le  recouvrement  des 
emprunts,  à  1 1 02  676  902  fr. ,  et  en  dépense,  à  1  098  U9k  258  fr. , 
d'où  résultait  un  excédant  de  ^182  ^kk  fr.  Mais  les  30  millions 
de  rente  accordés  au  ministre  avaient  été  employés;  c'était  avec 
l'emprunt  que  le  déficit  avait  été  couvert.  Pour  le  budget  de  1818 
il  était  évalué  en  recette  ordinaire  à  767  778  600  fr.  Les  dépenses, 
charges  extraordinaires,  devaient  l'élever  à  99324/^022  fr. ,  ce 
qui  laissait  un  déficit  de  225  liG5  U22  fr.  qu'il  fallait  encore  de- 
mander au  crédit  ;  le  ministre  appelait  la  création  de  16  millions 
de  rente ,  desquelles  il  ne  se  réservait  d'aliéner  qu'une  quotité 
de  12  millions  qui  seule  paraissait  nécessaire  pour  pourvoir 
aux  services  extraordinaires.  Ce  fut  d'après  ces  combinaisons 
que  le  budget  fut  présenté  à  la  Chambre  des  Députés.  Le  Gou- 
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vernement  demanda,  quelques  jours  après,  la  perception  de 
quatre  douzièmes  provisoires  :  ils  furent  accordés  sans  discus- 
sion; ear  si  le  budget  laissait  peser  les  mêmes  charges  que  pendant 
Tannée  1817,  les  voies  du  crédit  étaient  plus  larges,  plus  faciles. 
Le  travail  de  M.  Roy,  rapporteur,  fut  un  large  plan  d'économie. 
Quoique  l'opposition  de  droite  eût  obtenu  dans  la  connu  ission 
la  présence  de  ses  deux  chefs,  MM.  de  Villèle  et  Corbière» 
le  rapporteur  ne  traita  aucune  de  ces  questions  politiques  et  de 
parti  que  l'a  droite  soulevait  annuellement  dans  les  discussions 
sur  le  budget.  Membres  de  commission ,  MM.  de  Villèle  et 
Corbière  étaient  d'ailleurs  d'une  admirable  netteté  d'esprit  et 
d'un  secours  remarquable.  Us  se  détachaient  de  leurs  opinions 
politiques,  traitaient  avec  une  haute  sagacité  les  questions  parti'- 
culières  du  budget.  La  tâche  de  M.  Beugnot  était  plus  difficile  ; 
ilavaità  justifier  les  voies  et  moyens,  et  par  conséquent  à  traiter 
les  emprunts.  Dans  les  moments  de  nécessité  on  ne  regarde  pas 
aux  sacrifices;  mais  lorsque  la  crise  est  passée ,  lorsque  le  crédit 
s'affermit ,  alors  on  fait  un  retour  sur  le  passé ,  on  recherche  par 
quels  expédients  on  s'est  procuré  les  ressources.  M.  Beugnot 
démontra  que  tout  avantage  déduit ,  le  premier  emprunt  s'était 
fait  à  50  fr. ,  c'est-à-dire  à  dix  pour  cent;  il  n'en  accusa  point 
le  ministre ,  mais  de  tristes  nécessités ,  et  il  avait  raison.  De  plus , 
M.  Beugnot  s'éleva  avec  justice  contre  cette  malheureuse  habi- 
tude de  ne  jamais  clore  définitivement  les  budgets  antérieurs , 
de  sorte  que  les  budgets  arrêtés  par  la  Chambre  devenaient  illu- 
soires. La  discussion  générale  n'offrit  rien  de  remarquable  ;  M.  de 
Labourdonnaye  déclama  contre  le  Conseil  d'État  :  «  institution 
contraire  à  la  Charte ,  et  contre  les  prodigalités  administratives.  » 
L'orateur  défendit  les  cours  prévôtales  qui  avaient  frappé  les  fac- 
tieux :  «  En  vain  ceux-ci  avaient-ils  voulu  ébranler  la  fidélité 
des  peuples,  si  quelques  mouvements  avaient  trahi  leurs  projets, 
leur  soudaine  répression  avait  mieux  prouvé  le  zèle  des  magis- 
trats. »  M.  Laffitte  prit  la  question  de  plus  haut.  «  Sans  l'évacua- 
tion de  son  territoire  par  les  étrangers,  la  Franceluttera  vainement 
contre  l'impérieuse  nécessité  qui  la  domine  ;  avec  Tévacuatioii 
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tout  est  possible.  »  M.  Laffitte  défendit  le  Goavernement  et  le 
ministre  des  finances  ;  le  système  établi  par  Fordonnance  du  5  sep- 
tembre lui  paraissait  répondre  à  tous  les  besoins  ;  et  comment 
les  étrangers  pouvaient-ils  se  refuser  à  faire  quelque  chose  pour 
la  France  lorsque  cette  France  avait  tant  fait  pour  eux?  Les  in- 
demnités qu'on  leur  avait  payées  s'élevaient  à  plus  de  1  200  mil- 
lions. Tous  ces  sacrifices  avaient  été  accomplis  avec  une  admirable 
résignation.  Un  discours  de  M.  Laine  de  Yillevêque  dénonça  les 
fournisseurs,  les  possesseurs  de  créances  pour  Tarriéré,  comme 
des  véritables  spoliateurs  de  la  fortune  publique.  La  discussion 
sur  le  budget  jeta  peu  de  lumières  ;  on  paraissait  préoccupé  d'une 
seule  pensée ,  celle  de  l'évacuation  du  territoire,  et,  pour  atteindre 
ce  résultat ,  on  se  serait  résigné  à  tous  les  sacrifices.  Je  ne  parlerai 
pas  d'une  déclamation  de  M.  Bignon  contre  la  marche  du  gou- 
vernement du  Roi  ;  on  voulait  obtenir  le  départ  des  troupes 
étrangères ,  et  M.  Bignon  dénonçait  sans'ménagements  les  me- 
sures et  les  actes  que  l'étranger  considérait  comme  des  garanties  ; 
il  pouvait  ainsi  retarder  la  libération  du  territoire.  Mais  qu'im- 
portait alors  à  certaines  antipathies?  Elles  avaient  provoqué  les 
armées  étrangères  par  leur  folle  entreprise  des  Gent-Jours; 
MM.  Bignon  et  La  Fayette,  sans  prévoyance,  s'étaient  laissés 
tromper,  l'un  à  Haguenau,  l'autre  sous  les  murs  de  Paris,  et 
avaient  renversé  le  seul  bras  qui  pouvait  sauver  la  patrie ,  Na- 
poléon; maintenant  M.  Bignon  parlait  sans  ménagements,  au 
risque  de  compromettre  une  négociation  qui  allait  délivrer  la 
France.  Après  M.  Bignon,  M.  de  Bonald  défendit  particulière^ 
ment  les  Suisses;  et  dans  son  discours,  fort  spirituel  d'ailleurs, 
l'orateur  laissa  échapper  cette  étrange  pensée  :  «  plût  à  Dieu 
que  nous,  tous  tant  que  nous  sommes  en  France,  nous  fus- 
sions aussi  bons  Français  que  ces  bons  et  fidèles  étrangers  !  » 
Tel  était  le  genre  de  M.  de  Bonald  :  il  allait  toujours  à  l'exa- 
gération à  force  d'esprit;  un  besoin  d'antithèses,  de  cli- 
quetis de  mots  et  de  phrases  entraînait  sa  pensée;  il  disait 
toujours  plus  qu'il  ne  voulait  dire ,  ou  bien  il  le  disait  d'une 
manière  si  saillante,  si  détachée,  qu'une  pensée  paraissait  tr(q» 
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en  relief,  et,  lorsqu'elle  était  fausse,  elle  le  paraissait  dix  fois 
davantage. 

J'arrive  aux  affaires.  M.  de  Richelieu  avait  la  presque  certi^ 
tude  d'obtenir  la  libération  du  territoire  :  l'empereur  Alexandre 
paraissait  surtout  très-disposé  à  cette  concession.  Les  représen- 
tants des  quatre  grands  Cabinets  à  Paris  avaient  reçu  la  mission 
^ciale  de  pressentir  l'esprit  public  en  France,  la  situation  in- 
térieure des  affaires,  des  partis  et  des  opinions,  la  possibilité  de 
l'exact  acquittement  des  indemnités  pécuniaires.  Dans  le  mois 
d'avril  M.  de  Richelieu  pouvait  affirmer  qu'au  prochain  congrès 
la  question  de  l'occupation  étrangère  serait  débattue  ;  il  devait 
dès  lors  se  mettre  en  mesure  d'obtenir  le  crédit  législatif  indis- 
pensable pour  suivre  avec  efficacité  cette  n^ociation  et  la  con- 
duire à  fm.  Dans  une  conférence  diplomatique  du  6  avril,  entre 
le  duc  de  Richelieu,  lord  Wellington,  le  comte  Pozzo  di  Borgo, 
lord  Stewart,  le  comte  de  Goltz  et  le  baron  Mounier,  les  dernières 
bases  de  la  liquidation  pour  les  créances  étrangères  furent  posées. 
Il  ne  s'agissait  plus  que  d'obtenir  l'assentiment  des  Chambres. 
Pour  soutenir  et  justifier  cette  démarche,  les  journaux  officiels 
de  l'Europe  reçurent  l'ordre  d'annoncer  la  possibilité  d'une  pro- 
chaine évacuation.  Des  notes  précises,  remises  aux  représentants 
des  grandes  Cours,  disaient  :  «  D'après  l'article  5  du  traité  de 
Paris  du  20  novembre,  la  question  de  savoir  si  l'occupation  mi- 
litaire des  frontières  de  France  doit  cesser  à  la  fin  de  1818,  oa 
se  prolonger  encore  deux  ans ,  doit  être  décidée  l'automne  pro- 
chain. Cette  question ,  d'une  si  grande  importance  pour  la  sû- 
reté et  le  bien-être  de  l'Europe,  demande  un  examen  appro- 
fondi, et  par  conséquent  une  réunion  diplomatique  des  Cabinets, 
auxquels  il  appartient,  d'après  le  texte  des  traités,  de  décider 
cette  question.  L'objet  de  cette  réunion  n'est  pas  un  secret,  bien 
que  ce  fût  une  témérité  de  vouloir  d'avance  en  assigner  le  ré- 
sultat :  il  est  impossible  pourtant  que  les  Cabinets  considèrent 
la  question  comme  résolue  avant  qu'elle  ait  été  discutée.  On  a 
répandu  le  bruit  de  congrès  particuliers  entre  les  Souverains,  à 
Vienne ,  Prague  ou  Cracovie ,  rien  n'est  plus  faux  ;  les  plans  con- 
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nus  des  Souverains,  pour  Tété  prochain ,  suffisent  pour  le  réfuter 
complètement  L'empereur  d'Autriche  part  le  10  avril  pour  là 
Dahnatie  ;  à  la  fin  du  même  mois  l'empereur  de  Russie  visitera 
ses  provinces  méridionales  ;  à  la  fin  de  juin  le  roi  de  Prusse  fera 
une  visite  à  l'empereur  de  Russie  et  au  grand-duc,  son  gendre. 
Ce  n'est  que  vers  le  mois  de  septembre  que  les  trois  monarques 
se  réuniront  sur  le  Rhin  dans  l'endroit  qui  sera  fixé  à  ladite  épo- 
que. »  C'est  en  se  faisant  précéder  par  de  telles  espérances  que 
M.  de  Richelieu  vint  réclamer  le  crédit  législatif.  Le  ministre 
communiqua  aux  Chambres  le  résultat  des  négociations  déjà  ter- 
minées, et  demanda  le  moyen  de  conclure  celles  qui  devaient 
,  l'être  avant  la  nouvelle  convocation  des  Chambres.  Après  les  der- 
niers traités  avec  les  alliés ,  la  France  avait  été  soumise  à  deux 
espèces  de  charges  :  les  unes  résultant  du  traité  du  20  mai  181/i, 
les  autres  créées  par  le  traité  du  20  novembre  1815.  Le  premier 
traité  ouvrait  à  tous  les  créanciers  légitimes  du  Gouvernement 
français,  demeurant  en  pays  étranger,  un  recours  contre  le  Gou- 
vernement; le  second  créait  des  obligations  pour  les  indemnités 
de  guerre  stipulées.  De  grandes  difficultés  avaient  environné 
cette  liquidation  ;  les  réclamations  s'élevaient  à  1 600  millions  : 
tout  avait  été  arrangé  moyennant  une  rente  de  12  millions 
400  000  francs  qui  serait  remise  aux  alliés.  Un  traité  particu- 
lier avait  été  conclu  avec  l'Espagne  ;  un  million  de  rente  avait 
été  stipulé  en  sa  faveur,  sauf  compensation.  Les  créances  des 
sujets  anglais  avaient  été  également  l'objet  d'une  convention  spé- 
ciale qui  fixait  à  3  millions  de  rente  l'indemnité  stipulée ,  et  le 
total  général  des  rentes  à  créer  était  12  millions  400  000  fr., 
lesquelles,  cependant,  ne  devaiefit  être  délivrées  que  par  douzième 
et  de  mois  en  mois,  afin  de  ne  pas  trop  affecter  la  place.  «  La 
France,  disait  M.  de  Richelieu ,  doit  retrouver  le  prix  de  sa 
courageuse  résignation  ;  tenant  à  la  main  ces  mêmes  traités  dont 
elle  a  rempli  les  conditions  les  plus  rigoureuses ,  elle  ne  deman- 
dera pas  en  vain  à  l'Europe  d'exécuter  à  ^on  tour  celles  qui  lui  sont 
favorables.  Le  traité  du  20  novembre  porte  :  L'occupation  militaire 
de  la  France  peut  finir  au  bout  de  trois  ans  ;  ce  terme  approche,  et 
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tous  les  cœurs  français  tressaillent  de  joie  de  req>érance  de  ne 
plus  voir  flotter  sur  le  sol  de  la  patrie  que  la  bannière  française. 
La  plus  parfaite  tranquillité  règne  en  France  ;  nos  institutions  se 
développent  et  s'affermissent  ;  la  Charte ,  ouverte  à  tous  les  par* 
tis,  les  reçoit,  non  pour  en  être  envahie,  mais  pour  qu'ils  s'unis- 
sent et  viennent  se  perdre  dans  son  sein.  S'ils  avaient  paru  un 
moment  se  ranimer,  la  sage  fermeté  du  Roi  les  a  aussitôt  désar- 
més, et  cette  expérience  a  été  pour  nous,  comme  pour  toute 
l'Europe,  une  évidente  démonstration  de  leur  impuissance; 
l'année  dernière,  de  toutes  les  calamités,  la  plus  propre  à  d^ter 
un  peuple  s'est  fait  cruellement  sentir.  Si,  au  milieu  de  ces  cir" 
constances,  la  monarchie  légitime  a  déployé  tant  de  force,  que 
pourrait-elle  redouter  dans  l'avenir,  et  quelle  alarme  pourrait 
inspirer  à  l'Europe  la  France  libre  sous  le  sceptre  bienfaisant  de 
ses  Rois?  »  En  conséquence,  le  ministre  proposait  l'inscription 
sur  le  grand-livre  d'une  rente  de  12  millions  /|00  000  francs  pour 
la  liquidation  des  créances  étrangères  ;  il  demandait  également 
l'ouverture  d'un  crédit  éventuel  de  2&  millions  de  rentes  pour 
être  employé  à  compléter  le  paiement  des  sommes  dues  aux  Puis- 
sances étrangères.  La  Chambre  des  Députés  accueillit  ces  deux 
propositions  de  crédit  avec  un  haut  sentiment  d'unanimité; 
toutes  les  opinions  s'associèrent  à  ce  grand  œuvre  de  l'évacua-* 
tion  du  territoire.  Quelques  Royalistes  ardents  purent  bien  sous» 
crire  des  notes  secrètes,  mais  tous,  à  la  tribune,  manifestèrent 
des  opinions  nationales,  et  votèrent  avec  un  noble  orgueil,  et 
peut-être  avec  moins  d'arrière-pensée  que  les  Révolutionnaires, 
l'affranchissement  de  la  patrie! 

Ce  fut  de  la  Chambre  que  partit  le  premier  mouvement  de 
résistance  contre  la  tendance  trop  démocratique  des  lois  et  du 
pouvoir;  et  dans  son  sein  se  forma  celte  majorité  qu'il  fallut  bri- 
ser l'année  suivante  par  une  grande  promotion  de  pairie.  L'op- 
position commença  dès  cette  session  de  1817;  elle  devint  majorité 
dans  la  session  suivante ,  à  mesure  qu'un  essai  plus  long  et  plus 
réfléchi  avait  été  fait  de  la  loi  des  élections.  Toute  mesure  con-> 
servatrice  du  pouvoir  trouvait  appui  dans  la  Chambre  haute. 
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L'opposition  royaliste  professait  sur  certains  points  de  gouverne- 
ment des  principes  et  des  tiiéories  trop  libérales  pour  que  les 
pairs  monarcliistes  qui  les  soutenaient  habituellement  pussent 
s*associer  à  eux.  Par  exemple ,  s'agissait-il  de  la  liberté  des  jour- 
naux ,  de  rindépendance  de  la  presse ,  M.  de  Fontanes  et  le 
marquis  de  Barthélémy,  le  cardinal  de  Beausset,  chefs  des 
monarchistes ,  ne  partageaient  en  aucune  manière  les  généreuses 
théories  de  M.  de  Chateaubriand.  Ainsi  fractionnée,  Topposi- 
tion  royaliste  était  réduite  dans  tous  les  votes  de  lois  gouverne- 
mentales au  simple  rôle  de  minorité;  cela  se  vit  pour  les  me- 
sures d'exception  qui  furent  accordées  au 'ministère,  et  parti- 
culièrement pour  le  projet  relatif  à  la  presse ,  et  à  roccasiondu** 
quel  Topposition  royaliste  avait  demandé  Findépendance  absolue 
des  journaux  '.  Au  contraire,  sur  le  projet  de  loi  de  recrute- 
ment ,  les  monarchistes  et  Topposition  ultra  se  réunirent;  car 
il  s'agissait  d'une  question  de  prérogative  royale.  C'était  le  mi- 
nistère qui  venait  lui-même  faire  abandon  du  droit  absolu  de  la 
royauté  de  choisir  les  officiers  de  l'armée.  Il  y  avait  cependant 
une  cause  particulière  qui  devait  assurer  la  majorité  au  minis* 
tère  dans  cette  grave  question.  Tout  le  parti  militaire,  sauf  quel- 
ques exceptions,  était  pour  le  système  de  recrutement  :  tous 
enfants  de  fortune ,  promus  par  leur  mérite  ou  par  leur  ancien- 
neté ,  ils  désiraient  voir  consacrer  pour  l'armée  une  charte  qui 
assurât  à  tous  les  soldats  une  gloire  et  un  avenir  semblables. 
Le  maréchal  Macdonald  fut  désigné  pour  rapporteur;  un  tel 
travail  ne  pouvait  être  confié  en  de  meilleures  mains.  Aucun 
militaire  ne  connaissait  mieux  le  personnel  de  l'année;  il  avait 
présidé  à  la  dissolution  de  l'armée  de  la  Loire  ;  il  y  avait  ap- 
porté un  haut  discernement,  une  modération  dont  tous  les  offi- 
ciers se  souvenaient  avec  reconnaissance  ;  la  Chambre  des  Pairs 
témoigna  de  son  estime  pour  le  maréchal  :  son  travail  bien 
simple  justifia  toutes  les  dispositions  du  projet ,  sauf  deux  ex- 


'  Le  projet  de  M.  Pasquier  fat  encore  modiflé  par  la  Chambre  des 
Pairs;  le  Gouvernement  se  décida  à  ne  pas  le  sanctionner. 


296  HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION. 

ceptions  :  Fane,  relative  à  la  vétérance;  Tautre,  à  ravancement 
par  ancienneté.  Le  maréchal  rappela  les  engagements  qu'il  avait 
pris  lors  de  la  dissolution  de  Tarmée  de  la  Loire  :  «  Chargé , 
dit-il ,  dans  des  temps  que  j*ose  à  peine  rappeler,  d'une  opéra- 
tion sans  exemple  peut-être  dans  Thistoire  militaire  de  nations  i 
d'une  opération  qui ,  pour  être  nécessaire ,  n'en  était  pas  moins 
douloureuse  pour  moi,  j'ai  donné  à  mes  anciens  compagnons 
d'armes  l'assurance  solennelle  que  les  dispositions  des  actes  de 
leur  dissolution  seraient  fidèlement  remplies.  Pourrais-je  les 
abandonner  après  avoir  été  témoin  de  leur  héroïque  résigna- 
tion ?  »  Les  deux  amendements  proposés  par  la  conunission  étaient 
ceux-ci  :  pour  la  vétérance ,  elle  voulait  exempter  du  service 
les  militaires  qui  seraient  mariés  ou  qui  auraient  été  libérés  par 
congés  absolus;  le  second  réduisait  la  disposition  du  projet  pour 
l'avancement  à  ces  termes  :  les  deux  tiers  des  grades  et  emplois 
de  lieutenants  et  sous-lieutenants  seront  donnés  à  l'ancienneté  ; 
ces  deux  amendements  formaient  le  point  d'une  division  dans  te 
parti  militaire.  La  Chambre  des  Pairs  avait  déjà  adopté  la  mé- 
thode d'une  inscription  pour  parler  pour,  contre  ou  sur.  Ce 
mode  d'inscription  déterminait  les  nuances  politiques  :  les  gé- 
néraux DessoUe ,  la  Roche-Aymond,  Ricard,  Gouvion ,  Curial , 
Maison ,  Yillemanzy,  se  firent  inscrire  pour  le  projet  du  Gou- 
vernement; la  fraction  royaliste  opposa  au  projet  tout  ce  qu'elle 
avait  de  plus  pur  et  de  plus  élevé  :  MM.  de  Fitz-James,  de  Saint- 
Roman  ,  Chateaubriand ,  Sabran ,  d'Herbouville.  Le  parti  mo- 
déré et  d'accommodement  se  fit  inscrire  avec  la  désignation  in- 
certaine de  sur  la  loi  ;  il  comptait  le  maréchal  Victor,  le  général 
comte  Lauriston ,  Clermont-Tonnerre ,  Mortemart  :  on  pouvait 
prévoir  qu'ils  voteraient  les  amendements  de  la  commission  sans 
repousser  l'ensemble  du  projet  de  loi.  Le  général  DessoUe  fit 
l'éloge  du  projet  de  loi ,  qui ,  selon  lui  cependant,  ne  fondait  pas 
des  institutions  assez  larges ,  assez  complètes.  «  Pas  assez  com- 
plètes !  dit  M.  de  Saint-Roman  ;  je  les  trouve  au  contraire  en 
opposition  évidente  avec  l'article  12  de  la  Charte;  en  fixant  des 
règles  invariables  d'avancement,  elle  jette  l'armée  dans  le  prin- 
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éipe  populaire.  »  «  Vous  craignez  pour  là  prérogative  royale  I 
répondit  M.  de  la  Vauguyon  ;  mais  le  Roi  n'a-t-il  pas  exprimé 
lui-même  cette  belle  maxime  :  Que  le  partage  des  mêmes  périls 
(tonnait  droit  aux  mêmes  honneurs  ?»  Le  comte  Lauriston  adop- 
tait les  bases  du  projet  de  loi ,  sauf  la  disposition  sur  la  garde 
royale,  qu'il  voidait  modifier  dans  Fintérêt  de  ce  corps  d'élite , 
destiné  à  Féclat  du  trône  et  à  la  sûreté  du  monarque.  D'après 
M.  le  duc  de  Fitz-James ,  le  ministère  se  laissait  entraîner  à  la' 
remorque,  soit  porté  tantôt  en  deçà ,  tantôt  au  delà  de  la  Charte. 
Le  noble  pair  démontrait  qu'on  rétablissait  la  conscription  en 
vertu  du  titre  qui  l'abolissait.  «  En  imposant  l'ancienneté ,  on  ne 
faisait  plus  du  Roi  qu'une  machine  à  signature  de  brevets.  «>  M.  de 
Lally  développa  les  grandes  théories  de  la  prérogative  royale , 
gui  ne  s'enchaînait  pas  pour  cette  raison  que  la  loi  imposait  à 
ses  choix  des  conditions  et  des  limites.  La  discussion  était  si  vi- 
vement engagée,  et  ses  résultats  si  incertains ,  que  M.  le  duc  de 
Richelieu,  qui  possédait  une  grande  influence  sur  la  Chambre , 
exposa  que  de  quelque  manière  qu'on  appelât  la  loi  proposée , 
conscription  ou  recrutement ,  un  appel  forcé  d'hommes  était  in- 
dispensable à  l'indépendance  nationale.  Dans  la  situation  poli- 
tique où  l'évacuation  du  territoire ,  qu'on  avait  l'espérance  d'ob- 
tenir, allait  placer  la  France ,  il  lui  faUait  une  armée  ;  et  com- 
ment l'obtenir,  si  ce  n'était  par  un  recrutement  forcé  ?  Dans  les 
guerres  de  Louis  XIY  et  de  Louis  XY,  dans  le  court  espace  de 
la  guerre  d'Amérique ,  n'avait-on  pas  eu  recours  à  la  milice  for- 
cée ?  «  L'institution  des  vétérans  excite  aussi  des  objections  ;  on 
manque ,  dit-on ,  à  la  foi  promise;  mais  est-ce  manquer  à  la  foi 
promise ,  que  de  leur  dire  :  Restez  en  paix  au  milieu  de  vos 
familles;  continuez  vos  travaux  utiles,  après  vos  travaux  glo- 
rieux; le  Roi  ne  vous  rappellera  que  lorsque  l'État  sera  assez 
menacé  pour  voler  à  la  défense  de  votre  champ,  de  votre  fa- 
mille ?»  Le  duc  de  Richelieu  défendit  avec  chaleur  l'avancement 
par  ancienneté  :  «  La  prérogative  royale  ne  s'impose-t-elle  pas 
toujours,  et  en  toute  circonstance,  des  règles  positives?  dit  le 
ministre  ;  nous  touchons  au  terme  de  cette  discussion ,  qui  peut 
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replacer  la  France  au  rang  qui  lui  appartient.  Tout  permet  d*€^ 
pérer  que  les  fureurs  de  la  guerre  feront  place  à  un  esprit  uni* 
versel  de  paix.  Jusqu'à  ce  que  les  vœux  ou  les  conseils  des  âmes 
pacifiques  soient  écoutés ,  tant  que  les  autres  États  auront  de 
grandes  forces  sur  pied,  la  France  aura  besoin  aussi  d'une  ar« 
mée  permanente.  »  M.  de  Richelieu  était  l'expression  en  quel* 
que  sorte  des  négociations  avec  l'étranger  :  de  plus ,  on  savait  la 
modération  de  son  caractère ,  et  son  respect  profond  pour  la 
prérogative  royale.  Tout  fut  discuté  ;  mais  il  n*y  eut  de  doute 
qu'entre  les  amendements  de  la  commission  et  le  projet  du  Gou- 
vernement Le  premier  de  ces  amendements  fu^  repoussé  par  la 
question  préalable ,  mais  à  la  faible  majorité  de  88  voix  contre 
85,  et  le  second  de  ces  amendements,  à  la  majorité  de  87 
contre  83.  Au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la  loi,  la  majo- 
rité s'agrandit  un  peu  :  96  voix  votèrmt  pour,  et  74  contre.  De 
ces  épreuves  successives  résultait,  pour  les  esprits  un  peu  habi- 
tués au  jeu  des  majorités,  que  l'opinion  de  la  Chambre  des  Pairs 
échappait  au  système  ministériel»  et  que  la  loi  du  recrutement 
serait  le  dernier  terme  des  concessions  que  le  Gouvernement 
pourrait  obtenir  de  cette  Chambre.  Il  fallait  dès  lors  songer  à  la 
briser  par  la  création  d'une,  majorité  numérique.  La  session  de 
1817  fut  particulièrement  remarquable  par  cette  discussion  ; 
toutes  les  pensées ,  comme  tous  les  intérêts,  s'étaient  confondus 
dans  la  grande  question  de  la  libération  du  territoire.  La  session 
toute  financière  investit  les  ministres  d'un  grand  pouvoir  d'ar- 
gent; ils  en  usèrent  dans  les  intérêts  du  paj's.  Le  parti  libé- 
ral ,  et  particulièrement  la  fraction  conduite  par  la  banque , 
MM.  Laifitte  et  Périer,  se  montra  sage  et  patriote  en  aban- 
donnant les  déclamations  à  MM.  Dupont  de  l'£ure ,  Bignon  et 
Chauvelin.  Le  parti  royaliste  témoigna  moins  de  confiance  ;  il 
avait  plus  à  se  plaindre ,  mais  il  s'unit  aux  votes  nationaux  pour 
l'évacuation  du  territoire  :  il  oublia  ses  .petites  passions,  pour  un 
grand  intérêt. 

On  ne  doit  pas  s'étonner  que  le  résultat  de  ces  vastes  discus- 
sions de  tribune  ait  été  d'imprimer  une  action  puissante  à  l'es* 
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prit  public;  un  grand  nombre  d'écrits  cherchai^t  à  échapper  à 
la  surveillance  de  la  censure,  et  ces  écrits  entretenaient  la  puis- 
sance et  Fagitation  delà  liberté;  la  suppression  du  privilège  du 
Mercwe,  ordonnée  par  le  directeur  de  la  librairie ,  donna  nais* 
sance  à  un  recueil  qui  exerça  une  certaine  influence  sur 
Topinion.  La  Minerve  parut  le  1*'  avril  1818,  rédigée  par 
une  société  de  gens  de  lettres  les  plus  remarquables  dans 
Fopinion  libérale.  J'ai  relu  depuis  La  Minerve,  et  j*ai  été  étonné 
du  peu  d'impression  qu'elle  a  produit  sur  mon  esprit  Je  ne  sais 
si  les  traits  plus  incisifs  de  la  presse  actuelle  ont  émoussé  le 
goût,  si  la  polémique  des  journaux  est  devenue  plus  instruite 
en  afiEaires;  mais  ce  qui ,  à  cette  époque,  excitait  les  plus  vives 
sympathies,  les  Lettres  sur  Paris,  l'Ermite  de  M.  de  Jouy,  les 
dissertations  froidement  spirituelles  de  M.  de  Constant,  les  ta- 
bleaux historiques  de  M.  Aignan,  les  analyses  de  M.  Pages, 
tout  cela  m'a  lassé  calme  et  sans  mouvement.  Quelle  faible  con- 
naissance des  affaires!  un  cliquetis  de  principes  absolus,  un 
parlage  libéral  qui  pouvait  avoir  son  mérite  et  toucher  à  son  but, 
mais  qui  n'offre  rien  à  l'honmie  qui  pense  et  qui  raisonne.  La 
Mineive  n'avait  pas  mémo  toujours  la  passion  qui  échauffe  et 
qui  vivifie  les  productions  de  l'esprit.  Faut-il  le  dire?  ce  qui  a 
surtout  fixé  mon  attention  et  réveillé  mes  souvenirs,  ce  sont  les 
chansons  de  M.  de  Bérenger,  dont  la  Minerve  réséià  les  strophes. 
J'ai  couru  sur  toutes  ces  descriptions  i* Ermite  de  la  Guiane,  qui 
se  drape  au  milieu  des  antiquités,  des  manufactures  et  des  no* 
tabilités  provinciales ,  sur  ces  souscriptions  du  Champ  d'asile ,  sur 
ces  soldats  laboureurs,  sur  la  chaumière  deClichy,  pour  arriver 
aux  poétiques  chants  de  la  vigne  de  Brennus,  ou  de  la  vieille 
gloire  révolutionnaire.  Les  écrivains  de  la  Minerve,  hom- 
mes d'esprit  d'ailleurs,  avaient*  compris  la  destinée  de  leur  re- 
cueil; ils  s'adressaient  aux  classes  moyennes;  sachant  bien  la 
langue  qu'elles  comprennent ,  ils  la  parlèrent  La  Minerve  fit 
en  partie  l'éducation  bourgeoise  du  pays,  éducation  souvent 
fausse,  mais  quelquefois  utile  au  développement  de  l'intelli- 
gencei  La  dasse  moyenne  apprit  de  la  Minerve  ce  qu'étaient  la 
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Charte,  les  droits  qu'elle  donnait,  et  les  principes  qui  en  dé- 
coulaient, et  c'était  quelque  chose  en  1818.  Le  Conservateur 
avait  plus  de  talent  que  la  Minerve.  Que  pouvait-on  comparer 
aux  articles  si  puissants  de  pensée  et  de  style  de  M.  de  Chateau- 
briand? MM.  Fabbé  de  Lamennais,  deBonald,  y  publièrent  d^ 
morceaux  remarquables;  M.  Fiévéey  apportait  cette  disserta- 
tion spirituelle  et  pleine  de  faits ,  à  travers  cet  égoïsme  d'un  style 
trop  plein  de  lui-même.  MM.  de  Castelbajac,  de  Frenilly,  Sa- 
laberry,  écrivains  à  la  suite  des  grands  talents,,  fournissaient 
également  au  Conservateur  des  articles  d*un  esprit  original  et 
piquant  Partout  respirait  cette  haine  de  la  révolution;  partout 
cette  violence  de  polémique  qui  semble  être  le  type  de  la  bro- 
.  chure  royahste.  Je  ne  sais  s'il  y  avait  conviction  plus  puissante , 
ou  si  l'aristocratie  porte  avec  elle  ce  ton  hautain  et  impérieux , 
mais  jamais  discussion  ne  fut  plus  animée  et  parfois  plus  inso- 
lente que  celle  du  Cor^ervateur.  Rarement  la  modération  et 
les  convenances  de  l'expression  s'y  trouvaient-elles  ;  c'était  une 
guerre  à  outrance  aux  hommes  et  aux  choses.  Quand  M.  de 
Chateaubriand  s'emparait  d'un  nom  propre,  il  le  frappait,  le 
foudroyait  des  traits  puissants  de  son  grand  style;  le  Conser- 
vateur fki  bien  plus  de  mal  au  système  de  M.  Decazes,  que  la 
Minerve.  L'opinion  royaliste  était  alors  au  moins  aussi  populaire 
que  le  libéralisme ,  et,  de  plus,  elle  avait  la  Cour,  la  majorité  de 
la  Chambre  des  Pairs,  et  une  minorité  forte  et  pleine  de  talents 
de  la  Chambre  des  Députés.  La  Minerve  et  le  Conservateur 
étaient  les  deux  organes  influents  de  la  presse.  Le  Gouverne- 
ment était  également  l'objet  de  leurs  attaques.  Mais  il  était  fa- 
cile au  ministère  de  se  rapprocher  des  écrivains  de  la  Minerve, 
Pour  obtenir  le  Conservateur^  il  fallait  un  changement  complet 
dans  la  marche  du  Gouvernement  ;  c'était  une  révolution  mini&- 
térielle,  telle  qu'elle  s'opéra  en  1821,  que  le  Conservateur 
demandait.  Le  parti  libéral  savait  bien  qu'il  n'avait  pas  assez  de 
crédit  à  la  Cour  pour  obtenir  immédiatement  une  victoire  ab- 
solue. Ce  qu'il  voulait  pour  le  moment ,  c'était  quelque  position , 
quelques  préfectures  i  des  places  de  conseillers  d*État|  des  re* 
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cettes  générales.  La  Bibliothèque  historique  fut  destinée,  dans 
son  origine,  à  recueillir  tous  les  faits,  tous  les  actes  arbitraires 
des  fonctionnaires  publics  dans  les  départements;  c*est  un  rôle 
que  les  partis  se  donnent  :  certes  il  se  commit  quelque  arbitraire 
dans  les  départements,  et  surtout  de  ce  petit  arbitraire  de  bu- 
reaux; mais,  j*ose  le  dire  ici,  jamais  aucun  système  d'admi- 
nistration et  de  gouvernement  (je  parle  de  1818)  n'offrit ,  dans 
sa  durée ,  un  moindre  nombre  d'actes  répréhensibles  aux  yeux 
des  lois;  et  encore  il  ne  faut  jamais  oublier  que  le  Gouverne- 
ment était  armé  dé  lois  d'exception  qu'il  ava^it  régulièrement 
demandées  aux  Chambres.  Le  Censeur  européen,  toujours  di- 
rigé par  MM.  Comte  etDunoyer,  continuait  ce  rôle  d'opposition 
pesante  et  rationnelle,  qui  n'avait  pas  une  grande  portée  politi- 
que, parce  qu'elle  ne  s'adressait  point  aux  masses;  on  y  traitait 
des  questions  abstraites  de  souveraineté,  de  lois  électorales,  des 
principes  constitutifs  de  la  société  dans  un  sens  opposé,  mais  à 
la  manière  de  M.  de  Saint-Roman.  Je  ne  conçois  pas ,  en  vé- 
rité, la  persécution  qui  s'attacha  à  MM.  Comte  et  Dunoyer;  ein 
matière  de  gouvernement,  j'explique  tout  ce  qui  a  un  résultat, 
même  l'arbitraire  et  l'injuste ,  mais  ce  qui  n'a  rien  d'utile,  et 
ce  qui  est  odieux,  à  quoi  bon  le  tenter?  C'est  ce  qu'on  fit  à 
l'égard  de  MM.  Comte  et  Dunoyer  :  on  grandit  des  réputations; 
on  fit  des  géants  d'opinion ,  d'hommes  honorables  sans  doute , 
mais  au  total  fort  ordinaires.  Toutes  ces  feuilles,  et  plus  tard 
P Homme  gris ,  les  Lettres  normandes ,  échappaient  à  la  cen- 
sure par  la  forme  et  les  époques  de  leur  publicité.  Les  journaux 
proprement  dits,  le  Journal  du  Commerce  (depuis  Constitu- 
tionnel), le  Journal  des  Débats,  la  Quotidienne,  P Indépen- 
dant, qui  auraient  pu  exprimer  les  opinions  des  partis  ardents, 
implacables,  étaient  soumis  à  la  censure  qui  les  faisait  passer 
sous  son  niveau  inflexible;  leur  couleur  paraissait  sans  doute, 
mais  terne  et  sans  relief. 

Indépendamment  de  ces  feuilles  périodiques,  il  paraissait 
oicore  des  brochures,  expression  individuelle  des  opinions  de 
parti;  les  écrits  royalistes. avaient  une  incontestable  supériorité; 
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la  Correspondance  politique  et  administrative  de  M.  Fiévée 
contenait ,  certes ,  des  idées  paradoxales,  des  systèmes  hasardés  ; 
mais  est-il  possible  de  réunir  plus  d'esprit,  un  style  plus  élégant, 
et  un  plus  brillant  cliquetis  d'expression  ?  Les  développements 
que  donne  M.  Fiérée  à  une  idée  sont  des  plus  remarquables, 
quoiqu'on  puisse  lui  reprocher  des  longueurs  et  cette  préoccu•^ 
pation  de  lui-même ,  qui  fait  arriver  sans  cesse  l'homme  coomie 
un  principe  et  un  argument  M«  de  Chateaubriand  n'appcHtah 
pas  seulement  la  puissance  de  son  beau  talent  à  la  tribune ,  il 
était,  avant  tout,  homme  de  parti,  et  les  partis  ne  se  contentent 
pas  de  quelques  rares  discours  de  tribune.  M.  de  Chateaubriand 
faisait  admiraUement  la  brochure  ;  elles  venaient  de  temps  en 
temps  tomber  de  tout  le  poids  de  sa  haute  parole  sur  le  minis^ 
tère  de  M.  Decazes*  Quelque  dures  et  fortes  que  fussent  ces 
publications ,  le  ministre  n'osait  point  iahre  poursuivre  M.  de 
Chateaubriand.  Ces  opûûons ,  exprimées  dans  les  journaux  ,  se 
reflétaient  dans  la  société  et  à  la  Cour*  Les  froideurs  entre  le  Roi 
et  M.  le  comte  d'Artois  s'étaient  encore  accrues.  Monsieur  était 
trop  avant  dans  les  intrigues  contre  le  ministère  du  Roi  et  son 
Gouvernement ,  pour  que  Louis  XYIII  ne  lui  en  témoignât  pas 
son  mécontentement  ;  et  le  comte  d'Artois  était  également  trq[> 
fier,  trop  entier  dans  ses  desseins,  pour  ne  pas  faire  sentir  au  Roi 
sa  désapprobation  sur  la  marche  des  afiEiaires  :  en  un  mot ,  on  ea 
était  à  ce  point  que  les  deux  frères  se  parlaient  très-rarement  et 
toujours  de  choses  indifférentes.  Ils  conservaient  en  public  ces 
formes  hiérarchiques,  point  d'étiquette  essentielle  dans  la  Mai- 
son de  Bourbon.  Monsieur  témo^ait  de  son  respect  pour 
le  Roi  dans  toutes  les  harangues  d'apparat ,  et  le  Roi ,  à  son 
tour,  parlait  sans  cesse  de  son  entière  confiance  et  de  sa  vive 
tendresse  pour  son  frère.  Au  fond ,  ils  n'en  restaient  pas  moins 
avec  leurs  grieiis^  C'était  un  jeu  que  les  deux  princes  jouaient 
parfaitement 

Je  ne  sais  si  je  dois  attribuer  à  M.  le  comte  d'Artois  lui-même, 
on  à  ses  agents  subalternes,  le  complot  royaliste  que  le  ministère 
n'osa  faire  potursuivre  jusqu'au  bout ,  parce  que  »  si  j*en  croift 
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certains  témoignages,  le  complot  remontait  en  définitive  à  Mon- 
SiEUB.  Les  ministres  de  cette  époque ,  que  j*ai  consultés,  aflBr- 
mmt  que  la  participation  plus  ou  moins  directe  de  Monsieur 
au  dessein  d*obtenir  Tabdication  de  son  frère  et  d'enlever  ]e 
ministre  favori  est  douteuse.  Ce  complot,  connu  sous  le  nom  de 
Conspiration  du  bord  de  l'eau,  eut-il  un  corps?  n*y  eut-il  pas, 
comme  dans  tous  les  complots,  la  haute-main  de  la  police  7  U 
£st  possible  que  quelques  royalistes,  à  têtes  ardentes,  aient  parlé 
d'abdication,  de  la  nécessité  d'appeler  M.  le  comte  d'Artois  sur 
le  trône,  pour  sauver  l'opinion  monarchique;  il  est  également 
très-probable  que  la  grande  haine  contre  le  ministre  favori  ait 
suscité  quelques-uns  de  ces  complots  de  cour,  qui  sont  loin 
encore  de  se  traduire  en  action ,  mais  de  là  à  un  projet  conçu , 
fortement  arrêté  et  prêt  à  être  nus  à  exécution ,  il  y  a  quelque 
distance  :  «  Tous  les  ministres  devaient  être  mis  à  Yincennes,  et 
M.  Decazes  avec  eux  ;  on  devait  former  un  ministère  nouveau , 
composé  de  MM.  le  général  Canuel,  Donnadieu ,  de  Vitrolles, 
de  Fitz-James  et  Chateaubriand.  Le  but  du  nouveau  ministère 
devait  être  d'imprimer  une  direction  monarchique  aux  affaires 
_  du  pays  ;  la  Charte  devait  être  suspendue  ;  on  en  reviendrait  à 
l'ancien  ordre  de  choses ,  aux  trois  États.  »  (Je  fais  observer , 
encore  une  fois,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'histoire,  mais  de  simples 
rapports  et  documents.  )  La  première  révélation  de  ce  complot 
fut  faite  k  M«  Laine ,  et  particulièrement  à  M.  Bellart.  £n  sup- 
posant que  la  police  eût  une  part  dans  cette  machination ,  le 
ministre  de  ce  département  agit  avec  habileté  en  en  renvoyant 
la  révélation  à  un  de  ses  collègues,  homme  d'une  extrême  loyauté, 
mais  avant  tout  impressionnable ,  et  qui  devait  profondément 
sentir  un  si  grand  outrage  fait  à  la  majesté  royale.  Les  ministres 
firent  en  conséquence  un  long  rapport  au  Roi;  Louis  XYIII  fut 
parfaitement  convaincu  que  le  complot  qu'on  lui  dénonçait  était 
dans  la  pensée  des  Royalistes ,  mais  il  ne  put  croire  qu'il  y  eût 
commencement  d'exécution;  cependant,  sur  la  demande  de 
M.  Bellart,  les  magistrats  firent  arrêter  et  mettre  au  secret 
MM.  Chappedelaine  •  Joannis  ;  le  général  Canuel  avait  disparu 
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de  son  domicile  avec  une  précipitation  remarquable.  Oh  agit  dans 
toute  cette  affaire  avec  un  arbitraire  et  une  cruauté  extrêmes  :  je 
ne  dis  pas  que  le  complot  fût  complètement  supposé,  mais  était-ce 
un  motif  pour  mettre  au  cachot ,  torturer  au  secret  des  hommes 
de  quelque  importance  militaire  ou  politique  ?  et  en  n'envisa- 
geant que  le  côté  d*habileté ,  n'était-ce  pas  une  maladresse  que 
d'irriter  encore  le  parti  royaliste!  On  a  prétendu  que  la  conspi- 
ration était  une  pure  invention  de  M.  Decazes ,  pour  entraîner 
le  Roi  dans  le  sens  libéral.  Il  est  possible ,  en  effet ,  que  M.  De- 
cazes mît  plus  d'importance  à  ce  complot  qu'il  n'en  méritait ,  et 
ce  fut  peut-être  dans  un  but  politique;  mais  c'est  une  erreur 
dé  croire  qu'on  puisse  complètement  supposer  une  conspira- 
tion ;  on  peut  en  agrandir  l'importance ,  changer  en  action  ce 
qui  est  en  projet ,  transformer  en  fait  ce  qui  n'est  encore  qu'en 
pensée;  mais  on  n'invente  pas  les  faits  en  police,  pas  plus  qu'en  po- 
litique. Le  Conseil  des  ministres  hésita  devant  une  poursuite  en 
règle,  ou  du  moins  il  voulut  la  circonscrire  dans  des  limites  très- 
étroites.  Une  circulaire  aux  préfets  porta  :  «  Le  sieur  Chappe- 
delaine,  maréchal  de  camp  en  retraite;  Songy,  aincien  officier 
d'état -major;  Romilly,  chef  de  bataillon  en  expectative,  et 
Joannis ,  ont  été  arrêtés ,  le  2  juillet ,  par  ordre  de  M.  le  juge 
d'instruction.  Cette  affaire  est  aussi  odieuse  dans  son  but  qu'in- 
sensée dans  le  moyen  d'exécution.  On  a  lancé  un  mandat  d'ame- 
ner contre  le  général  Canuel ,  il  avait  disparu  de  son  domicile; 
on  a  mis  les  scellés  sur  ses  papiers.  »  La  poursuite  tomba  d'elle- 
même  après  un  arrêt  de  renvoi  :  l'effet  avait  été  produit.  On 
fit  courir  le  bruit  qu'il  y  aurait  eu  trop  de  personnes  compro- 
mises, et  la  calomnie  désigna  Monsieur. 

Dans  cette  année  de  1818,  le  Roi  et  les  Princes  déployèrent 
ce  caractère  de  largesses  généreuses ,  noble  apanage  de  la  fa- 
mille des  Bourbons.  Un  orage  avait  éclaté  sur  Paris ,  et  avait 
causé  quelques  dégâts  au  faubourg  Saint- Antoine  ;  le  Roi  en- 
voya 30  000  francs  au  maire  du  8**  arrondissement  pour  les  ré- 
parer; M.  le  duc  de  Berri,  quelle  que  fût  l'exiguïté  de  son 
revenu,  en  détacha  /lOOOfr,  dans  le  même  objet;  Monsieur 
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et  s.  A.  R.  la  duchesse  d'Angoulême  firent  également  des  dons 
considérables.  Lors  de  Tincendie  de  TOdéon ,  rien  ne  fut  plus 
remarquable  que  cette  générosité  royale ,  s'étendaiît  à  toutes  les 
infortunes,  secourant  tous  les  malheurs  :  TOdéon  renaquit  de 
ses  cendres ,  et  la  Liste  civile  dépensa  près  de  iiOO  000  fr. ,  en 
dons  particuliers,  pour  les  veuves  et  les  orphelins  par  suite  de 
Fincendie.  Le  roi  Louis  XVIII  était  personnellement  populaire  ; 
les  cris  d'une  faction  n'étouffaient  pas  l'expression  de  la  recon- 
naissance  publique.  Des  pamphlets  clandestins  pouvaient  saisir 
quelque  ridicule  de  la  vieillesse  du  Roi;  mais,  homme  d'esprit, 
avant  tout,  Louis  XVIII  n'en  faisait  que  rire  ;  il  possédait  sur- 
tout cet  art  qui  ne  s'applique  jamais  à  lui-même  les  lazzi  et  les 
dictons  populaires.  Un  jour,  à  Saint-Denis,  au  milieu  des  accla- 
mations publiques  de  vive  le  Roi!  un  homme  du  peuple  avait 
crié  vive  le  cochon  !  le  procureur  du  Roi  le  fit  poursuivre  pour 
cri  séditieux.  Lorsque  le  ministre  de  la  justice  rendit  compte  à 
Louis  XVIII  de  cette  anecdote ,  le  Roi  répondit  :  «  Et  vous 
n'avez  pas  destitué  un  magistrat  qui  a  pu  croire  que  le  cri  vive 
le  cochon  !  s'appliquât  au  roi  de  France  !  »  La  Famille  royale , 
cependant,  avait  des  douleurs.  Madame  la  duchesse  de  Berri 
était  accouchée  d'un  enfant  mort.  Les  révolutionnaires  impla- 
cables se  réjouissaient  de  cette  stérilité  plus  malheureuse  en- 
core ,  car  elle  ne  faisait  luire  l'espérance  que  pour  la  ravir  plus 
douloureusement.  M.  le  duc  d'Orléans  paraissait  toujours ,  avec 
sa  nombreuse  famille ,  comme  le  dernier  héritier  de  la  Maison 
de  France.  Ses  liens  semblaient  se  resserrer  chaque  jour  davan- 
tage avec  la  branche  aînée.  Madame  la  duchesse  d'Orléans ,  si 
bonne,  si  pieuse,  était  continuellement  chez  la  duchesse  de 
Berri  sa  nièce.  M.  le  duc  de  Berri  donnait  des  bals  d'enfants  : 
il  aimait  à  y  voir  les  jeunes  princes ,  et  surtout  M.  le  duc  de 
Chartres,  que  la  duchesse  dé  Berri  avait  pris  en  tendre  amitié. 
Un  deuil  de  gentilhomme  vint  affliger  la  Famille  royale.  Le 
prince  de  Condé  mourut  dans  une  belle  vieillesse  ;  c'était  un 
noble  débris  de  l'émigration  armée.  Les  Royalistes  cherchèrent 
à  réchauffer  Fenthousiasme  ar  de  grandes  démonstrations  pour 
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leur  vénérable  chef,  le  Nestor  de  la  gloire  française.  Ce  fut. 
moins  le  Prince  du  sang  que  le  chef  des  gentilshommes  qu'ils, 
pleurèrent,  et  le  général  de  Tarmée  royaliste  sur  le  Rhin. 

Cependant ,  la  marohe  du  Gouvernement  était  plus  ferme , 
plus  populaire.  A  la  guerre,  le  maréchal  Gouvion-Saint^Cyr, 
depuis  la  loi  du  recrutement,  reconstituait  Tannée  avec  une 
persévérance  et  un  succès  remarquables,  La  pensée  du  maré- 
chal était  généreuse.  Il  s'abandonnait  avec  confiance  à  la  loyauté 
de  Toflicier  français  ;  il  jugeait  qu'en  rappelant  successivement 
tous  les  militaires  en  disponibilité,  il  donnerait  à  la  France  tout 
à  la  fois  une  armée  nationale ,  habituée  au  métier  de  la  guerre, 
et  moins  coûteuse,  car  ce  système  devait  faire  cesser  la  double 
dépense  de  la  solde  d'activité  et  de  la  demi-solde.  Mais  il  y  avait 
imprudence  dans  l'application  absolue  de  ces  idées  :  qui  pou- 
vait nier  qu'il  y  eût  alors  conspiration  ardente,  continue?  Sup». 
lx)sons  l'armée  h  la  disposition  d'un  parti ,  recrutée  d'officiers 
en  demi-solde ,  zélés  partisans  de  Napoléon  et  du  grand  Empire, 
et  je  demande  maintenant  si  la  Maison  de  Bourbon  eût  pu  long-* 
temps  résister  ?  Je  suis  loin  d'accuser  la  mémoire  du  maréchal 
Gouvion^-Saint-Cyr;  son  but  était  noble  et  grand;  mais  ce  qui 
n'était  ni  grand  ni  généreux ,  c'était  le  parti  qui  abusait  indi- 
gnement de  ces  concessions  !  Le  ministre  de  la  guerre  organi- 
sait tout  avec  une  activité  sans  égale.  J'ai  relu  les  instructions, 
qu'il  adressait  aux  préfets  sur  l'exécution  de  la  loi  de  recrute- 
ment; rien  de  plus  complet,  de  plus  légal  et  de  mieux  com-' 
biné.  Le  ministre  créa  l'École  royale  d'état-migor,  inspiration 
ingénieuse  et  grande  ,  mais  établie  pçut-^être  sur  une  trop  vaste 
échelle  en  temps  de  paix.  L'École  polytechnique  obtint  un  plus 
large  développement;  le  maréchal  régla  également  l'avancement 
de  la  ligne  dans  la  garde  royale,  et  réciproquement  des  officiers 
de  la  garde  dans  les  corps  de  ligne  ;  ce  qui  établissait  en  même 
temps  un  point  d'émulation  pour  l'armée  française ,  et  lui  don- 
nait, par  cette  fusion,  plus  d'homogénéité.  £n  un  mot,  le 
maréchal  Gouvion-Saint-Gyr  fonda  la  véritable  armée,  si  tou- 
tefois l'on  peut  appeler  ainsi  une  armée  incertaine  dans  son. 
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dévoilement  à  la  Restauration,  résultat  alors  difficile ,  mais  dont 
un  ministre  du  roi  de  France  devait  avant  tout  se  préoccuper. 
Quant  au  personnel  des  généraux  et  des  officiers  supérieurs,  le 
ministre  ne  fit  plus  la  part  qu*à  la  capacité  ;  il  mit  un  terme  à 
la  prodigalité  des  grades  supérieurs;  il  plaça  dans  la  retraite 
tous  les  vieux  officiers  de  rémigration,  purgea  Tarmée  de  sesinca- 
pacités.  Enfin ,  ce  qui  prouvait  jusqu'à  quel  point  la  Restaura-* 
tion  poussait  Foubli  dû  passé,  le  ministre  de  la  guerre  confia 
la  direction  d'une  de  ses  grandes  divisions  ministérîeOes  au  comte 
Dejean  père,  dont  le  fils,  zélé  serviteur  de  Napoléon,  avait  été 
porté  sur  la  liste  du  2&  juillet 

H.  Corvetto  demeurait  accablé  sous  ses  opérations  d'emprunt 
M.  Baring ,  et  toutes  les  grandes  maisons  de  banque  d'Europe , 
avaient  envoyé  un  de  leurs  chefs  à  Paris,  et  là  se  traitaient  toutes 
les  questions  de  finances.  La  Caisse  d'amortissement  opérait  avec 
régularité  et  économie;  les  prêts  de  la  banque,  les  comptes  ou* 
verts  avec  les  receveurs  généraux,  la  vente  des  bois  de  l'État, 
donnaient  des  ressources  au  Trésor,  de  manière  qu'aucun  ser* 
vice  n'avait  été  laissé  en  souffrance.  Pourtant  la  question  des 
emprunts  entraînait  de  notables  embarras  ;  les  journaux  et  les 
brochures  soulevaient  sans  cesse  la  difficulté  de  savoir  s'il  fallait 
préférer  une  négociation  avec  les  banquiers  étrangers,  à  une 
négociation  avec  un  certain  nombre  de  maisons  françaises,  qui 
s'offraient  pour  accomplir  l'emprunt  Cette  question,  examinée 
d'une  manière  abstraite,  devait,  sans  doute,  être  résolue  favo* 
rablement  pour  la  banque  nationale.  Elle  avait  fait  tous  ses  ef- 
forts pour  réunir  une  masse  de  signatures  et  de  capitaux  qui 
pussent  répondre  à  la  quotité  de  l'emprunt.  Mais  offrait-elle 
réellement  cette  garantie?  Il  y  avait  eu  une  souscription  ou- 
verte; le  patriotisme  avait  répondu.  Mais  l'on  sait  en  finance  ce 
que  produisent  toutes  ces  souscriptions  !  Une  convention  régu- 
lière, fondée  sur  des  intérêts  positifs  et  sur  des  ressources 
d'avance  assurées,  voilà  comment  l'État  doit  procéder.  Il  avait 
trouvé  ces  garanties  dans  la  maison  Baring,  et  il  avait  arrêté  son 
opération  avec  elle.  D'ailleurs ,  dans  la  question  de  l'évacuation 
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du  territoire  qui  faisait  le  ftujet  de  Femprunt ,  la  France  n'étidt 
point  seule;  elle  n'avait  pas  seulement  à  stipuler  pour  elle* 
même,  mais  encore  pour  TËurope,  partie  intéressée  dans  la 
convention;  or,  TEurope  qui  voulait  être  payée  dans  les  termes 
stipulés,  ne  se  fiait  pas  aux  banquiers  français  :  M.  Baring  seul 
lui  présentait  des  garanties  suffisantes.  Quand  on  ne  connaît  pas 
les  affaires,  et  les  difficultés  qu'elles  présentent,  on  s*étonne 
que  le  Gouvernement  n*ait  pas  tenu  telle  marche  plutôt  que 
telle  autre,  et  il  paraissait  plus  rationnel,  plus  national  de  s'aban- 
donner à  des  maisons  françaises  pour  accomplir  l'emprunt,  afin 
de  faire  refluer  en  France  les  bénéfices  obtenus;  mais,  dans  le 
fait,  un  emprunt  de  16  millions  de  rentes  n'était  pas  réalisable 
dans  le  pays.  En  supposant  la  réunion  compacte  de  toutes  les 
maisons  de  banque ,  les  ressources  de  toutes  ces  maisons  n'au- 
raient pu  atteindre  la  moitié  de  cette  quotité;  et  une  chose  re- 
marquable, c'est  que,  lorsque  M.  Baring  consentit  à  détacher 
une  grande  partie  de  ses  rentes  au  profit  de  M.  Laffitte  et  des 
compagnies  françaises,  elles  réalisèrent  avec  quelque   peine 
cette  portion  des  emprunts.  Les  deux  maisons  Baring  et  Hoppe 
tenaient  alors  en  Europe  le  rôle  que ,  depuis ,  a  joué  la  maison 
Rothschild;  leur  signature,  apposée  à  un  traité  financier,  pré- 
parait un  traité  politique,  et  c'est  ce  que  M.  de  Richelieu  avait 
en  sa  pensée  lors  des  négociations  d'Aix-la-Chapelle.  Au  reste, 
les  fonds  publics  avaient  pris,  par  ce  vaste  mouvement  de  capi- 
taux ,  une  ascension  remarquable  ;  les  5  pour  100  s'étaient  élevés 
de  55  fr.  à  78  fr.  Le  traité  conclu  avec  M.  Baring  s'était  fait  à 
66  fr.  ou  à  62  fr. ,  toute  déduction  faite  :  c'était  un  progrès;  sans 
doute  les  bénéfices  étaient  encore  considérables  ;  mais  n'était-ce 
pas  aux  opérations  financières  elles-mêmes  qu'était  due  cette 
haute  prospérité  du  crédit?  ^ 

La  chancellerie ,  sous  la  direction  de  M.  Pasquier ,  n'avait  plus 
que  des  occupations  régulières  ;  l'abolition  des  cours  prévôtales 
avait  rendu  à  la  justice  ordinaire  sa  marche  légale  et  son  cours 
habituel.  Les  tribunaux  n'étaient  plus  si  vivement  préoccupés  de 
conspirations  et  de  répressions  de  crimes  politiques  ;  mais  un 
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antre  genre  de  délit  était  Tobjet  fréquent  de  la  sollicitude  du  par- 
quet :  je  veux  parler  des  délits  en  matière  de  presse.  Avant  1818 , 
les  poursuites  ne  se  présentaient  que  dans  des  cas  très-rares  et 
dans  des  circonstances  extraordinaires.  Les  ministres ,  armés  des 
lois  d'exception,  pouvaient  supendre  un  journal,  arrêter  un  écrit, 
qu'avaient -ils  besoin  de  poursuites  régulières  devant  les  tribu- 
naux? Quand  la  presse  se  manifesta  par  une  multitude  d'écrits, 
tels  que  la  Minerve,  le  Conservateur ,  C Homme  gris,  etc. , 
alors  le  parquet  reçut  la  mission  de  dénoncer  les  pamphlets  qui 
s'écartaient  des  lois  de  la  morale ,  de  la  religion  et  du  respect  dû 
au  Roi  et  à  la  Famille  royale.  En  matière  de  presse ,  le  jury  n'était 
point  encore  admis  et  les  tribunaux  composés  de  manière  à  ce 
que  les  poursuites  ministérielles  trouvassent  sympathie  ;  ces  tri- 
bunaux étaient  alors  animés  du  principe  absolu  de  la  prérogative 
royale.  De  là  ces  poursuites ,  ces  condamnations  fréquentes,  qui 
ne  faisaient  qu'irriter  les  opinions  au  lieu  de  les  réprimer.  Le 
ministère,  pour  être  impartial,  frappait  tout  le  monde;  il  pour- 
suivait la  Bibliothèque  historique  et  la  CoiTespondance  adimnis- 
trative  de  M.  Fiévée.  Que  résultait-il  de  ces  rigueurs  ?  la  presse 
en  était-elle  moins  hostile,  moins  bruyante  ?  Je  répète  cet  axiome  : 
Le  pouvoir  ne  doit  jamais  considérer  que  le  but  qu'il  atteint  par 
un  acte  de  rigueur  ;  il  faut  qu'il  renonce  à  des  vengeances  étroi- 
tes ,  et  toujours  qu'il  se  demande  :  ceci  est-il  utile  ?  Certes ,  je 
concevrais  un  système  de  poursuite  si  le  résultat  était  l'affaiblis- 
sement de  la  presse ,  la  cessation  des  hostilités;  mais  si  vous  la 
laissez  forte  et  vivace ,  à  quoi  bon  l'envenimer  ?  Dans  cette  suite 
de  procès  contre  la  presse ,  commencèrent  à  briller  les  talents  re- 
marquables de  MM.  de  Marchangy ,  Vatimesnil ,  de  Broé.  Le 
parquet  de  Paris  possédait  alors  une  puissante  réunion  de  sujets 
distingués  et  capables  de  lutter  avec  le  barreau.  Le  garde  des 
sceaux  s'en  préoccupa  particulièrement  ;  il  n'y  jeta  aucune  mé- 
diocrité; il  sentait  l'importance  d'opposer  le  talent  aux  talents. 

J'ai  déjà  plusieurs  fois  parlé  du  ministère  de  l'intérieur  sous 
M.  Laine  ;  les  difficultés  administratives  dont  il  avait  été  accablé 
pendant  l'année  1817  à  l'occasion  des  céréales  se  dissipaient  peu 
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à  peu  ;  les  récoltes  de  1818  ayaient  produit  une  dimiûutioii  coa-r 
sidérable  sur  le  prix  des  blés  ;  M.  Laine  avait  rendu  compte  ai| 
Roi  et  aux  Chambres  des  résultats  financiers  de  ces  opérations, 
lesquelles  avaient  coûté  des  sommes  considérables  au  Trésor ,  et 
n'avaient  pas  produit  tout  le  bien  désiré  ;  les  correspondance? 
avec  les  préfets  s'étaient  dès  lors  bornées  aux  améliorations  ad-r 
ministratives ,  h  Faction  générale  et  protectrice  du  pouvoir  cen 
tral.  Il  existait  un  ministère  de  la  police ,  et  par  conséquent  le 
ministère  de  l'intérieur  était  dépouillé  de  cette  surveillance  qui 
lui  donne  une  importance  politique.  Le  ministre  favorisa  ren- 
seignement mutuel  par  ses  circulaires  et  ses  actes;  il  9Îr 
malt  à  le  comparer  à  la  vaccine ,  qui  avait  rencontré  à  son  ori^* 
gine  tant  d'esprits  incrédules,  tant  de  préjugés  à  vaincra, 
J\L  Laine  s'était  lié  aveô  le  duc  de  Liancourt  et  M,  de  Lasteyrie , 
qui  s'occupaient  de  toutes  les  innovations  élémentaires  ;  la  pen- 
sée de  M.  Laine  était  de  placer  la  religion  à  la  tête  de  rensei-" 
gnement  mutuel ,  pensée  d'un  haut  avenir.  C'est  à  M.  Laine  que 
l'on  doit  la  plupart  des  créations  utiles,  non  pas  qu'il  en  fût 
toujours  le  premier  auteur ,  mais  il  ne  refusa  jamais  l'autorisa^ 
tion  nécessaire ,  et  s'associa  à  leur  pensée.  Ainsi  il  institua  la 
Caisse  d'épargnes ,  la  Compagnie  d'assurance  mutuelle.  Il  suffi- 
sait qu'on  lui  présentât  un  projet  utile  ,  pour  que  son  esprit  si 
impressionnable  en  saisit  promptement  les  avantages ,  et  le  mit 
immédiatement  h  exécution.  Les  lettres  et  les  arts  furent  égale-^ 
ment  protégés,  M.  Laine ,  membre  de  l'Académie  française ,  avait 
recueilli  dans  cette  fréquentation  des  gens  de  lettres  un  noble 
goût  pour  tout  ce  qui  élève  et  agrandit  le  génie.  Ce  n'étail  pas 
cette  protection  grotesque  de  M.  de  Vaublanc,  quijetaîtsurnos 
places  des  monuments  monarchiques  de  toute  espèce.  M.  Laine 
mettait  plus  de  délicatesse  et  de  discernement  dans  les  arts;  l'es* 
prit  sert  Si  tout  ;  il  sert  surtout  dans  cette  distribution  impartiale 
des  faveurs ,  le  premier  devoir  comme  la  plus  grande  difficulté 
des  Gouvernements;  M.  Laine  sut  attirer  à  lui  les  artistes  et  les 
gens  de  lettres.  Il  se  consacra  également  à  l'industrie  et  au  com- 
merce. Né  à  Bordeaux ,  dans  une  ville  si  brillante ,  entouré  d'à- 
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mis  politiques  qui  tous  avaient  conquis  leur  importance  par  le 
commerce ,  il  lui  eût  été  difficile  d'oublier  le  souvenir  de  sa 
cité  ;  plusieurs  ordonnances  sur  les  manufactures  émanèrent  de 
M.  Laine;  il  fit  un  usage  très-utile  au  pouvoir  de  Tinslitution  de 
la  Légion-d*Honneur;  les  commerçants  qui  avaient  rendu  le 
plus  de  services  à  TÉtat,  tous  ceux  qui  s'étaient  distingués  par 
de  grandes  entreprises  furent  décorés  ;  ainsi  le  Gouvernement 
royal  apparaissait  au  pays  comme  le  protecteur  éclairé  de  tout  ce 
qui  ferait  sa  richesse  et  sa  gloire.  Dans  ses  rapports  avec  les 
départements,  M.  Laine  était  trop  préoccupé  peut-être  des  idées 
de  centralisation  qu'il  avait  défendues  à  la  tribune  ;  le  ministre 
pensait  que  sous  un  régime  libre ,  lorsque  la  liberté  est  à  tous 
les  degrés  de  l'échelle  sociale ,  le  pouvoir  doit  retenir  pour  lui- 
même  Faction  administrative  ;  et ,  il  faut  bien  le  dire,  au  milieu 
de  tons  nos  bouleversements  politiques,  n'est-ce  pas  la  centrali- 
sation qui  a  sauvé  l'ordre  et  la  marche  régulière  du  pouvoir? 
Supposez  les  idées  extrêmes  de  décentralisation  accomplies; 
quelle  anarchie  n'en  serait  pas  résultée?  Le  personnel  des  préfec- 
tures fut  encore  modifié;  M.  Laine  continua  le  système  qui 
appelait  des  hommes  modérés  dans  Tadministration  départe- 
mentale; il  contribua  avec  fermeté  à  mettre  en  harmonie  le 
personnel  administratif  et  la  majorité  de  la  Chambre  des  Députés. 
M.  Decazes,  ministre  de  la  police,  avait  soutenu  une  vive  et 
pressante  discussion  à  l'occasion  de  son  budget;  il  sentait  bien 
que  c'en  était  fait  de  son  ministère,  et  qu'il  serait  obligé  d'en 
consentir  le  sacrifice  lorsque  les  mesures  d'exception  n'existe- 
raient plus.  Ce  ministère  était  une  véritable  superfétation ,  et 
puis  ce  titre  de  ministre  de  la  police  ne  plaisait  pas  à  M.  Decazes  ; 
sa  position  ministérielle  était  trop  au-dessous  de  sa  faveur  et  de 
la  confiance  dont  il  jouissait  auprès  du  Roi.  M.  Decazes  soupi- 
rait après  le  ministère  de  l'intérieur;  car  un  rôle  important 
lui  était  confié  auprès  du  Roi;  c'était  par  lui  que  le  Cabinet 
se  mettait  en  communication  avec  Louis  XVIII ,  et  qu'il  obte- 
nait des  actes  nécessaires,  mais  difficiles  à  arracher  des  ré- 
pugnances royales;  car  il  ne  faut  point  croire  que  tout  fut 
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simple  et  ne  trouva  pas  d'obstacles.  M.  Decazes  avait  été  créé 
pair  de  France ,  et  le  lloi  voulut  ajouter  l'attention  délicate  de 
préparer  lui-même  le  mariage  de  son  ministre  favori.  M.  De- 
cazes, uni  à  la  fille  de  M.  Muraire,  était  veuf  depuis  plusieurs 
années;  il  avait  pleuré  sa  femme  avec  toute  l'exaltation  de 
l'amour.  Louis  XVIII  voulut  le  consoler  d'un  long  veuvage. 
M.  de  Saint- Aulaire  s'était  intimement  lié  au  système  de  M.  De- 
cazes. C'était  un  homme  poli ,  de  modération  et  d'infiniment 
d'esprit  Le  Roi  songea  à  l'union  de  M.  Decazes  avec  made- 
moiselle de  Saint- Aulaire ,  alors  âgée  de  dix-huit  ans,  et  qui 
joignait  à  de  la  fortune  l'honneur  d'être  d'une  grande  mai- 
son ;  elle  était  petite-nièce  et  petite-fiUe  de  la  duchesse  de  Nas- 
sau et  de  madame  de  Soyecourt ,  héritière  du  prince  de  Nassau- 
Saarbruck ,  mort  en  1775,  et  nièce  de  la  duchesse  de  Brunswick. 
Une  telle  alliance  élevait  M.  Decazes,  sorti  de  la  classe  moyenne. 
Le  Roi  prit  plaisir  à  faciliter  cette  union  ;  il  écrivit  lui-même  à 
la  duchesse  de  Brunswick ,  à  M.  de  Saint-Aulaire  et  à  mademoi- 
selle de  Saint-Aulaire,  une  de  ces  lettres  spirituelles  [et  bien- 
veillantes auxquelles  il  était  si  difficile  de  résister  ^;  il  faisait  de 
ce  mariage  une  affaire  personnelle ,  et  il  était  difficile  de  repousser 
les  sollicitations  du  roi  de  France ,  demandant  quelque  chose 
pour  celui  qu'il  appelait  son  enfant,  son  élève.  Sur  la  demande 
de  Louis  XYIII  et  de  la  duchesse  de  Brunswick,  le  roi  de 
Danemarck  permit  la  transmission  du  duché  de  Glucksbourg  à 
mademoiselle  de  Saint-Aulaire  et  à  M.  le  comte  Decazes,  qui 
fut  créé  duc  de  Glucksbourg;  le  mariage  fut  célébré  avec  une 
grande  solennité  dans  la  chapelle  de  la  pairie,  au  Luxembourg, 
et  la  duchesse  de  Brunswick  vint  elle-même  à  Paris  pour  assister 
aux  noces  de  sa  nièce;  Louis  XYIII  la  vit  plusieurs  fois,  et  dans 
chacune  de  ses  audiences  particulières ,  il  lui  parla  de  M.  De- 
cazes comme  de  son  ami,  du  plus  zélé  et  du  plus  aimable  de  ses 
serviteurs.  Quelques  difficultés  d'étiquette  éloignèrent  la  du- 

'  La  demande  en  mariage  fut  faite  à  M.  de  Saint-Aulaire>  au  nom 
du  Roi,  par  M*  le  duc  de  Gramont  et  le  maréchal  OudinoL 
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•  ehesse  de  Brunswick  de  la  cour.  M.  de  Richelieu  et  le  comte 
d'Ambrugeac  furent  les  témoins  du  mariage;  M.  de  Richelieu 
vivait  alors  dans  la  plus  grande  intimité  avec  le  ministre  de  la 
police;  M.  Decazes  se  retira  quelques  jours  à  Étioles  avec  sa 
jeune  épouse ,  et  reparut  plus  puissant  et  plus  brillant  auprès 
de  Louis  XVIIL  Ce  prince  aimait  à  voir  la  jeune  comtesse  De- 
cazes; il  avait  conservé  ces  mots,  ces  plaisanteries  de  vieiDard, 
cette  galanterie  d'ancien  régime  auprès  des  femmes,  et  la  com- 
tesse Decazes,  bien  qu'elle  ne  fût  pas  parfaitement  jolie ,  lui  plai- 
sait beaucoup  par  son  esprit  orné  et  la  timidité  de  ses  manières. 
L'administration  de  M.  Mole  au  ministère  de  la  marine  avait  été 
marquée  par  des  actes  nombreux  et  des  améliorations  sensibles. 
Ce  que  M.  Gouvion-Saint-Cyr  avait  fait  à  la  guerre,  M.  Mole 
l'avait  exécuté  à  la  marine  en  reconstituant  d'une  manière  com- 
plète le  corps  des  officiers.  La  marme  en  éprouvait  un  besoin 
plus  urgent  peut-être  encore  que  l'armée  de  terre ,  parce  que 
les  incapacités  y  sont  plus  en  relief,  plus  fatales,  comme  le 
montra  le  trop  célèbre  naufrage  de  la  Méduse.  Le  ministre  de 
la  marine  admit  donc  à  la  retraite  toutes  les  vieilles  incapacités 
rappelées  sous  M.  Dubouchage.  Des  ordonnances  sur  le  mode 
de  recrutement,  sur  le  nombre  des  équipages,  signalèrent  le 
passage  de  M.  Mole  à  ce  département,  et  commandèrent  la 
confiance  de  M.  le  duc  d'Angoulême,  grand-amiral. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  était  tout  entier  aux 
préoccupations  du  congrès  d'Aix-la-Chapelle  que  l'Europe  alors 
annonçait.  M.  de  Richelieu ,  suffisamment  autorisé  à  poursuivre 
ses  négociations  avec  l'étranger,  avait  à  sa  disposition  tous  les 
moyens  nécessaires  par  le  crédit,  et  il  faut  dire  à  l'honneur  du 
pays,  qu'il  y  eut  une  généreuse  émulation  pour  couvrir  les  em- 
prunts autorisés  par  les  Chambres.  Des  souscriptions  particu- 
lières donnèrent  une  impulsion  aux  fonds  publics.  Dès  lors  M.  de 
Richelieu  put  engager  d'une  manière  sérieuse  la  question  de  la 
délivrance  du  territoire,  question  tout  à  la  fois  politique  et 
financière.  La  France  était -elle  dans  une  position  paisible, 
tellemeut  tranquillisante  pour   TEurope  ,    que  celle-ci  pût 

•  IL  27 
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faire  cesser  Toccupatien  armée,  et  mo^er  les  garanties  fixées 
par  le  traité  de  Paris?  Était-il  bien  aisé  de  convaincre  TEurope 
de  la  situation  pacifique  des  opinions  en  France ,  en  présence  de 
cette  agitation  de  partis  que  déjà  révélaient  les  discussions  de 
Chambres  et  les  élections?  Heureusement  pour  cette  grande 
question  de  la  délivrance  que  les  jouniaux  n'étaient  pas  abso- 
lument libres,  car,  avec  les  faux  bruits  qu'ils  auraient  mis  en 
circulation,  avec  les  exigences  qu'ils  auraient  imposées,  avec 
les  insultes  qu'ils  auraient  prodiguées  peut-être  aux  étrangers, 
r£urope  continentale  peu  habituée  à  cette  forme  de  polémique» 
à  ces  mouvements  naturels  du  gouvernement  représentatif ,  au- 
rait craint  de  voir  se  réveiller  en  France  l'esprit  révolutionnaire 
que  les  traités  de  181 5  avaient  eu  pour  objet  de  réprimer.  C'était 
déjà  bien  assez  des  attaques  de  la  Minerve  et  des  alarmes  du 
ConseiDateur,  L'Europe  n'était  pas  d'ailleurs  fort  tranquille 
elle-même;  l'Allemagne  conservait  l'esprit  de  liberté;  en  An- 
gleterre, le  ministère  avait  été  obligé  d'invoquer  contre  les 
mouvements  révolutionnaires  Valien  bill,  et  de  suspendre  Y  ha- 
béas  corpus.  Lord  Castlereagh  persistait  dans  son  système  de 
répression  et  de  force.  M.  de  Metternich  avait  les  yeux  fixés  sur 
la  situation  de  l'Allemagne.  La  Prusse  partageait  les  craintes  de 
TAutricbe.  Lés  ministres  des  Cabinets  s'étaient  réunis  ;  ils  avaient 
conféré  préparatoirement  sur  toutes  les  questions  politiques  que 
faisait  naître  la  situation  de  l'Europe,  et  le  résultat  de  leur  dé- 
libération, par  rapi)ort  à  l'Allemagne,  faisait  craindre  qu'ils  ne 
résolussent  pas  la  question  de  l'évacuatioa  d'une  manière  libé- 
rale en  faveur  de  la  France.  Ce  fut  dans  ces  circonstances  qu'au 
Parlement  le  jeune  lord  Stanhope  prononça  une  opinion  vive  et 
véritablement  outrageante  pour  les  Français;  il  proclama  haute- 
ment que  les  étrangers  feraient  un  acte  de  folie  en  abandonnant 
à  lui-même  un  peuple  tout  chaud  de  révolution,  et  qui  pouvait 
entraîner  encore  une  fois  l'Europe  dans  cette  carrière  de  périls. 
Le  discours  de  lord  Stanhope  retentit;  les  Royalistes  en  tirèrent 
parti  pour  accuser  le  système  du  gouvernement  du  Roi  ainsi 
violemment  attaqué.  On  remarqua  que  lord  Castlereagh»  en  ré- 
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pondant  à  lord  Stanhope ,  Tavait  traité  d'honorable  ami ,  ce  qui 
démontrait  que  le  Cabinet  de  Londres  n'était  que  trop  bien  dis- 
posé à  soutenir  toutes  ces  idées  antilibérales.  En  cette  position 
des  cours ,  quelques  chefs  du  parti  royaliste  tentèrent  une  dé- 
marche que  rhistoire  doit  juger.  Je  veux  parler  de  la  correspon- 
dance désignée  sous  le  titre  de  note  secrète;  on  y  examinait  la 
situation  des  esprits  en  France  et  les  chances  d'une  évacuation 
immédiate  du  territoire.  Telle  est  la  malheureuse  condition  des 
partis,  qu'ils  oublient  la  patrie  pour  des  intérêts  passagers  et 
d'ambition.  Les  notes  secrètes  adressées  aux  Cabinets  étrangers 
n'étaient  pas  une  invention  des  Royalistes;  les  Libéraux  réfugiés 
en  Belgique ,  ou  ceux  mêmes  qui  résidaient  à  Paris ,  avaient  sou- 
Vent  employé  cet  indigne  moyen  contre  le  gouvernement  du  Roi. 
J'ai  sous  les  yeux  plusieurs  notes  ou  correspondances  secrètes 
des  Libéraux,  dont  copie  envoyée  par  les  ambassades  est  dé- 
posée aux  affaires  étrangères.  Les  plénipotentiaires  des  Cent- 
Jours  à  Haguenau  avaient  demandé  un  prince  étranger,  les 
Royalistes  désirèrent  la  présence  des  étrangers  pour  soutenir  le 
trône  légitime.  Ainsi  les  partis,  dans  deux  extrêmes  opposés , 
procédaient  par  les  mêmes  moyens  pour  arriver  à  un  résultat 
malheureux  pour  le  pays.  Je  n'accuse  personne;  je  gémis  seule- 
ment sur  cette  tendance  des  factions.  De  qui  émanait  la  note 
secrète?  que  dénonçait-elle  à  l'Europe?  dans  quel  but  lui  était- 
elle  adressée?  On  avait  dans  le  principe  mêlé  le  beau  noiii  de 
M.  de  Chateaubriand  à  cette  intrigue;  le  noble  pair  s'indigna  de 
ce  qu'on  eût  osé  lui  attribuer  un  acte  aussi  antifrançais,  et 
protesta  avec  fermeté;  il  attaqua  même  en  calomnie  les  rédac*- 
teurs  du  Times,  qui  les  premiers  avaient  révélé  l'existence  de 
cette  note,  et  l'avaient  attribuée  à  M.  de  Chateaubriand*  J'ai 
besoin  de  retracer  l'historique  de  la  note  secrète;  il  en  existe 
deux  textes  :  l'un  fut  publié  par  le  ministère,  communiqué  an 
juge  d'instruction,  pour  autoriser  des  poursuites;  l'autre  est  le 
seul  avoué  par  ses  auteurs;  j'ai  comparé  les  deux  textes,  ils  sont 
presque  identiques  dans  la  pensée  et  rintentM)n;  ils  ne  diffèrent 
qae  par  l'expression  plus  oli  moins  directe.  Son  rédacteur  (ut, 
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dit-on ,  un  des  fidèles  de  Monsieur  ;  le  Gouvernement  en  eut  an 
moins  la  preuve  morale,  car  une  ordonnance  royale  le  priva 
de  son  titre  de  ministre  d'État,  et  de  membre  du  conseil  privé. 
Au  reste,  la  note  secrète  ne  fut  point  Fexpression  d*une  pensée 
isolée  et  solitaire;  elle  fut  celle  d'un  parti;  elle  disait  :  «  La  Ré- 
volution occupe  tout,  jusqu'aux  dernières  classes  de  la  nation, 
qu'elle  agite  partout  avec  violence;  les  principes  destructeurs  de 
notre  monarchie  sont  professés  à  la  tribune  par  des  ministres  du 
Roi,  et  l'on  n*en  veut  pour  exemple  que  le  discours  du  ministre 
de  la  guerre  sur  la  loi  du  recrutement,  et  celui  du  ministre  de 
la  police  sur  la  libellé  de  la  presse  ;  des  écrits  audacieux  sapent 
tous  les  fondements  de  l'ordre  social ,  et  les  lois  répressives  ne  font 
obstacle  qu'aux  écrivainsqui  soutiennent  la  monarchie  et  la  légiti- 
mité. Par  quels  moyens  peut-on  empêcher  que  la  France ,  et 
par  elle  l'Europe  entière  ne  deviennent  encore  la  proie  des  révolu- 
tionnaires? Faiut-il  continuer  l'occupation  ou  former  un  cordon 
de  troupes  à  l'extérieur  et  à  la  proximité  de  nos  frontières  ?  Quand 
la  ligne  de  ces  troupes  étrangères  sera  prolongée  sur  une  étendue 
trois  fois  plus  grande ,  leur  action  sera-t-eile  plus  rapide  sur  le 
centre  de  la  France  qu'elle  ne  pourrait  l'être?  Dira-t-on  que 
cette  occupation,  changée  en  blocus,  serait  moins  irritante  pour 
l'esprit  de  la  nation  !  Non,  la  crainte  salutaire  qu'elles  imposaient 
sera  moindre  à  proportion  qu'elles  seront  plus  éloignées,  plus 
étendues,  plus  divisées,  et  l'irritation  qu'elles  pourraient  inspirer 
à  ceux  qu'elles  comprimaient  sera  plus  forte  encore.  Si  on  em- 
brasse par  l'imagination  toutes  les  combinaisons  possibles  sur  ce 
sujet,  on  en  trouvera  cinq  qui  pourront  se  présenter  à  différents 
esprits  :  1^  le  partage  delà  France;  2^  le  changement  de  dynastie; 
3°.  quelques-uns  croiront  que  le  gouvernement  représentatif  a  été 
le  grand  obstacle  ^l'établissement  du  Roi,  et  qu'il  faut  le  détruire  ; 
U?.  éclairer  le  Roi  et  les  ministres  sur  les  principes  qui  peuvent 
consolider  la  monarchie;  5"",  enfin,  changer  le  système  du  gou- 
vernement par  le  changement  des  ministres  qui  le  dirigent.  Par- 
tager la  France  ou  l'occuper  militairement  !  j'avoue  que  mon 
sang,  tout  français,  se  révolte  à  cette  pensée,  et  que  je  ne  pou- 
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vais  la  discuter  publiquement;  d'ailleurs,  les  résultats  de  si  exé- 
crables déterminations  sont  démontrés  dans  la  note  du  15  août 
1 81 7 ,  à  laquelle  je  me  réfère.  Placer  une  nouvelle  dynastie  sur  le 
trône  !  Que  deviendraient  les  principes  de  la  légitimité  proclamés 
si  solenneUement?  Que  dis-je?  les  principes  étemels  de  la  con- 
servation des  peupleis  et  des  trônes?  Que  pourrait-on  espérer  de 
cette  nouveUe  subversion?  La  révolution,  dira-t-on,  s'accommo- 
derait mieux  d'un  roi  révolutionnaire.  D'abord  la  révolution  ne 
s'accommode  d'aucun  roi;  ensuite,  la  révolution  peut  renverser, 
niais  eUe  ne  peut  rien  construire,  rien  établir,  rien  conserver; 
et  si  elle  le  pouvait,  ne  nous  montrerait-elle  pas  ses  œuvres?... 
C'est  bien  alors  qu'il  faudrait  gamisormer  la  France  de  quelque 
cent  mille  étrangers.  Quelles  violences  ne  faudralt-U'pas  pour 
arracher  aujourd'hui  à  la  France  les  concessions  qu'elle  a  reçues 
du  Roi?  Elles  ont  été  consacrées  par  les  Puissances  qui  le  repla- 
çaient sur  le  trône ,  par  l'usage  qu'on  en  a  fait ,  par  les  garanties 
qu'on  y  a  trouvées ,  enfin  par  l'adoption  franche  et  entière  de  la 
part  de  ceux  mêmesqui  y  étaient  le  moins  préparés.  Cette  ques- 
tion ne  parut  pas  douteuse  en  1814  ;  elle  serait  encore  à  discuter 
en  1818?...  Il  restera  donc  démontré  à  tout  esprit  judicieux 
que  toutes  les  tentatives  que  l'on  ferait  pour  détruire  en  France  le 
gouvernement  qu'on  y  a  établi ,  seraient  dangereuses.  Amener 
le  Roi  et  les  ministres  actuels  aux  principes  qui  peuvent  établir 
la  Monarchie.   Le  Roi  ne  peut  être  éclairé  sur  la  véritable 
situation  de  la  France  que  par  ses  ministres,  et  ceux-ci,  ayant 
la  vue  très-courte,  sont  dépourvus  de  ce  coursée  d'esprit  néces- 
saire pour  réparer  les  premières  fautes  commises.  Un  changement 
complet  du  ministère  est  le  seul  moyen  salutaire,  le  seul  vérita- 
blement efficace ,  en  même  temps  qu'il  est  le  seul  loyal  et  admis- 
sible pour  empêcher  que  la  France  ne  redevienne  encore  un 
foyer  de  révolutions  qui  ne  tarderait  pas  à  embraser  l'Europe 
entière.  »  Telle  était  à  peu  près  l'analyse  de  cette  note  remar- 
quable d'ailleurs ,  dont  la  conclusion  plus  ou  moins  indiquée 
était  la  nécessité  de  conserver  le  corps  d'occupation  pendant 
quelque  temps  encore,  pour  éviter  un  mouvement  intérieur. 
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Le  texte  de  cette  note  fut  révélé  à  M.  de  Richelieu  par  les  léga- 
tions étrangères;  le  ministre  fit  rechercher  quelle  pouvait  en 
être  rbrigine,  et  ce  ne  fut  pas  une  des  moindres  douleurs  de  sa 
vie  que  d'en  découvrir  la  source  dans  des  intrigues  royalistes.  Il 
fit  insinuer  sur-le-champ  aux  Cabinets  que  cette  note  était  le 
résultat  de  coupables  manœuvres,  lescpielles  dénaturaient  Tétat 
des  esprits  et  la  véritable  situation  de  la  France.  Un  Mémohre 
fort  détaillé  fut  adressé  à  cet  effet  à  M.  de  Nesselrode  pour  être 
mis  sous  les  yeux  de  l'Empereur.  Le  ministre  exposait  quelle 
était  la  situation  des  partis  et  du  Gouvernement  :  «  Tout  était 
calme;  Tadministration  ayait  traversé  la  plus  grande  crise  sans 
conmiotion;  la  famine  avait  désolé  les  provinces ,  et  jamais 
Fobéissance  aux  lois  n*avait  été  plus  prompte  et  plus  absolue.  » 
Alexandre  n'avait  point  encore  ouvertement  renoncé  à  ses  inten- 
tions constitutionnelles  ;  mais  un  esprit  attentif  pouvait  aperce*- 
voir  chez  le  Gzar  une  tendance  vers  un  système  d'ordre  et  de 
conservation  des  couronnes.  Le  paorti  royaliste  avait  saisi  le 
moment  favorable.  Alexandre  n'était  pas  complètement  satisfait 
des  résultats  de  l'édifice  libéral  qu'il  avait  élevé  en  Pologne. 
Une  de  ses  lettres  au  président  du  sénat  renferme  ses  craintes 
sur  les  progrès  du  jacobinisme  en  Europe.  On  touchait  la  corde 
sensible  en  menaçant  la  Sainte- Alliance  d'un  bouleversement, 
cette  alliance ,  idée  fixe  de  l'Empereur.  L'embarras  était  grand 
pour  M.  de  Richelieu ,  car  il  fallait  faire  tomber  ces  préventions; 
il  engagea  une  correspondance  personnelle  avec  l'Empereur. 
M.  Pozzo  di  Borgo  y  prêta  la  main  avec  loyauté.  Le  roi  Louis  XYIII 
dont  les  sentiments  étaient  tout  français,  et  qui  éprouvait  tant 
de  peine  à  l'aspect  des  troupes  étrangères,  écrivit  aussi  au  Gzar; 
enfin  le  duc  de  Wellington ,  chef  de  l'armée  d'occupation,  exposa 
dans  un  Mémoire  l'inutilité  d'une  plus  longue  occupation  mili- 
taire. On  n'a  point,  en  général,  rendu  assez  de  justice  au  duc 
de  WeUington  pour  la  manière  large  et  loyale  dont  il  protégea  les 
intérêts  de  la  France  dans  toutes  les  négociations  avec  l'étranger. 
Je  ne  parle  pas  d'abord  de  l'immense  service  rendu  par  S.  S. 
dans  la  fixation  des  créances  étrangères.  Le  duc  de  Wellington 
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se  montra  arbitre  désintéressé,  et  la  postérité  doit  reconnaître 
à  rhonneur  de  MM.  de  Richelieu,  Mounier  qu'ils  sortirent 
pauvres  d'une  opération  où  l'oubli  de  quelcpies  devoirs  austères 
de  la  conscience  aurait  pu  créer  pour  chacun  la  plus  colossale 
des  fortunes.  Le  duc  de  Wellington  fut  très-favorable  à  la  France 
dans  tout  ce  qui  touchait  Tcvacuation  de  son  territoire.  Sa  posi* 
tion  de  généralissime  de  Tarmée  d'occupation  donnait  un  grand 
poids  à  son  avis  sur  cette  question  ;  il  fut  chaque  fois  consulté , 
et  chaque  fois  également  il  répondit  par  des  parcdes  élevées  qui 
faisaient  honneur  à  son  caractère.  Louis  XVin ,  qui  avait  tant 
de  charmes  dans  les  manières,  était  d'ailleurs  parvenu  à  prendre 
un  grand  ascendant  sur  le  duc  de  Wellington  ;  il  l'invitait  souvent 
à  sa  table,  et  là  il  cherchait  dans  cette  intimité  à  flatter  son. 
amour-propre,  à  l'entraîner  dans  son  royal  dessein  de  délivrer 
la  patrie  :  le  duc  de  Wellington,  par  la  cessation  de  l'occupation 
armée,  avait  à  perdre  une  gralide  position  en  France,  celle  de 
généralissime  des  alliés,  ce  gui  le  faisait,  en  quelque  sorte, 
membre  du  Gouvernement;  il  avait  à  sacrifier  un  traitement 
immense  ;  de  plus ,  le  noble  lord  connaissait  l'opinion  personnelle 
de  lord  Castlereagb  et  d'une  grande  partie  des  membres  de  l'aris- 
tocratie anglaise  sur  la  nécessité  de  l'occupation  armée.  Tous 
CCS  intérêts  ne  l'arrêtèrent  point  ;  il  fut  d'avis  que  cette  mesure 
de  précaution  devait  cesser,  car  la  France  avait  nonnseulement 
accompli  les  paiements  stipulés,  mais  son  gouvernement  semblait 
offrir  le  caractère  d'ordre  et  de  durée,  et  cette  opinion  fut  très- 
puissante  dans  le  congrès  d'Alx^a-Ghapelle.  Au  mois  de  mai 
1818,  il  avait  été  arrêté  dans  la  pensée  des  Souverains  qu'ils  se 
réuniraient  avant  la  fin  de  l'année.  L'Europe  avait  été  instruite 
de  cette  résolution,  et  dès  lors  les  journaux  embrassèrent  le 
vaste  champ  des  conjectures.  Si  l'on  avait  cru  les  feuilles  anglaises 
et  les  recueils  périodiques  en  France ,  tout  ce  qui  avait  été  arrêté 
au  congrès  de  Vienne  allait  être  de  nouveau  mis  en  question. 
La  plus  vive  jalousie  existait  entre  les  Souverains;  la  Russie 
était  hostile  à  l'Autriche  ;  la  Prusse  et  l'Autriche  se  disputaient 
le  protectorat  de  l'Allemagne  ;  les  petites  querelles  entre  la 
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Bavière  et  le  grand-duché  de  Bade  touchaient  à  de  plus  hantes 
souverainetés  ;  enfin  une  conflagration  universelle  allait  suivre  la 
nouvelle  réunicm  des  Souverains ,  réunion  qu'on  regardait  dès 
lors  comme  impossible.  C'est  en  général  le  défaut  des  feuilles 
politiques  que  ces  alarmes,  ces  exagérations  qu'elles  jettent  à 
travers  l'Europe.  Que  de  troupes  en  armes  n'ont-eiles  pas  fait 
mouvohr  depuis  les  quinze  ans  de  la  Restauration  !  £t  l'Europe 
est  pourtant  restée  paisible  !  M.  de  Talleyrand  n'était  pas  lui- 
même  étranger  à  ces  bruits  ;  comme  le  congrès  se  tenait  en- 
dehors  de  son  influence ,  comme  il  n'avait  été  nullement  question 
de  lui,  M.  de  Talleyrand  laissait  croire  qae rien  ne  pourrait  s'y 
finir,  et  ces  bruits  tombaient  de  soa  salon  dans  les  journaux 
avec  tous  ses  dépits. 

Dans  cette  situation  des  esprits,  et  pour  mettre  un  terme  à 
des  conjectures  qui  influaient  d'une  manière  fâcheuse  sur  ks 
fonds  publics ,  les  Cabinets  crurent  devoir  adresser  une  circulaire 
à  leurs  ministres  respectifs  auprès  des  cours  de  l'Europe  : 
«  Monsieur,  y  disaient-ils,  les  Souverains  alliés  qui  ont  signé 
avec  la  France  le  traité  du  20  novembre  1815,  étant  convenus 
de  se  réunir  dans  l'autqnme  prochain,  pour,  conformémait  à 
l'article  5  dudit  traité,  prendre  en  considération,  de  concert 
avec  Sa  Majesté  Très-Chrétienne ,  l'état  intérieur  de  la  France, 
et,  diaprés  cet  antécédent,  décider  si  l'occupation  des  provinces 
de  ce  royaume  peut  cesser,  ou  bien  si  elle  doit  être  continuée , 
mes  collègues  et  moi  avons  reçu  les  ordres  de  nos  cabinets  As- 
pectife  de  vous  faire  connaître  les  motifs  de  cette  réunion.  En 
usant  d'un  droit  qui  leur  est  exclusivement  réservé  par  le  traité 
de  1815,  les  Souverains  alliés  ne  veulent  nullement  attirer  à 
eux  les  négociations  entamées  à  Paris,  à  Londres  et  Francfort, 
lesquelles  doivent  être  terminées  dans  les  lieux  où  les  confé- 
rences sont  étaUies ,  et  avec  l'intervention  de  toutes  les  parties 
qui ,  vu  la  nature  des  affaires ,  sont  appelées  à  y  prendre  part 
En  conséquence,  j'ai  l'honneur.  Monsieur,  de  vous  informer  de 
cette  détermination  unanime  des  Souverains  alliés,  afin  que  vous 
vouliez  bien  vous  exprimer  dans  le  même  sens  toutes  les  fois 
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que  le  Geuvemeinent  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité ,  vous 
exprimerait  le  désir  ou  Tiut^tion  d'envoyer  quelque  personne, 
ou  de  prendre  part  directement  ou  indirectement  aux  délibéra- 
tions exclusivement  réservées  à  la  décision  des  cours  alliées.  » 
Cette  circulaire  était  destinée  non-seulement  à  prévenir  les 
alarmes  de  l'opinion ,  mais  encore  à  arrêter  les  demandes  intem- 
pestives que  pouvaient  adresser  les  divers  Gouvernements  à  la 
réunion  des  Souverains  alliés  ;  elle  tendait,  en  outre,  à  écarter 
de  la  conférence  trois  des  parties  signataires  du  traité  de  Paris 
du  mois  de  mai  181/i  :  FEspagné ,  le  Portugal  et  la  Suède. 
L'Espace  avait  déjà  fait  parvenir  à  son  ministre  en  Prusse  des 
Mémoires  sur  les  moyens  de  réprimer  le  mouvement  révolu- 
tionnaire de  ses  colonies  ;  le  Portugal  avait  également  adressé 
de  nombreuses  réclamations;  de  tous  côtés  arrivaient  des  péti- 
tions sur  des  intérêts  divers  que  le  coi^ès  de  Vienne  avait  laissés 
irrésolus.  Le  véritable  objet  de  la  réunion  souveraine  se  ratta- 
chait donc  à  Tumque  difficulté  de  l'évacuation  du  territoire  de 
k  France ,  but  important  qu'on  allait  chercher  à  atteindre. 
Bien  des  craintes  existaient  encore.  Les  partis  en  France 
commettaient  tant  de  fautes!  Et  par  exemple  le  coup  de 
pistolet  tiré  sur  la  voiture  du  duc  de  Wellington  au  moment  où 
S.  S.  devait  rendre  témoignage  de  l'état  de  paix  et  d'ordre  gé- 
néral de  la  France  !  N'était-ce  pas  plus  qu'un  crime ,  cette  dé^ 
plorable  imprudence  ?  Ensuite  les  écrits  périodiques,  la  Mineive, 
Ui  Bibliothèque  histmique,  se  livraient  à  des  déclamations  contre 
les  Puissances  étrangères;  elles  appelaient  à  la  liberté  les  popu- 
lations allemandes ,  et  favorisaient  les  sociétés  secrètes.  Ces  ex- 
pressions si  vives  de  doctrines  politiques  n'étaient  pas  très- 
propres  à  favoriser  le  grand  objet  des  négociations  du  duc  de 
Richelieu.  Cependant  un  fait  avait  été  accompli;  la  France  avait 
acquitté  avec  une  scrupuleuse  exactitude  tous  ses  engagements 
pécuniaires  :  elle  avait  payé  non-seulement  les  contributions  de 
guerre  exorbitantes,  mais  elle  avait  de  plus  satisfait  à  toutes  les 
exigences  particulières  des  sujets  des  Puissances  alliées.  Pouvait- 
on  ne  pas  tenir  compte  cle  tant  de  sacrifices ,  et  ne  devait-on  pas 
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reconnÉtdre  nne  si  rigoureuse  fidélité?  H  paraissait  arrêté  qae 
réTacuation  du  territoire  français  aurait  lieu ,  pourvu  que  les 
conditious  de  stabilité  de  son  gouvemement  fussent  reconnues  ; 
point  difficile  que  le  duc  de  Richelieu  devait  justifier  aux  yeux 
de  l'empereur  Alexandre  et  de  ses  alliés. 

Aix-la-Chapelle,  ville  antique,  fille  de  Gharlemagne ,  fut 
choisie  pour  le  congrès.  Ce  n'était  point  une  grande  cité  conune 
Vienne  ou  Berlin.  Cette  réunion  d'une  courte  durée  ne  devait 
point  être  une  seconde  édition  du  congrès  de  Vienne ,  vive  et 
brillante  image  de  plaisit*s  et  de  fêtes.   Les  Souverains  avaient 
annoncé  qu'ils  ne  resteraient  que  quelques  jours  ainsi  que  leurs 
ministres  pour  régler  le  protocole  et  les  conditions  principales. 
Le  congrès  avait  d'abord  été  dés^é  pour  le  mois  de  septembre  ; 
il  fut  définitivement  fixé  au  mois  d'octobre.  Quoique  son  but 
exclusif  fût  la  (question  4'évacnation  du  territoire  français,  parmi 
les  objets  secondaires  dont  les  Souverains  devaient  s'occuper,  on 
citait  la  création  d'un  protectorat  pour  le  nord  de  l'Allemagne 
en  faveur  du  roi  de  Prusse ,  la  répression  des  puissances  barba-^ 
resques  et  Fexamen  d'une  discussion  assez  grave  élevée  entre 
les  cours  de  Bade  et  de  Bavière.  On  ajoutait  que  l'empereur 
Alexandre  devait  demander  à  ses  alliés  la  translation  de  Napo- 
léon à  Casan.  C'était  de  ces  bruits  que  l'on  faisait  circuler  pour 
rév'eiller  les  sympathies  populaires.  Une  demande  avait  été  for- 
mée en  effet  par  la  famille  de  Napoléon  pour  faire  cesser  la  cap- 
tivité de  Sainte-Hélène,  mortelle  pour  le  prisonnier;  mais  en 
l'état  de  l'Europe ,  il  était  impossible  de  faire  apparaître  encore 
la  grande  image  de  Napoléon  sans  préparer  des  révolutions  nou- 
velles. Les  étrangers  abondaient  à  Aix-la-Chapelle.  Dès  le  20  sep- 
tembre ,  le  prince  de  Metternich  était  arrivé ,  et  peu  de  temps 
après  la  princesse  de  Latour-Taxis,  née  grande-duchesse  de  Mec- 
klenboui^;  le  prince  de  Hesse-Hombourg,  feld-maréchal  ;  le 
prince  Frédéric  de  Wurtemberg,  le  comte  de  Wubna;  M.  de 
Gentz  suivait  M.  de  Metternich  pour  la  rédaction  des  protocoles 
de  la  chancellerie ,  et  le  baron  de  Vinc^t  l'avait  rejoint  de  son 
sunbassade  à  Paris*  ML  Capo-d'Istria  et  Nesselrode  étaient 
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arrivés  le  22  septembre.  Le  prince  de  Liéven  »  ambassadeiur  de 
Russie  à  Londres;  M.  d*Alopeus»  ministre  à  Berlin;  M.  Pozzo 
di  Borgo  »  avaient  également  rejoint ,  par  ordre  de  TEmpereur , 
le  corps  diplomatique  à  Aix-la-Chapelle.  On  y  comptait  égale- 
ment le  général  Czemicheff ,  le  comte  Yoronsow,  qui  comman- 
dait Tarmée  russe  d*occupation ,  et  l'adjudant-général  Jomini  » 
célèbre  par  ses  travaux  stratégiques.  Le  c(Mnte  de  Nesselrode 
n'avait  précédé  de  quelques  jours  FËmpereur  que  pour  préparer 
les  délibérations  du  congrès.  Le  duc  de  Wellington ,  lord  Gastle* 
reagh  et  M.  Canning  représentaient  la  chancellerie  anglaise* 
M.  Planter,  sous-secrétaire  d*État  aux  afiiaires  étrangères»  et 
lord  Stewart»  y  avaient  été  adjoints.  Gomme  tout  se  dit  et  se  fait 
par  la  presse  en  Angleterre ,  M.  Perry ,  propriétaire  du  Miyr^ 
ning-ChronicU s  avait  suivi  la  légation  à  Aix-la-Chapelle,  dans 
rintérét  de  la  plus  grande  publicité.  Un  peuple  d'Anglais  voya- 
geurs s'était  naturellement  abattu  sur  la  vieille  cité;  les  lords 
Seymour  et  Francis  Cuningham ,  et  M.  de  Brown ,  attaché  à 
l'ambassade  de  Copenhague*  La  l^ation  prussienne  n'était  pas 
moins  forte.  Le  prince  de  Hardenberg  s'était  adjoint  le  comte 
de  Bernstorff,  le  baron  Alexandre  ^e  HumboMt.  Les  deux  grands 
banquiers  Baring  et  Hoppe  suivaient  le  congrès ,  afin  de  ré- 
pondre aux  stipulations  financières  qui  y  seraient  arrêtées. 

Ensuite,  comme  Aix-la-Chapelle  devait  recevoir  les  Souve- 
rains ,  des  artistes,  des  poètes  étaient  accourus  des  grandes  ca- 
pitales; Mesdames  Gaïi,  Gay,  Catalan!,  et  quelques  premiws 
sujets  de  l'Opéra.  Des  femmes  visaient  à  produire  sur  l'esprit 
superstitieux  d'Alexandre  les  mêmes  prestiges  que  madame 
Kniduer  en  1814  et  1815 ,  et  mademoiselle  Lenormand,  la  si-^ 
bylle,  bizarrement  affublée  de  sa* toque  à  flots  d'or,  y  parut 
avec  ses  solennelles  niaiseries  et  ses  graves  prédictions.  Les 
Souverains  arrivèrent  quelques  jours  après  leurs  ministres* 
Le  roi  de  Prusse,  seigneur  d'Aix-la-Chapelle,  les  avait  précédée 
pour  y  recevoir  ses  nobles  alUés  ;  Alexandre  et  l'empereur  d'Au- 
triche firent  leur  entrée  solennelle  le  28  septembre.  Le  Çzar  avait 
fait  louer  l'ancien  hôtel  de  la  préfecture  dudépartement delà  Roën 
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Pendant  ce  temps  ,  M.   de   Richelieu  prenait  congé  de 
Louis  XVIII.  Le  Roi,  dans  la  dernière  conférence  avec  son 
ministre,  lui  dit  :  «  M.  de  Richelieu,  faites  toute  ♦espèce  de 
sacrifice  pour  obtenir  Tévacuation  du  territoires;  c'est  là  la  pre- 
mière condition  de  notre  indépendance  ;  il  ne  doit  y  avoir  que 
des  drapeaux  français  en  France.  Exprimez  à  mes  alliés  com- 
bien mon  Gouvernement  sera  difficile  tant  qu*on  pourra  lui 
reprocher  les  calamités  de  la  patrie,  et  l'occupation  du  territoire; 
et  pourtant  vous  savez,  M.  de  Richelieu ,  que  ce  n*est  pas  moi, 
mais  Bonaparte  qui  a  appelé  les  alliés  contre  nous.  Voilà  toutes 
mes  instructions.  Répétez  à  l'empereur  Alexandre  qu'il  peut 
rendre  à  ma  Maison  un  dernier  et  plus  éclatant  service  que  celui 
qu'il  lui  a  rendu  en  1814  et  1815  ;  après  avoir  restauré  la  légi- 
timité, il  lui  reste  la  gloire  de  restaurer  l'indépendance  natio- 
nale. Obtenez  les  meilleures  conditions  possibles;  mais,  à  tout 
prix,  point  d'étrangers.  »  M.  de  Richelieu  partit  le  même  soir, 
accompagné  de  M.  de  Rayneval  et  de  M.  Mounier,  qui  tous  deux 
avaient  suivi  les  négociations  de  Paris.  M.  Bourçeot ,  d'une  lon- 
gue expérience  d'affaires,  chef  de  la  première  division   du 
ministère ,  était  chargé  de  la  rédaction  des  protocoles.  En  arri- 
vant à  Aix-la-Chapelle,  M.  de  Richelieu,  dans  des  conférences 
préparatoires  avec  MM.  de  Metternich ,  Nesselrode  et  Harden- 
berg ,  développa  la  situation  politique  de  la  Fraiice,  et  tous  les 
motifs  de  sécîurité  que  présentait  son  état  actuel  pour  l'Europe; 
les  ministres  demandèrent  à  M.  de  Richelieu  si  le  système  élec- 
toral tel  qu'il  était  alors  combiné  en  France  éloignerait  de  la 
Chambre  certains  hommes  dont  les  noms  effrayaient  encore  les 
Cabinets.  M.  de  Richelieu  répondit  par  le  résultat  des  dernières 
élections,  qui  n'avaient  donné  à  la  Chambre  que  des  hommes 
modérés ,  sauf  quelques  exceptions.  L'état  de  la  presse  fut  égale- 
ment l'objet  de  ces  conférences  particulières ,  et  l'on  demanda 
s'il  était  impossible  d'empêcher  que  les  feuilles  françaises  s'occu- 
passent  d'une  manière  si  étrange  et  si  hostile  des  nouvelles  qui 
touchaient  l'Allemagne.  Il  fut  répondu  «  qu'il  n'était  aucun  moyen 
dans  la  législation  d'arrêter  cette  liberté  de  la  presse ,  qu'elle 
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était  complète  en  Angleterre ,  et  qu'on  ne  s'en  plaignait  pas.  » 
On  s'engagea  cependant  à  surveiller  et  à  poursuivre  d'une  ma- 
nière plus  spéciale  les  articles  qui  traiteraient  des  affaires  exté- 
rieures, et  particulièrement  de  l'Allemagne.  L'empereur 
Alexandre  accorda  plusieurs  audiences  à  M.  de  Richelieu;  il 
s'entretint  avec  lui,  surtout  des  affaires  de  la  France.  «  Votre 
nation ,  lui  dit-il ,  est  brave  et  loyale;  elle  a  supporté  ses  infor- 
tunes avec  une  résignation  héroïque.  Croyez-vous,  M.  de  Riche- 
lieu ,  qu'elle  soit  mûre  pour  l'évacuation  ?  pensez-vous  le  gou- 
vernement suffisamment  affermi?  Dites-moi  toute  la  vérité, 
car,  vous  le  savez ,  je  suis  l'ami  et  l'admirateur  de  votre  nation , 
je  ne  veux  que  votre  parole.  »  M.  de  Richelieu  répondit  qu'il 
affirmait  à  S.  M.  I.  que  jamais  nation  n'avait  été  plus  digne  et 
mieux  préparée  au  grand  acte  qu'elle  allait  devoir  à  la  magnani- 
mité de  l'Empereur.  Que  S.  M.  I.  avait  pu  voir  avec  quelle 
fidélité  elle  avait  acquitté  tous  ses  engagements,  et  qu'il  répondait 
des  résultats  du  système  politique.  «  Mon  cher  Richelieu,  ré- 
pliqua Alexandre ,  vous  êtes  la  loyauté  même.  Je  ne  crains  pas 
en  France  le  développement  des  principes  libéraux,  je  suis  libé- 
ral, moi,  très-libéral,  je  voudrais  même  que  votre  roi  fît  un 
acte  quelconque  qui  rattachât  davantage,  s'il  était  possible ,  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux;  mais  je  crains  les  Jacobins,  je 
les  hais;  prenez  garde  de  vous  jeter  dans  leurs  bras.  L'Europe 
ne  veut  plus  de  jacobinisme.  Il  n'y  a  qu'une  sainte  alliance  de 
rois  fondée  sur  la  morale  et  le  christianisme  qui  puisse  sauver 
l'ordre  social.  Nous  devons  donner  l'exemple.  »  M.  de  Richelieu 
assura  qu'on  pouvait  s'en  reposer  sur  le  roi  de  France  pour  la 
répression  de  l'esprit  de  jacobinisme ,  que  jusque-là  la  loi  des 
élections  avait  donné  de  bons  et  notables  résultats.  «  Je  le  sais, 
répliqua  Alexandre ,  mais  attendons  la  session  suivante.  Au  nom 
du  ciel ,  M.  de  Richelieu ,  sauvons  l'ordre  social  »  ;  et  l'Empe- 
reur passa  immédiatement  au  règlement  des  intérêts.  «  La 
Prusse  est  très-pressée  d'argent,  dit  le  Czar,  elle  veut  une 
prompte  liquidation;  l'Autriche  aussi  est  besoigneuse;  quant  à 
moi ,  je  serais  aise  également  que  la  liquidation  polonaise  fiit 
XL  28 
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promptement  faite.  Entendez-vous  avec  Bariâg.  Ce  sont  là  tontes 
les  conditions  de  rarrangement  définitif  que  je  désire.  »  Après 
cette  conférence  avec  l'empereur  de  Russie,  M.  de  Richelieu 
eut  une  audience  de  Fempereur  d'Autriche  et  du  roi  de  Prusse. 
Il  leur  exposa  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  la  situation  de 
la  France.  Les  deux  souverains  Técoutèrent  avec  attention^ 
mais  ils  entrèrent  dans  bien  moins  de  détails;  ils  ne  faisaient  pas 
personnellement  leurs  affaires  comme  le  Gzar,  et  s'abandonnaient 
plus  spécialement  aux  lumières  de  leurs  ministres  MM.  de 
Hardenberg  et  de  Mettemich.  Les  choses  ainsi  préparées  »  les 
conférences  véritablement  diplomatiques  s'ouvrirent  le  29  sep- 
tembre chez  le  prince  de  Hardenberg.  Après  une  longue  expli- 
cation» car,  à  vrai  dire,  il  n'y  eut  pas  de  discussion,  le  principe 
de  l'évacuation  du  territoire  de  la  France  fut  admis  dans  la  soi- 
rée  du  l*"'  octobre;  un  courrier  de  cabinet  fut  immédiatement 
expédié  au  Roi  pour  lui  annoncer  l'heureux  résultat.  Le  premier 
protocole  signé  le  l*""  au  soir  ne  contenait  qu'un  article  :  «  Les 
troupes  composant  l'armée  d'occupation  seront  retirées  du  ter- 
ritoire de  la  France  le  31  novembre  prochain ,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut.  Les  places  et  forts  que  les  susdites  troupes  occu- 
pent seront  remis  aux  commissaires  nommés  à  cet  effet  par  Sa 
Majesté  Très -Chrétienne  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  au 
moment  de  l'occupation,  en  conformité  de  l'article  50  de  la 
convention  conclue  en  exécution  de  l'article  15  du  traité  du 
20  novembre  1815.  »  C'était  là  le  point  essentiel  à  régler  ;  il  était 
admis  que  le  territoire  français  ne  serait  plus  occupé  par  les 
troupes  étrangères;  les  Souverains  reconnaissaient  enfin  que  la 
France  était  appelée  à  jouer  le  rôle  d'indépendance  et  de  grande 
nation  qui  lui  appartenait.  Le  roi  Louis  XYIII  annonça  officiel- 
lement cette  bonne  et  grande  nouvelle  à  l'ordre  du  Château;  sa 
physionomie  était  resplendissante  de  joie  et  de  fierté.  Il  écrivit 
sur-le-champ  à  M.  de  Richelieu,  pour  le  remercier  des  soins 
donnés  à  une  affaire  qu'il  considérait  comme  la  plus  noble  tâche 
de  son  règne.  Il  finissait  sa  lettre  par  cette  phrase  touchante  : 
<i  J'ai  assez  vécu»  M»  de  Richelieu,  puisque  j'j4  vu  b.  France. 
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Bbré ,  et  le  drapeau  français  flotter  sur  toutes  lesTiUes  françaises.  » 
Les  conférences  s'engagèrent  ensuite  sur  les  époques  de  paie- 
ment et  sur  les  termes  fixés  pour  Tentière  libération  de  la  dette 
française.  C'était  encore  un  point  fort  important ,  à  Toccasion 
duquel  il  fallait  modifier  quelques  conditions  arrêtées  à  Paris. 
Sans  cette  concession,  les  maisons  de  banque  se  seraient  trou- 
vées accablées.  La  Prusse  exigeait  une  prompte  libération  ;  elle 
parlait  d'escompte,  d'une  acceptation  de  bons  de  Trésor,  si  l'on 
pouvait  fixer  le  paiement  à  des  termes  très-rapprochés.  M.  de 
Richelieu  et  le  commissaire  français  invoquaient  également  l'im- 
possibilité pour  le  Trésor  d'opérer  sur  une  trop  vaste  échelle,  et 
de  faire  face  à  des  engagements  immodérés.  Il  était  important  de 
ne  s'engager  que  pour  le  possible,  afin  que  la  foi  promise  fût 
tenue.  On  s'arrêta  donc  dans  ùu  nouveau  protocole  sur  les  con- 
ditions suivantes:  «Tous  les  comptes  entre  la  France  et  les 
Puissances  alliées  ayant  été  réglés  et  arrêtés ,  la  somme  à  payer 
par  la  France  pour  compléter  l'exécution  de  l'article  14  du 
traité  du  20  novembre  1815  est  définitivement  fixée  à  265  mil- 
lions. Sur  cette  somme,  celle  de  100  millions,  valeur  effective, 
sera  acquittée  en  inscriptions  de  rente  sur  le  grand-hvre  de  la 
dette  publique  de  France,  portant  jouissance  du  22  septembre 
1818  ;  lesdites  inscriptions  seront  reçues  au  cours  du  lundi  5  oc* 
tobre  1818.  Les  165  niillions  restants  seront  acquittés  par  neu- 
vième de  mois  en  mois  à  partir  du  6  janvier  prochain ,  au  moyen 
de  traites  sur  les  maisons  Hoppe  et  compagnie ,  et  Baring  frères 
et  compagnie,  lesquelles  traites,  ainsi  que  les  inscriptions  de 
rentes ,  seront  délivrées  aux  commissaires  des  cours  d'Autriche, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  par  le  Trésor 
royal  de  France  à  l'époque  de  l'évacuation  complète  et  défini- 
tive du  territoire  français. 

Les  deux  points  principaux  étaient  ainsi  réglés  :  la  France  de* 
vait  être  évacuée  par  les  alliés ,  et  les  termes  du  paiement  étaient 
fixés  pour  sa  libération.  Mais,  la  France  ainsi  rendue  à  son  in- 
dépendance, quelle  position  lui  était  réservée  en  Europe?  Pou- 
vait-on encore  la  séparer  du  système  de  la  Sainte*Alliance ,  et 
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devait-eDe  prendre  un  rang  à  part  dans  le  mouvement  européen? 
Après  le  traité  de  novembre  1815 ,  la  France  avait  été  placée 
dans  un  système  de  suspicion  et  de  méfiance  ;  toute  la  grande 
diplomatie  européenne  s'était  faite  sans  elle  et  malgré  elle  ;  ja- 
mais les  plénipotentiaires  français  n'avaient  été  admis  à  prendre 
part  aux  délibérations  des  quatre  Cours  alliées.  Lorsque  la  ques- 
tion d'évacuation  territoriale  eut  été  résolue  affirmativement , 
M.  de  Richelieu  entama  des  négociations  pour  obtenir  l'admis- 
sion de  la  France  aux  conférences  politiques  des  Cours  euro- 
péennes :  c'était  le  seul  moyçn  de  prendre  une  part  active  aux 
affaires.  La  demande  de  M.  de  Richelieu  fut  discutée  et  favora- 
blement résolue  :  en  conséquence ,  la  note  suivante  fut  adressée 
au  ministre  de  France  par  les  plénipotentiaires  des  grandes  Cours. 
«  L'état  intérieur  de  la  France  ayant  été  depuis  longtemps  le  sujet 
des  méditations  suivies  des  Cabinets ,  et  les  plénipotentiaires  réu- 
nis à  Aix-la-Chapelle  s'étant  mutuellement  communiqué  les  opi- 
nions qu'ils  s'étaient  formées  à  cet  égard ,  les  augustes  Souve- 
rains, après  les  avoir  pesées  dans  leur  sagesse ,  ont  reconnu  avec 
satisfaction  que  l'ordre  de  choses  heureusement  établi  en  France 
par  la  restauration  de  la  monarchie  légitime  et  constitutionnelle, 
et  le  succès  qui  a  couronné  jusqu'ici  les  soins  paternels  de  Sa 
Majesté  Très-Chrétienne ,  justifiaient  pleinement  l'espoir  d'un 
affermissement  successif  de  cet  ordre  de  choses  si  essentiel  pour  le 
repos  et  la  prospérité  de  la  France ,  et  si  étroitement  lié  à  tous 
les  intérêts  de  l'Europe.  Leurs  Majestés  Impériales  et  Royales 
se  sont  félicitées  de  n'avoir  plus  à  écouter  que  ces  sentiments  et 
ces  vœux  personnels  qui  les  portaient  à  mettre  un  terme  à  une 
mesure  que  des  circonstances  funestes  et  la  nécessité  de  pour- 
voira leur  propre  sûreté  et  à  celle  de  l'Europe  avaient  seules  pu 
dicter.  Dès  lors  les  augustes  Souverains  se  seraient  décidés  à  faire 
cesser  l'occupation  militaire  du  territoire  français,  et  la  conven- 
tion du  5  octobre  a  sanctionné  cette  résolution.  En  regardant 
cet  acte  solennel  comme  le  complément  de  la  paix  générale,  con- 
sidérant maintenant  comme  le  premier  de  leur  devoir  celui  de 
conserver  à  leurs  peuples  les  bienfaits  que  cette  paix  leul*  assure. 
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et  de  maintenir  dans  leur  intégrité  les  transactions  qui  l*ont  fon- 
dée et  consolidée.  Leurs  Majestés  Impériales  et  Royales  se  flat- 
tent que  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  animée  des  mêmes  senti- 
ments, accueillera  avec  tout  l'intérêt  qu'elle  attache  à  tout  ce  qui 
tient  au  bien  de  l'humanité ,  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  son 
pays,  la  proposition  que  lui  adressent  Leurs  Majestés  Impériales 
et  Royales  d'unir  désormais  ses  conseils  et  ses  efforts  à  ceux 
qu'elles  ne  cesseront  de  vouer  à  l'accomplissement  d'une  œuvre 
aussi  salutaire.  Les  soussignés,  chargés  de  prier  M.  le  duc  de 
Richelieu  de  porter  ce  vœu  de  leurs  augustes  Souverains  à  la 
connaiss^ce  du  Roi  son  maître ,  invitent  en  même  temps  Son 
Excellence  à  prendre  part  à  leurs  délibérations  présentes  et  fu- 
tures, consacrées  au  maintien  de  la  paix,  des  traités  sur  lesquels 
elle  repose,  des  droits  et  des  rapports  mutuels  établis  et  confir- 
més par  ces  traités,  et  reconnus  par  toutes  les  Puissances  euro- 
péennes. »  Cette  note  diplomatique,  signée  par  le  prince  de 
Mettemich ,  le  comte  Castlereagh,  le  duc  de  Wellington,  le  prince 
de  Hardenberg,  les  comtes  de  Bemstorff,  Nesselrode  et  Capo 
d'Istria ,  changeait  entièrement  la  nature  des  rapports  que  la 
France  allait  avoir  désormais  avec  les  grandes  Puissances  de  l'Eu- 
rope. Tout,  jusque-là,  avait  été  fait  sans  elle  et  contre  elle; 
maintenant,  admise  dans  les  conférences  comme  État  libre  et 
puissant,  elle  faisait  partie  de  la  Sainte- Alliance.  M.  de  Riche- 
lieu s'empressa  donc  de  répondre  à  cette  première  concession  : 
«  S.  M.  le  roi  de  France  a  reçu  avec  une  véritable  satisfaction 
cette  preuve  nouvelle  de  la  confiance  et  de  l'amitié  des  Souve- 
rains qui  ont  pris  part  aux  délibérations  d'Aix-la-Chapelle.  La 
justice  qu'ils  rendent  à  ses  soins  constants  pour  le  bonheur  de 
la  France ,  et  surtout  à  la  loyauté  de  son  peuple ,  a  vivement  tou- 
ché son  cœur.  En  portant  ses  regards  sur  le  passé ,  et  en  re- 
connaissant qu'à  aucune  autre  époque  aucune  autre  nation 
n'aurait  pu  exécuter  avec  une  plus  scrupuleuse  fidélité  des  en- 
gagements tels  que  ceux  que  la  France  avait  contractés ,  le  Roi 
a  senti  qu'elle  était  redevable  de  ce  nouveau  genre  de  gloire  à  ta 
force  des  institutions  qtti  la  régissent,  et  il  voit  avec  joie  que 
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rafiérmissement  de  ces  institutions  est  regardé  comtne  aussi 
avantageux  au  repos  de  TEurope  qu'essentiel  à  la  prospérité  de 
la  France.  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  accueille  avec  empresse- 
ment la  proposition  qui  lui  est  faite  d'unir  ses  conseils  et  ses 
efforts  à  ceux  de  Leurs  Majestés  pour  accomplir  l'œuvre  salutaire 
qu'ils  se  proposent  £in  conséquence,  elle  a  autorisé  le  soussigné 
à  prendre  part  à  toutes  les  délibérations  des  ministres  et  pléni- 
potentiaires ,  dans  le  but  de  consolider  la  paix  et  d'assurer  le 
maintien  des  traités  sur  lesquels  elle  repose,  et  de  garantir  les 
droits  et  les  rapports  mutuels  établis  par  ces  mêmes  traités,  et 
reconnus  par  tous  les  États  de  r£urope. 

Cette  note  était  l'expression  des  sentiments  personnels  de 
Louis  XYIII  et  du  duc  de  Richelieu  :  chaque  parole  y  resph^ 
l'amour  des  institutions;  le  Roi  se  félicitait  de  l'opinion  des  Sou* 
v^ains  de  r£urope  sur  la  nécessité  de  maintenir  la  Charte  ;  et 
puis  on  a  accusé  la  Restauration  de  n'avoir  donné  ce  grand  pacte 
constitutionnel  que  comme  un  leurre  pour  les  peuples  !  Les  prin- 
cipes posés  par  ces  notes  échangées  furent  convertis  en  un  traité 
positif,  lequel  faisait  entrer  la  France  dans  la  participation  la  plus 
complète  aux  affaires  de  l'Europe.  M.  de  Richelieu ,  concurrem- 
ment avec  les  grandes  Puissances,  signa  un  protocole  secret  dont 
les  dispositions  sont  essentielles  à  l'intelligence  des  rapports  diplo- 
matiques de  l'Europe ,  dont  ce  traité  constituait  le  droit  public. 
«  Les  ministres  d'Autriche ,  de  France ,  de  la  Grande-Bretagne , 
de  Prusse  et  de  Russie ,  à  la  suite  de  l'échange  des  ratifications 
de  la  convention  signée  le  9  octobre ,  se  sont  réunis  en  confé- 
rence pour  prendre  en  considération  les  rapports  qui,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  doivent  s'établir  entre  la  France  et  les  Puissances 
co-signataires  du  traité  du  20  novembre  1815.  En  conséquence, 
les  signataires  du  présent  acte  ont  unanimement  reconnu  : 
1°.  Qu'elles  sont  fermement  décidées  à  ne  s'écarter  ni  dans 
leurs  relations  mutuelles ,  ni  dans  celles  qui  les  lient  aux  autres 
États ,  du  principe  qui  jusqu'ici  a  présidé  à  leurs  rapports  et 
intérêts  communs ,  union  devenue  plus  forte  et  indissoluble  par 
les  liens  de  fraternité  chrétienne  que  les  Souverains  ont  formés 
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entre  «ux  ;  2°.  que  cette  union ,  d^autant  plus  réelle  et  durable 
qu'elle  ne  trouvera  aucun  intérêt  isolé  à  aucune  combinaison 
momentanée,  ne  peut  avoir  pour  objet  que  le  maintien  de  la 
paix  générale  fondé  sur  le  respect  religieux  pour  les  .engagements 
consignés  dans  les  traités  et  pour  la  totalité  des  droits  qui  en 
dérivent  ;  Z°.  que  la  France,  associée  aux  autres  Puissances  par 
le  restauration  du  pouvoir  monarchique  légitime  et  constitution- 
nel ,  s'engage  à  concourir  désormais  au  maintien  et  à  raffermis- 
sement d'un  système  qui  a  donné  la  paix  à  l'Europe,  et  peut 
seul  en  assurer  la  durée  ;  4°.  que  si ,  pour  atteindre  le  but  ci-* 
dessus  énoncé ,  les  Puissances  qui  ont  concouru  au  présent  acte 
jugeaient  nécessaire  d'établir  des  réunions  particulières,  soit 
entre  les  augustes  Souverains  eux-mêmes ,  soit  entre  leurs  minis- 
tres et  plénipotentiaires  respectifs,  pour. y  traiter  en  commun 
de  leur  propre  intérêt,  en  tant  qu'il  se  rapporterait  à  l'objet  de 
leurs  délibérations  actuelles ,  l'endroit  et  l'époque  de  ces  réu- 
nions seront  chaque  fois  préalablement  arrêtés  au  moyen  de 
communications  diplomatiques,  et  que,  dans  le  cas  où  ces  réu- 
nions auraient  pour  objet  des  affaires  spécialement  liées  aux  inté- 
rêts des  autres  États  de  l'Europe,  elles  n'auraient  lieu  qu'à  la 
suite  d'une  invitation  formelle  de  la  part  de  ceux  desdits  États 
que  lesdites  affaires  concerneraient.  »  Ce  protocole  secret  n'était 
qu'une  confirmation  du  principe  arrêté  dans  la  déclaration  du  traité 
de  la  Sainte-Alliance.  Il  fut  suivi  d'une  nouvelle  déclaration  ainsi 
conçue  :  «  La  convention  du  9  octobre ,  qui  a  définitivement 
réglé  l'exécution  des  engagements  consignés  dans  le  traité  de 
paix  du  20  novembre  1815,  est  considérée  par  les  Souverains 
qui  y  ont  concouru  comme  l'accomplissement  de  l'œuvre  de  la 
paix  et  comme  le  complément  du  système  politique  destiné  à  en 
assurer  la  solidité.  L'union  intime  établie  entre  les  monarques 
associés  à  ce  système  par  leurs  princii)es  non  moins  que  par  l'inté- 
rêt de  leurs  peuples,  offre  à  l'Europe  le  gage  le  plus  sacré  de  sa 
tranquillité  future.  L'objet  de  cette  union  est  aussi  simple  que 
grand  et  salutaire  ;  elle  ne  tend  à  aucune  nouvelle  combinaison 
politique ,  à  aucun  changement  dans  les  rapports  sanctionnés 
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par  les  traités  existants.  Calme  et  constante  dans  ses  actions , 
elle  n'a  pour  but  que  le  maintien  de  la  paix  et  la  garantie  des 
transactions  qui  l'ont  fondée  et  consolidée.  » 

Toutes  ces  déclarations  un  peu  mystiques,  étaient  rédigées 
dans  les  idées  de  l'empereur  Alexandre;  la  déclaration  est  de  sa 
main ,  les  autres  pièces  sont  l'ouvrage  de  M.  de  Gentz.  Ce  n'était 
pas  tout.  Cette  adnussion  de  la  France  dans  les  combinaisons  et 
les  principes  de  la  Sainte-Alliance  ne  rassurait  pas  l'Europe;  elle 
s'était  armée  contre  la  France  ;  elle  avait  occupé  ses  frontières  ; 
maintenant  elle  allait  les  évacuer.  Quelle  garantie  lui  restait-il? 
Fallait-il  se  jeter  de  confiance  dans  les  bras  de  Louis  XVIII? 
S'il  ne  s'était  agi  que  du  roi  de  France,  l'Europe  avait  pour  lui 
le  i^us  grand  respect.  Mais  ce  qui  s'était  produit  dans  les  Cent- 
Jours  pouvait  arriver  une  seconde  fois  ;  ne  fallait-il  pas  renou- 
veler ces  traités  défensifs  et  suppléer  par  des  précautions  mili- 
taires à  la  garantie  de  l'occupation  alors  abandonnée?  les  petits 
États  d'Allemagne  firent  à  ce  sujet  les  plus  fortes  remontrances 
pour  qu'on  renouvelât  les  conditions  du  traité  de  Chaumont.  Les 
ministres  des  quatre  grandes  Puissances  se  réunirent  :  M.  de 
Richelieu  ne  fut  point  admis  dans  cette  conférence  particulière, 
et  l'on  arrêta  des  précautions  nécessitées  par  la  nouvelle  situa- 
tion de  la  France.  Je  prie  qu'on  apporte  la  plus  grande  atten- 
tion à  ces  protocoles  secrets ,  car  ils  révèlent  plus  qu'on  ne  pense 
la  situation  actuelle  de  l'Europe  :  le  premier  est  le  protocole 
diplomatique;  le  second,  le  protocole  militaire.  «  Conformé- 
ment à  la  réserve  insérée  dans  le  protocole  du  1"  octobre,  les  mi- 
nistres et  plénipotentiaires  des  cours  d'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  se  sont  réunis  pour  déli- 
bérer sur.  les  moyens  d'appliquer  les  principes  et  les  dispositions 
dudit  traité  à  la  situation  dans  laquelle  ,  après  l'évacuation  du 
territoire  de  France ,  le  Gouvernement  français  se  trouvera  placé 
avec  les  quatre  Puissances  et  les  autres  États ,  et  ayant  examiné 
cette  question  par  un  échange  de  communications  confidentieDes, 
les  ministres  des  cours  d'Autriche ,  de  la  Grande-Bretagne  ,  de 
Prusse  et  de  Russie  déclarent  :  l^  que  tous  les  engagements  sti- 
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pulés  par  le  traité  de  la  quadruple  Alliance  du  20  novembre  1815 
sont  conservés  dans  leur  pleine  force  et  valeur  pour  le  casus 
fœdeins  et  belli,  tel  qu'il  est  prévu  et  défini  par  ledit  traité  ; 
2^  que  pour  le  casus  fœderis,  tel  qu'il  est  ordonné  dans  le  se- 
cond paragraphe  de  l'article  3  du  traité  du  20  novembre  1815, 
les  hautes  parties  signataires  du  présent  protocole,  en  suite  de 
leurs  engagements  actuels,  se  concerteront,  le  cas  échéant, 
dan$  des  réunions  particulières ,  soit  entre  les  Monarques  alliés 
en  personne ,  soit  entre  les  quatre  Cabinets,  sur  les  moyens  les 
plus  propres  à  prévenir  les  funestes  effets  à'un  nouveau  boule- 
versement révolutionnaire  dont  la  France  serait  menacée,  se 
rappelant  toujours  que  le  progrès  des  maux  qui  ont  si  longtemps 
désolé  l'Europe  n'a  été  arrêté  que  par  l'intimité  des  rapports 
et  la  pureté  des  sentiments  qui  unissent  les  quatre  Souverains  pour 
le  bonheur  du  monde.  » 

Cette  convention  diplomatique  renouvelait  la  quadruple 
alliance;  seulement  on  restreignit  le  casus  fœderis*^  un 
mouvement  révolutionnaire  pour  lequel  des  conditions  mili- 
taires furent  arrêtées  :  «  Vu  les  articles  1  et  2  du  traité  de  la 
quadruple  Alliance,  et  les  articles  7,  8  et  12  du  traité  de  Chau- 
mont ,  il  est  convenu  que  les  corps  d'armées  stipulés  par  ledit 
traité ,  entreraient  en  campagne  le  jour  où  les  hautes  parties  con- 
tractantes auront  décidé  que  le  casus  fœderis  existe.  Après  cette 
décision  ,  le  corps  britannique  se  réunira  à  Bruxelles ,  le  corps 
prussien  à  Colc^e,  le  corps  autrichien  à  Stuttgard,  et  le 
corps  russe  à  Mayence ,  dans  trois  mois ,  vu  sa  longue  distance. 
M.  le  maréchal  duc  de  lYellington ,  ayant  été  chargé  de  la  part 
du  Gouvernement  britannique,  ainsi  que  de  celui  des  Pays-Bas, 
de  surveiller  l'exécution  du  système  de  fortification  des  Pays- 
Bas  ,  a  déclaré  pouvoir  certifier  à  la  conférence  que  la  quantité 
de  travail  exécuté  était  immense ,  et  qu'un  résultat  pris  pour  la 
défense  du  pays  pouvait  en  être  attendu  pour  l'année  prochaine, 
si  le  cas  l'exigeait.  MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de 
Prusse  ont  annoncé  également  leur  intention  de  communiquer 
aux  ministres  des  autres  Puissances  alliées  les  informations  qu'ils 
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pourront  posséder  sur  les  nouveaux  ouvrages  défensifs  en  état 
de  construction  dans  les  autres  pays  limitrophes  de  la  France  ; 
MM.  les  plénipotentiaires  ont  discuté  ensemble  les  moyens  de 
fournir  aux  forteresses  lés  garnisons  nécessaires ,  le  cas  de  guerre 
échéant  et  la  guerre  se  portant  sur  les  Pays-Bas.  Ces  forteresses 
n'ont  pas  été  seulement  construites  pour  la  défense  d'un  seul 
pays  ;  il  s'en  trouve  plusieurs  à  occuper  en  seconde  ligne  sur 
l'ancienne  frontière  de  la  Hollande  ;  il  a  donc  été  convenu  de 
recommander  à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  de  faire  occuper ,  le 
casus  fœderis  ayant  été  déclaré,  les  forteresses  d'Ostende» 
Nieuport ,  Ypres,  et  celles  situées  dans  l'Escaut ,  avec  exception 
de  la  citadelle  de  Tournay  et  de  la  place  d'Anvers  par  les  troupes 
de  Sa  Majesté  Britannique ,  et  les  citadelles,  de  Huy,  Namur  et 
Dînant ,  ainsi  que  les  places  de  Gharleroy,  Marienbourg  et  Phi- 
lippeville  par  les  troupes  de  Sa  Majesté  Prussienne.  » 

En  consentant  la  délivrance  du  territoire,  toutes  les  Puissances 
prenaient  des  précautions  militaires  et  des  garanties  contre  la 
situation  libre  et  nouvelle  dans  laquelle  la  France  allait  se  trouver 
par  suite  de  l'évacuation  de  ses  provinces.  Depuis  la  Révolution 
française,  les  grandes  conquêtes  de  Napoléon  et  le  débordement 
des  années  françaises ,  l'Europe  n'avait  qu'une  pensée ,  la  crainte 
de  voir  se  renouveler  le  danger  qu'elle  avaitvaincu  par  lesdoubles 
coalitions  de  1813  et  de  1815,  et  tel  était  l'objet  des  stipulations 
des  quatre  grandes  cours  alliées,  pour  chaque  éventualité  de 
changement.  Toutes  ces  transactions  étaient  ainsi  réglées,  à  Aix« 
l(i-Chapelle ,  au  milieu  des  dissipations  dont  on  cherchait  à  dis- 
traire les  Souverains.  Il  y  avait  cependant  moins  de  gaîté,  moins 
d'abandon  qu'au  congrès  de  Tienne,  sorte  de  féerie  brillante 
au  milieu  de  laquelle  les  têtes  couronnées  décidaient  des  desti- 
nées du  monde  dans  les  fêtes  et  les  redoutes.  Il  y  eut  quelques 
réunions  de  plaisir  à  Aix-la^GhapeUe  chez  la  princesse  de  Latour- 
Taxis.  LadyCastlereagh  reçut  également  une  compagnie  choisie. 
On  se  pressait  dans  ces  salons  resplendissants,  et,  comme  le  dit 
un  diplomate  spirituel,  à  l'oiiibre  de  la  haute  coilTure  de  Milady. 
L'empereur  d'Autriche,  toujours  simple  dans  ses  manières,  visi- 
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tait  les  manufactures  et  contemplait  avec  le  plus  grand  intérêt 
les  produits  du  commerce  et  des  arts.  Alexandre  se  faisait  aimer 
par  cette  délicatesse,  cette  familiarité  entraînante  qui  lui  gagnait 
tous  les  cœurs.  On  ne  parlait  à  Aix-la-Chapelle  que  des  traits 
de  générosité  et  de  grandeur  d'âme  du  Gzar.  Tantôt  c'était  un 
militaire  français  secouru  de  sa  main  et  pris  à  son  service,  tantôt 
un  infortuné  dont  il  avait  protégé  la  vie  agitée.  On  l'avait  vu 
prenant  familièrement  le  bras  de  M.  de  Richelieu ,  discourant 
avec  lui  sur  cette  noble  nation  française ,  comme  il  aimait  à  l'ap- 
peler. Le  roi  de  Prusse  se  montrait  également  simple  et  famiher; 
il  passait  ses  soirées  chez  la  princesse  de  Latour-Taxis.  Le  grande 
duc  Constantin,  avec  sa  brusquerie  militaire ,  ce  caractère  où  le 
vieux  Russe  se  montrait  tout  entier ,  était  l'objet  des  conversa- 
tions. On  citait  de  lui  des  anecdotes  singulières  :  Lejourdeson 
arrivée  à  Aix-la-Chapelle,  le  grand-duc  mit  pied  à  terre  dans  un 
hôtel  qui  lui  était  préparé ,  et  se  jeta ,  sans  se  déshabiller,  sur  le 
premier  lit  qu'il  rencontra.  On  vint  le  prévenii*  que  ce  lit  était 
destiné  à  son  valet  de  chambre,  celui  du  grand-duc  étant  dans  un . 
appartement  plus  convenable.  «  £h  bien,  dit-il,  qu'on  le  donne 
à  mon  valet  de  chambre.  »  Le  lendemain  le  grand-duc  fit  de- 
mander un  barbier  pour  le  raser.  Quand  on  lui  en  eut  amené 
un  :  «  As-tu  servi  ?  lui  demanda  Constantin.  »  —  «  Non,  Mon- 
seigneur. »  —  «  Eh  bien,  je  veux  un  barbier, qui  ait  servi.  »  On 
chercha ^ans  toute  la  ville  d'Aix-la-Chapelle,  enfin  on  découvrit 
un  barbier  ex-militaire.  Quand  Constantin  le  vit  entrer ,  «  Où 
as-tu  ser\  i  7  lui  demanda-t-il.  »  —  «  Dans  la  vieille  garde.  »  — 
«  Diable  I  tu  étais  là  en  fameuse  compagnie.  »  Le  barbier  tendait 
son  rasoir  :  «  Il  ne  s'agit  pas  de  cela,  reprend  le  duc;  portez  vos 
armes  ;  présentez  vos  armes  ;  charge  à  volonté.  »  Et  voilà  le 
grand-duc  qui  commande  tout  le  maniement  d'armes.  Quand 
cet  exercice  fut  achevé,  Constantin  lui  dit  :  «  A  présent ,  rase- 
moi.  »  Le  barbier  l'avait  à  peine  rasé  à  moitié,  quand  le  grand- 
duc  se  levant  de  nouveau  :  «  Ah  !  nous  avons  oublié  la  marche 
et  les  manœuvres.  »  Et  le  barbier  d'exécuter  encore  tous  ses 
commandements.  Ce  manège  dura  plus  d*une  heure;  enfin  te 
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prince  satisfait  congédia  son  soldat  en  le  gratifiant  de  vingt  du- 
cats. Le  prince  Charles  de  Prusse  avait  des  occupations  plus 
douces;  il  faisait  de  la  poésie,  et  la  charmante  romance  d*£gi- 
nard  fut  produite  par  Fœuvre  commune  de  mesdames  Gay  et 
Gaïl ,  souvent  associées  dans  le  congrès  d'Aix-la-Chapelle  pour 
charmer  Tennul  des  soirées  à  protocoles.  C'était  dans  ces  bril- 
lants concerts  où  madame  Catalani  paraissait  revêtue  de  la  su- 
perbe ceinture  en  diamant ,  présent  de  Fempereur  de  Russie, 
qu'allaient  surtout  se  délasser  les  ministres  des  Puissances.  M.  de 
Richelieu  menait  à  Aix-la-Chapelle  une  vie  simple  et  retirée.  Il 
était  avec  MM.  Mounier  et  R^ayneval  dans  un  échange  de  pensée 
et  d'amitié.  M.  de  Richelieu  se  levait  de  bonne  heure,  montait  à 
cheval  pour  visiter  les  environs  de  la  ville ,  déjeunait  avec  les 
chefs  de  sa  légation.  Comme  il  avait  contracté  dans  la  Russie 
asiatique  l'habitude  de  fumer,  il  était  rare  que  chaque  repas  ne 
fût  pas  suivi  d'une  ou  deux  pipes  lentement  dégustées.  C'était 
l'heure  de  ses  conversations  intimes,  de  ses  épanchements  de 
confiance.  M.  de  Richelieu  écrivait  beaucoup  et  avec  une  ex- 
trême facilité  :  rien  n'est  plus  curieux  que  sa  correspondance. 
Il  raisonnait  sur  tout  avec  cet  instinct  du  bon  sens  qui  le  trom- 
pait rarement  dans  les  affaires.  A  midi  les  conférences  diploma- 
tiques commençaient,  se  terminaient  à  trois  ou  quatre  heures, 
et  quelquefois  étaient  reprises  dans  la  soirée.  M.  de  Richelieu 
voyait  beaucoup  à  Aix-la-Chapelle  le  général  Maison,  alors  dans 
l'intimité  d'Alçxandre,  qu'il  avait  rejoint  au  congrès.  Ce  n'était 
pas  sans  motif  que  le  général  Maison  était  venu  à  Aix-la-Cha- 
pelle; il  avait  une  mission  intime  de  M.  Decazes,  afin  d'éclairer 
le  Czar  sur  les  menées  de  M.  le  comte  d'Artois  et  des  Royalistes  : 
ses  conversations  intimes  avec  Alexandi'e  servirent  les  intérêts  de 
la  légation  française.  M.  de  Richelieu  visitait  aussi  quelquefois  les 
Souverains;  mais  ce  qu'il  préférait  à  tout ,  c'était  la  société  de  sa 
propre  légation;  le  monde  était  pour  lui  une  charge.  M.  de  Ri- 
chelieu n'avait  point  combattu  dans  les  rangs  de  l'armée  fran- 
çaise durant  le  grand  Ëmpiie;  il  n'en  conservait  pas  moins  cette 
haute  susceptibilité ,  ce  sentiment  de  délicatesse  profondément 
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natioBal  qui  lui  faisait  adopter  comme  siennes  toutes  les  gloires 
du  pays  et  gémir  sur  tous  ses  revers.  La*batai]le  de  Leipsick  si 
•désastreuse  pour  Tannée  française  était  considérée  par  la  nation 
allemande  comme  Tépoqpe  de  sa  délivrance;  il  était  naturel  que 
l'anniversaire  en  fût  célébré  avec  pompe,  et  qu'il  devînt  l'objet 
d'une  cérémonie  religieuse  et  militaire  ;  nous  Sommes  trop  fran- 
çais et  patriotes  lorsque ,  justement  orgueilleux  d^Austerlitz  et 
d'Iéna,  nous  trouvons  extraordinaire  que  les  nations  étrangères 
célèbrent  également  leurs  succès;  on  prépara  donc  h  Aix-la-Cha- 
pelle une  fête  pour  l'anniversaire  de  Leipsick;  M.  de  Richelieu  et 
la  l^ation  française  sortirent  de  la  ville  aux  premiers  coups  de 
canon  tirés  pour  célébrer  cette  solennité  :  c'était  un  haut  senti- 
ment de  convenances;  MM.  de  Richelieu ,  Mounier ,  Rayneval 
profitèrent  de  cette  circonstance  pour  aller  visiter  l'abbaye  prin- 
cière  de  Combels-Munster ,  à  deux  petites  lieues  d'Aix-la-Cha- 
pelle, situation  romantique  au  milieu  de  carrières  de  marbre  et 
delxHs  pittoresques;  la  légation  française  ne  rentra  que  le  soir, 
après  que  le  dernier  coup  de  canon  eut  annoncé  la  fin  de  la  fête 
nationale. 

M.  de  Metternich  conservait  ses  habitudes  de  plaisir  qu'il 
unissait  à  son  habileté  d'affaires  ;  les  intrigues  amoureuses  étaient 
dans  son  goût  tout  aussi  bien  que  les  n^ociations  politiques. 
Ses  manières  de  si  bonne  compagnie,  le  charme  indicible  de  sa 
conversation  ;  cette  physionomie  qui,  malgré  ces  cinquante  ans, 
avait  conservé  sa  vivacité ,  un  je  ne  sais  quoi  qui  plaît  aux 
femmes  quelquefois  mieux  que  la  jeunesse  ;  tout  cela  opérait  des 
conquêtes  merveilleuses ,  qu'il  faisait  servir  ensuite  à  ses  desseins 
d'information.  Lord  Castlcreagh,  aux  formes  si  roides,  laissait  à 
sa  femme  le  soin  de  représentation  que  lady  Castlereagh  entendait 
parfaitement  Dans  ces  soirées  somptueuses ,  où  se  rendait  tout 
ce  que  Aix-la-Chapelle  avait  de  plus  distingué,  Milady  raisonnait 
affaires,  et  quelquefois  avec  assez  de  bonheur.  Lord  Castlereagh 
ne  joua  pas  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle  un  rôle  aussi  décisif 
qa*au  congrès  de  Vienne.  La  position  de  l'Angleterre  avait  changé. 
Le  duc  de  WeUington  voyait  beaucoup  les  Souverains ,  qui  n'ou- 
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bliaient  pas  qu'O  avait  vaincu  à  Waterloo  ;  il  ne  régnait  pas  une 
parfaite  intelligence  entre  S.  S.  et  lord  Castlereagh  ;  c'était  na- 
turel; chacun  d'eux  tendait  à  jouer  le  premier  rôle ,  et  tx)us  deux 
y  avaient  également  droit.  Le  duc  de  Wellington  était  honune 
de  plaisir  et  à  bonnes  fortmies.  M.  de  Hardenberg,  le  plus  habile 
des  hommes  de  cabinet ,  se  renfermait  exclusivement  dans  les 
affaires  ;  sa  pensée  était  l'organisation  militaire  de  la  Confédéra- 
tion germanique,  dont  le  projet  avait  été  arrêté  par  la  Diète,  et 
qui ,  au  milieu  des  débats  sur  les  grandes  questions  de  la  France, 
était  discuté  dans  un  comité  particulier,  composé  des  ministres 
d'Autriche ,  de  Prusse  et  des -États  allemands.  La  solution  défi- 
nitive de  cette  question  fut  renvoyée  à  Carlsbad.  Cependant  des 
bases  furent  proposées  :  l'armée  de  la  Confédération  dut  êti-e  de 
1  pour  100  de  la  population  de  tous  les  États  qui  m  faisaient 
partie,  et  la  réserve  d'un  demi  pour  100  de  cette  population. 
Les  contingents  devaient  toujours  être  mis  au  complet;  un 
sixième  de  cavalerie  et  2  pièces  d'artillerie  pour  1 000.  L'armée 
de  la  Confédération  devait  se  diviser  en  sept  corps  composés 
chacun  de  deux  divisions  au  moins  de  10  000  hommes.  Le  gé- 
néralissime était  choisi  par  les  dix-sept  membres  de  la  Diète  ; 
une  commission  était  toujours  en  permanence.  Un  pamphlet  re- 
marquable de  M.  de  Gagern ,  occupa  les  hommes  politiques  de 
l'Allemagne  :  ce  diplomate  exposait  les  trois  points  suivants  : 
1°.  que  l'ancienne  constitution  de  l'Allemagne  présentait  un  très- 
haut  degré  de  perfection,  et  qu'on  pouvait  revenir  sans  danger  à  ce 
système  fédératif  qui  avait  à  toutes  les  époques  fait  sa  force  et 
sa  gloire  ;  2°.  que  le  rétablissement  de  toutes  les  prérogatives 
de  l'ancienne  noblesse  était  une  nécessité  de  l'ordre  actuel ,  une 
des  conventions  de  force  de  la  constitution  germanique  ;  3°.  qu'il 
était  indispensable  que  le  Gouvernement  prît  des  mesm^es  pour 
aiTêter  le  mouvement  révolutionnaire  en  Allemagne.  M.  de  Ga- 
gern appartenait  à  l'école  qui  triompha,  au  moins  en  partie, 
dans  la  conférence  de  Carlsbad ,  et  c'était  là  où  tendait  M.  de 
Metternich.  Il  était  urgent  pour  la  Prusse  et  l'Autriche,  alors 
plus  intimement  liées»  d'organiser  l'Allemagne  de  manière  à  eu 
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diriger  tous  les  mouvements  militaires ,  la  Prusse  pour  le  nord , 
rAuû-iche  pour  le  midi.  Lintérét  des  deux  Cours  était  d'atté- 
nuer, autant  que  possible ,  la  force  des  États  secondaires  ;  elles 
avaient  morcelé  la  Saxe  en  1815  ;  elles  voulaient  réduire  la  Ba- 
vière et  le  Wurtemberg  :  c'est  l'esprit  qui  présida  à  la  solution 
du  différend  soulevé  à  Aix-la-Chapelle  entre  le  grand-duc  de  Bade 
et  le  roi  de  Bavière;  gain  de  cause  fut  donné  au  Grand-Duc  ; 
vainement  le  roi  de  Bavière  s'adressa-t-il  à  Alexandre  ;  l'Empe- 
reur répondit  :  «  Monsieur  mon  frère,  les  déterminations  arrê*- 
tées  en  commun  par  les  Souverains  amis  et  alliés  de  Votre  Ma- 
jesté à  Aix-la-Chapelle  vont  être  portées  à  sa  connaissance.  Ces 
arrangements  hautement  réclamés  par  la  stricte  équité ,  l'intérêt 
de  l'iÛlemagne  et  l'intérêt  de  ses  ra[^rt8  intérieurs,  ces  résul- 
tats, et  l'affermissement  de  ses  rapports  extérieurs ,  sont  dignes 
d'obtenir  le  suffrage  éclairé  d'un  prince  tel  que  vous ,  Sire ,  au- 
quel l'accomplissement  de  ses  devoirs ,  par  rapport  au  maiiatien 
de  la  tranquillité  générale ,  n'eist  pas  moins  cher  que  la  conci- 
liation de  ses  propres  intérêts.  Dépositaire  des  sentiments  qui 
nous  animent ,  mon  secrétaire  d'État ,  le  comte  Capo  d'Istria , 
auquel  je  commets  le  soin  de  déposer  cette  lettre  dans  les  mains 
de  Votre  Majesté ,  a  été  unanimement  désigné  pour  être  auprès 
d'elle  l'interprète  de  nos  espérances  :  ce  ministre  s'estimerait 
heureux  de  m'annoncer  cet  accomplissement  désiré  à  mon  arri- 
vée à  Vienne.  En  écartant  de  cette  démarche  collective  tout 
l'appareil  d'une  intervention  solennelle  d'État  à  État,  en  lui 
donnant  le  caractère  d'une  sollicitation  personneUe  inspirée  par 
l'amitié  la  plus  confiante  et  la  plus  entière  cordialité,  je  crois  » 
aussi  bien  que  mes  alliés ,  remplir  un  devoir  d'attachement  en- 
vers Votre  Majesté.  Le  roi  de  Bavière ,  fort  mécontent  de  cette 
lettre  de  l'empereur  Alexandre ,  s'empressa  de  lui  répondre  : 
«  Monsieur  mon  frère  et  beau-frère ,  le  comte  Capo  d'Istria  m'a 
remis  la  lettre  que  Votre  Majesté  Impériale  m'a  fait  l'honneur 
de  m'écrire  en  date  du  9-21  du  mois  dernier  ;  le  témo^^e 
de  confiance  que  Votre  Majesté  Impériale  a  bien  voulu  m'y  ex- 
primer, touchant  mon  empressement  d'adhérer  aux  bases  arrê- 
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tées  à  Aix*la<lhapelle ,  Votre  Majesté  Impériale  rend  justice  aux 
sentiments  que  je  professe  pour  sa  personne ,  lorsqu'elle  veut 
bien  se  persuader  qu'il  n'est  de  sacrifice  que  je  ne  sois  disposé  à 
porter  au  maintien  de  la  tranquillité  générale  et  à  la  conciliation 
de  tous  les  intérêts  ;  si  les  miens  sont  froissés  et  abandonnés  par 
les  mesures  prises  à  Aix-la-Chapelle,  j'en  souffre  moins  encore 
que  de  l'idée  de  me  voir  privé  personnellement ,  aux  yeux  de 
l'Europe,  delà  considération  attachée  à  la  protection  impartiale 
des  cours  alliées ,  particulièrement  de  Votre  Majesté  Impériale  et 
Royale.  Je  crois,  en  conséquence ,  Monsieur  mon  frère  et  beau- 
frère,  devoir,  au  prix  même  que  j'attache  à  l'estime  particuhèrede 
Votre  Majesté  Impériale,  en  appeler  d'elle  à  elle-même,  pour 
m'empêcher  de  transiger  avec  mon  honneur.  »  La  difficulté 
entre  la  Bavière  et  Bade  n'aUa  point  encore  à  fin ,  mais  la  supré- 
matie des  grandes  cours  sur  les  royaumes  intermédiaires  d'Al- 
lemagne fut  constatée  ;  ces  cours  prenaient  le  rôle  d'arbitrage, 
qui  se  change  si  facilement  en  protectorat ,  et  plus  tard  en  do- 
mination ateolue.  J'ai  peu  parlé  de  M.  de  Nessefrode ,  que  la 
présence  de  l'empereur  de  Russie  réduisait  à  une  position  tout  à 
fait  passive.  M.  de  Nesselrode  avait  le  talent  particulier,  comme 
je  l'ai  dit ,  de  s'effacer  et  de  se  réduire  à  la  simple  influence  de 
secrétaire  de  son  empereur  ;  il  était  son  garde  d'archives  et  de 
traditions.  Alexandre  voyait  et  décidait  tout  par  lui-rmême.  De 
ses  ambassadeurs ,  qu'il  avait  presque  tous  appelés  à  Aa-la- 
Chapelle,  celui  qui  rendit  les  plus  grands  services  à  la  France, 
fut  M.  Pozzo  di  Borgo,  et  après  lui  M.  Capod'Istria.  M.  Pozzo 
porta  témoignage  à  l'empereur  Alexandre  des  pr(^s  naturels  des 
idées  libérales ,  et  vengea  la  France  des  accusations  portées  contre 
elle.  Là  fut  l'origine  de  la  grande  faveur  de  l'ambassadeur  de  Rus- 
sie auprès  de  Louis  XVIII,  noble  origine,  parce  c[u*elle  se  fondait 
sur  le  souvenir  de  l'ancienne  patrie  de  M.  Pozzo,  et  des  services 
qu'il  avait  rendus  à  l'indépendance  du  pays. 

Après  les  grandes  conférences  d'Aix-la-Chapelle,  l'empereur 
Alexandre  résolut  de  faire  un  voyage  à  Paris.  Ce  voyage  n'avait 
d'autre  but  que  de  voir  Louis  XVIII  et  le  complimenter  sur  le 
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résultat  des  négociations  d'Aix-la-Chapelle ,  sur  la  marche  de 
son  Gouvernement,  et  la  manière  sacrée  avec  laquelle  il  avait 
tenu  les  engagements  envers  ses  alliés.  L'empereur  Alexandre 
avait  cette  politesse  affectueuse ,  ces  formes  de  grandeur  et  de 
générosité  qui  allaient  si  bien  au  goût  de  Louis  XYIIL  Rien  ne 
fit  éprouver  une  plus  vive  sensation  au  roi  de  France  que  cette 
démarche  du  Gzar  quittant  Aix-la-ChapeUe,  dans  le  simple  objet 
de  visiter  un  souverain  vieux  et  malade.  J'ai  rapporté  dans  un 
Mémoire  écrit  de  la  main  de  Louis  XVIII,  avec  quelle  exquise 
élégance  le  Roi  raconte  cet  événement.  Quoique  Alexandre 
voyageât  sans  aucune  pompe ,  il  fut  pourtant  accueilli  avec  en- 
thousiasme ;  on  voyait  en  lui  le  libérateur  de  la  patrie  ;  je  n'exa- 
mine pas  les  faiblesses  humaines ,  la  vie  privée  d'un  souverain; 
sous  ce  rapport ,  Alexandre  put  avoir  de  grands  reproches  à  se 
faire  et  des  remords  inexorables;  mais  je  m'étonne  que  la  France 
d'aujourd'hui  n'ait  pas  conservé  une  plus  vive  reconnaissance 
pour  le  Czar.  En  181/1  et  1815,  qui  sauva  la  France  des  exi- 
gences, des  représaiUes  ardentes  de  l'étranger?  et  en  1818, 
quel  prince  fut  plus  puissant  d'opinion  et  de  libéralité  pour  em- 
porter la  question  de  la  délivrance  du  territoire?  Dans  quel 
temps  de  parti  vivons-nous  encore!  quoi,  pas  un  peu  de  jus- 
tice à  qui  rendit  à  la  France  de  si  éclatants  services  !  Le  Czar 
arriva  à  Paris ,  où  il  ne  resta  qu'une  journée.  Il  passa  plus  de 
deux  heures  avec  Louis  XVIII,  et  les  deux  princes  s'entretin- 
rent de  la  marche  générale  des  affaires.  Alexandre  développa  sa 
pensée  ou  plutôt  sa  préoccupation  de  réunir  les  couronnes  et  les 
peuples  autour  des  principes  du  christianisme ,  espèce  de  frater- 
nité européenne,  sorte  de  rêve  de  l'abbé  de  Saint-Pierre.  Il  dé- 
montra les  dangers  du  jacobinisme ,  et  la  nécessité  de  le  ré- 
primer par  des  concessions  généreuses  et  libérales  faites  aux 
nations.  Alexandre  parla  avec  beaucoup  de  sens  et  tout  à  fait 
dans  les  idées  de  Louis  XVIII,  qui  se  félicita  d'avoir  réalisé  en 
partie,  par  la  marche  de  son  Gouvernement,  les  généreuses 
conceptions  du  Czar.  «  Votre  Majesté  a  conduit  ses  affaires  avec 
une  haute  sagesse ,  lui  dit  Alexandre  ;  j*ai  approuvé  votre  or- 
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donnancc  du  5  septembre  :  il  y  a  eu  nécessité  de  briser  une 
Chambre  qui  entraînait  votre  Gouvernement  en  arrière.  Voyez 
ce  que  j'ai  fait  pour  la  Pologne.  Serais-je  trompé  dans  mes  in-» 
tentions  et  dans  mes  désirs  de  concilier  les  deux  grandes  idées 
de  paix  et  de  liberté?  »  L'Empereur  s'entretint  ensuite  longue- 
ment de  la  fermentation  de  l'Allemagne,  et  répéta  plusieurs  fois 
que  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  d'Autriche  n'avaient  point 
assez  fait  pour  leurs  peuples ,  et  que  ceci  tournerait  à  mal. 
«  Point  de  révolutionnaires  et  de  jacobinisme,  répéta-t-il  à  plu- 
sieurs reprises ,  mais  de  la  liberté  chrétienne.  »  Le  Czar  tint  le 
même  langage  aux  ministres  quand  ils  lui  présentèrent  leurs 
hommages.  Il  s'entretint  particulièrement  avec  M.  Decazes, 
dont  les  manières  lui  plurent  infiniment.  lien  dit  quelque  chose 
au  Roi,  et  ceci  ne  fit  que  fortifier  la  faveur  toujours  croissante 
du  ministre  de  prédilection. 

Après  le  départ  d'Alexandre ,  qui  alla  passer  en  revue  les  diffé- 
rents corps  de  l'armée  d'occupation ,  le  roi  de  Prusse  et  le  prince 
Charles  son  fils  arrivèrent  à  Paris,  ainsi  que  le  grandnluc  Con- 
stantin. Le  roi  de  Prusse  parla  peu  politique  à  Louis  XVIIL  II 
n'avait  pas,  comme  Alexandre,  la  haute  main  dans  les  affaires; 
il  s'abandonnait  entièrement  à  son  chancelier  M.  de  Harden- 
berg  et  au  comte  de  Bemstorff.  La  Cour  fit  beaucoup  de  poli- 
tesse au  roi  de  Prusse.  Frédéric  avait  laissé  une  passion  de 
théâtre  à  Paris,  laquelle  ne  fut  pas  étrangère,  dit-on,  à  son 
voyage.  Quant  au  grand-duc  Constantin ,  il  se  montra  joueur , 
généreux  et  brutal  comme  il  l'était  toujours.  Il  parcourut  les 
casernes,  et  assista  à  de  grandes  manœuvres.  Ce  fut  dans  une  de 
ces  occasions  qu'il  reconnut  dans  le  1"  régiment  de  grenadiers 
à  cheval  de  la  garde  royale ,  un  soldai  qui  l'avait  blessé  dans 
une  des  grandes  batailles  de  l'Empire.  Il  lui  rappela  les  circon- 
stances de  cet  événement,  et  après  l'avoir  comblé  d'éloges,  il 
lui  offrit  de  le  prendre  à  son  service;  le  grenadier  refusa  avec 
simplicité  et  modestie.  Le  Roi  avait  recommandé  à  M.  Decazes 
de  distraire  le  grand-duc  autant  qu'il  serait  en  lui ,  et  les  bals 
ne  manquèrent  pas  au  frère  d'Alexandre,  qui  logea  à  l'hôtel 
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même  du  ministre.  «Je  paierai  toutes  les  dépenses,  d^ait 
Louis  XYIII  à  M.  Decazes,  amusez  mon  cosaque.  »  Dans  le 
petit  nombre  de  jours  que  Constantin  resta  à  Paris,  il  s'établit 
une  grande  intimité  entre  lui  et  le  ministre.  C'est  de  la  bouche 
de  Constantin  que  M.  Decazes  apprit  en  détail  les  démarches 
que  divers  partis  avaient  faites  auprès  de  l'empereur  Alexandre. 
Ce  n'étaient  pas  seulement  les  Royalistes  qui  avaient  présenté 
leurs  notes  secrètes  et  demandé  l'appui  de  l'étranger,  comme 
je  raidit  déjà  ;  mais  aussi  les  Libéraux,  les  réfugiés  de  BruxeUes 
surtout,  avaient  à  plusieurs  reprises  présenté  leurs  plaintes  aux 
Souverains  sur  le  Gouvernement  de  Louis  XVIII ,  et  avaient  de- 
mandé l'intervention  de  l'Empereur  dans  les  affaires  de  France; 
triste  époque  où  les  passions  politiques  voyaient  des  sauveurs 
dans  les  étrangers!  S'il  fallait  expliquer,  j'ai  presque  dit  justifier 
cette  conduite  identique  dans  deux  factions  opposées,  je  répon- 
drai qu'elle  était  malheureusement  peut-être  dans  la  position. 
Après  la  grande  invasion  d'un  pays  par  l'étranger,  et  l'occupa- 
tion de  ses  provinces ,  était-il  bien  étonnant  qu'on  s'adressât  à 
l'étranger  pour  la  solution  des  questions  politiques?  Une  fois 
l'évacuation  arrêtée,  les  Souverains  donnèrent  ordre  aux  com- 
mandants respectifs  des  forces  alliées,  de  préparer  les  contin- 
gents de  leurs  troupes,  afin  de  quitter  la  France  au  terme  fixé 
dans  la  convention;  l'empereur  Alexandre  mettait  un  prix  infini 
à  exécuter  ponctuellement  les  conditions  arrêtées  à  Aix-la-Cha- 
pelle. Il  disait  avec  raison  que  Louis  XYIII  et  la  France  avaient 
rempli  leurs  engagements  avec  une  exactitude  si  remarquable , 
qu'il  était  du  devoir  et  de  la  loyauté  des  autres  Cabinets  d'imiter 
ce  respect  pour  la  foi  des  traités.  Il  se  hâta  donc  de  quitter  Paris 
pour  passer  en  revue  les  différents  corps  russes  qui  étaient  des- 
tinés à  retourner  dans  leur  patrie  ;  la  joie  des  départements  oc- 
cupés fut  grande  dès  qu'ils  apprirent  la  convention  d'Aix-la- 
Chapelle.  Les  armées  d'occupation  s'étaient  conduites  avec  une 
discipline  remarquable ,  les  habitants  n'avaient  en  général  qu'à 
s'en  louer  ;  mais  un  sentiment  d'humiliation  se  mêlait  à  la  pré- 
sence de  l'étranger  sur  le  territoire  de  France ,  et  les  Français 
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saluèrent  avec  acclamation  le  jour  qui  vit  flotter  le  drat)eau  du 
pays  sur  toutes  les  villes  frontières.  Avec  un  esprit  de  conve- 
nance parfait,  le  Roi  envoya  M.  le  duc  d'Angoulême  assister  à 
la  remise  des  places  fortes  par  les  troupes  étrangères  ;  elle  se  fit 
à  quelques  bataillons  de  la  garde  royale ,  aux  légions  des  dépar- 
tements et  à  la  garde  nationale.  Il  fallait  voir  quels  transports 
tout  français  animaient  ces  jeunes  et  vieux  soldats;  c'était  l'in- 
dépendance de  la  patrie!  Jamais  joie  plus  vive  que  celle  de 
Louis  XYIII;  ce  prince  avait  subi  avec  douleur  les  conditions 
du  traité  de  Paris  du  20  novembre;  l'occupation  des  étrangers 
était  un  fait  indépendant  de  la  Restauration  ;  le  Gouvernement 
des  Gent-Jours  l'avait  amené,  et  c'était  même  à  la  seule  consi- 
dération du  Roi  que  les  alliés  ne  s'étaient  pas  montrés  plus  im- 
placables encore.  Supposez  le  Gouvernement  que  les  plénipoten- 
tiaires avaient  demandé  à  Haguenau ,  la  France  aurait  perdu  le 
tiers  de  ses  provinces ,  et  aurait  été  ^umise  à  une  occupation 
indéfinie!  Louis  XYIII  subissait  avec  impatience  le  soupçon  que 
sa  seconde  restauration  avait  été  préparée  par  l'étranger;  main- 
tenant il  accomplissait  son  œuvre ,  le  vœu  de  son  cœur  était  at- 
teint; il  avait  donné  la  liberté  à  la  France,  il  lui  rendait  son  in- 
dépendance et  sa  dignité  extérieure.  Voilà  ce  que  le  Roi  avait 
fait  pour  la  patrie;  nous  allons  voir  maintenant  ce  que  firent  les 
partis  :  Louis  XVIII  avait  rempli  sa  tâche,  tâche  noble,  élevée, 
difficile,  les  factions  en  conservèrent-elles  au  moins  un  peu  de 
reconnaissance  ?  oublièrent-elles  leurs  vieilles  haines  et  leurs 
répugnances  malheureuses? 
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CHUTE  DU  CilBINET  RICHELIEU.  —  LE  MINISTÈRE  OESSOLLE, 


Les  élections  de  1818.  —  Tendance  révolationnaîre.  —  Opérations  finan-  | 

cières.  «-^  Retraite  de  M.  Corvetto.  — -  M.  Roy  ministre.  —  Ouverture  de 
la  session.  —Démission  de  M.  de  Richelieu. >— Influence  de  M.  Decazes. 
«-«Acceptation  de  M.  Dessolle. »*- Cabinet  de  la  gauche.  --«Session  de  1 8 1 8.  | 

Conclusion.  —  Pro])osition  de  M.  Barthélémy  contre  la  loi  des  élections.  1 

Promotion  de  Pairs.  -—Administration  publique.  •—  Fin  de  la  réaction.  — «  ' 

Les  journaux.  —  L*opinion  publique.  —  Le  parti  royaliste.,  —  Inquiétude 
'  de  l'Europe.  —  La  session  de  1819.  —«Situation  du  pouvoir  ^-<  Nécessité  I 

de  modifier  la  tendance  des  affaires. 


mai  MM.— Octolire  1M9. 

M.  LE  duc  de  Richelieu,  sans  prendre  d*enga^ements  positifs 
sur  la  marche  politique  de  son  Cabinet,  avait  répondu  morale- 
ment des  élections  au  congrès  d*  Aix-la-Chapelle  ;  il  avait  dé- 
fendu le  système  ministériel  et  Timpulsion  donnée  à  Topinion 
publique  en  France.  Un  nouveau  cinquième  de  la  Chambre  allait 
être  renouvelé;  il  devenait  urçcnt  pour  le  ministère  de  se  pré- 
parer à  cette  grande  épreuve  qui  devait  justifier  de  la  loi  d'élec- 
tion à  la  face  de  la  France  et  de  TEurope.  Depuis  la  loi  des 
élections  on  avait  marché  pour  la  candidature  dans  une  prc^rcs- 
sion  remarquable,  et  Ton  pouvait  juger  l'avenir  par  cette  pro- 
gression même.  La  lutte  s'était  d'abord  ouverte  entre  les  ultra 
royalistes  et  les  modérés ,  puis  entre  les  modérés  ministériels  et 
les  doctrinaires;  enûn  elle  avait  atteint  son  dernier  tenue;  elle 
était  engagée  entre  les  doctrinaires  et  l'extrême  gauche ,  c'est-à- 
dire  entre  les  constitutionnels  à  doctrines  et  ceux  que  les  Roya- 
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listes  et  l'Europe,  à  tort  ou  à  raison,  appelaient  Jacobins.  Cette 
lutte  était  donc  décisive;  le  ministère  devait  faire  tous  ses  efforts 
pour  empêcher  les  indépendants  de  triompher,  car  eût-il  été 
possible  de  conserver  le  système  électoral  si  la  loi  des  élections 
produisait  une  majorité  de  gauche?  C'était  le  dernier  combat 
que  pouvait  livrer  la  royauté.  D  fallait  ensuite  aviser  à  son  salut. 
Les  départements  qui  avaient  à  élire  étaient  ceux  de  F  Ain,  des 
Basses- Alpes,  de  la  Corrèze,  du  Finistère,  du  Gard,  deFlndre, 
des  Landes,  de  la  Loire,  de  la  Manche,  de  la  Moselle,  de  la 
Nièvre ,  du  Nord ,  de  la  Haute-Saône ,  de  la  Sarthe ,  de  Seine-et- 
Marne,  de  Tarn-et-Garonne,  de  la  Vendée ,  des  Basses-Pyrénées. 
Quelques  députations  restaient  à  compléter  par  la  démission  ou 
la  mort  ;  ainsi ,  les  Basses-Pyrénées ,  le  Rhône  et  la  Seine  avaient 
chacun  un  député  à  nommer.  L'approche  des  élections  jetait 
dans  les  esprits  une  grande  effervescence.  Les  journaux  n'étaient 
pas  libres,  mais  les  publications  périodiques,  les  brochures  sur- 
tout, faisaient  retentir  dans  le  public  les  noms  et  les  titres  de 
chacun  de  leurs  candidats.  La  liste  des  présidences  indiquait  la 
marche  et  l'esprit  du  Gouvernement;  elle  formait  comme  une 
réunion  de  noms  honorables  et  constitutionnels  parmi  lesquels 
étaient  MM.  Camille- Jordan,  Saint- Aulaire,  Bourdeau,  Portai, 
Rambaud  (maire  de  Lyon) ,  de  Cassagnole,  Chabaud-Latour, 
Ternaux,  Brigode,  Dumarallach,  d'Ambrugeac,  candidats  des 
centres  droit  et  gauche.  Cette  liste  fut  presque  en  totalité  rejetée 
par  la  gauche  extrême  et  par  la  droite  ;  la  gauche  poussa  d'autres 
candidats;  ce  fut  alors  que  la  Minerve  rétablit  sa  théorie  des 
indépendants,  les  seuls  dignes,  les  seuls  capables,  selon  elle, 
de  représenter  les  électeurs  dans  la  Chambre  des  Députés;  un 
indépendant  avait  toutes  les  vertus  publiques  ;  seul  il  devait  faire 
le  bien  du  pays,  seul  il  pouvait  réclamer  toutes  ses  garanties; 
M,  Benjamin-Constant  grandit  sa  popularité  par  de  nombreux 
articles  insérés  dans  la  Minerve;  il  se  fit  légiste  pour  défendre 
Wilfrid  Regnault;  on  fit  de  la  pitié  d'ostentation,  on  présenta 
M.  Constant  comme  l'apôtre  du  malheur,  et  lui,  homme  de 
tant  d'esprit ,  se  laissa  placer  sur  ce  piédestal  parce  qu'il  savait 
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qu'en  matière  électorale,  et  lorsqu'il  faut  parler  aux  masses,  il 
est  indispensable  de  les  saisir  par  tous  les  côtés  et  par  tous  les 
sentiments;  M.  Etienne,  dans  une  de  ses  Lettres  sur  Paris,  dé- 
montra qu'il  ne  fallait  choisir  pour  députés  que  des  hommes  de 
la  trempe  de  MM.  Dupont  de  l'Eure  et  Voyer-d'Ai'genson;  je 
demande  sincèren^ent  s'il  eût  été  possible  de  marcher  en  pré- 
sence d'une  Chambre  composée  de  tels  éléments!  Les  ultra- 
royalistes repoussaient  également  les  candidats  ministériels;,  ils 
les  considéraient  comme  bien  plus  dangereux  même  que  les  in- 
dépendants, parce  que,  disaient-ils,  «  que  devons-nous  consta- 
ter? que  la  loi  des  élections  est  mauvaise,  qu'elle  entraîne  la 
monarchie  à  sa  perte  :  or,  nous  obtiendrons  ce  résultat,  soit  en 
nous  abstenant  complètement  des  élections,  soit  même  pour 
certaines  localités,  en  poussant  le  candidat  jacobin.  Cette  tactique 
était  justifiée  par  la  haine  profonde  qu'inspirait  M.  Decazes. 

En  présence  de  ces  deux  oppositions  rivales ,  mais  unies  dans 
le  conunun  dessein  de  repousser  les  candidats  ministériels,  que 
devait  faire  le  Gouvernement?  La  presse  l'avait  d'abord  attaqué, 
il  se  défendit  par  la  presse  ;  de  nombreux  articles  furent  publiés 
dans  le  Publieiste  et  le  Moniteur,  le  Journal  des  Maires  et  le 
Journal  de  Paris,  organes, plus  ou  moins  immédiats  de  la  pen- 
sée du  ministère.  On  reprochait  à  l'administration  d'influencer 
les  élections,  et  l'administration  répondait  :  «  Les  auteurs  de  ce 
reproche  emploient  eux-mêmes  tous  les  moyens  d'influencer  les 
esprits  ;  ils  multiplient  les  pamphlets  et  les  calomnies  ;  ils  inven- 
tent les  contes  les  plus  ridicules  sur  les  hommes  les  plus  hono- 
rables. »  Ceci  faisait  aUusion  à  la  Mineire,  qui  avait  /ait  un  ap- 
.pel  aux  agents  de  change ,  aux  boulangers ,  et  à  je  ne  sais  quelles 
autres  agrégations  d'hommes  pour  favoriser  l'élection  de  M.  de 
Constant  !  Le  ministère  invoquait  le  grand  service  que  le  Gou- 
vernement venait  de  rendre ,  et  c'était  quelque  chose  en  effet 
que  de  se  présenter  devant  la  France  après  l'avoir  délivrée  d'une 
humiliante  occupation  militaire.  Tous  les  ministres  donnaient 
ordre  de  veiller  aux  élections ,  la  grande  affaire  sur  laquelle  la 
France  et  Tliurope  avaient  les  yeux  ouverts  ;  les  instructions  aux 
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préfets  portaient  Tordre  essentiel  d'écarter  de  la  candidature  les 
royalistes  d'opposition  et  les  libéraux  implacables,  et  de  favori- 
ser tout  candidat  constitutionnel  ;  des  mesures  efficaces  furent 
prises  en  conséquence ,  et  la  plus  importante  de  toutes  fut  celle 
sans  doute  qui  priva  M.  le  comte  d'Artois  du  commandement 
général  des  gardes  nationales  du  royaume.  J'ai  dit  l'espèce  d'in- 
fluence dont  s'était  emparé  M.  le  comte  d'Artois  par  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale  ;  les  comités  d'inspection  générale 
étaient  employés  à  diriger  les  élections  politiques,  et  à  embarras- 
ser l'administration  régulière.  Par  le  moyen  des  inspecteurs  de 
la  garde  nationale,  les  choix  du  comité  de  Paris  et  de  M.  le 
comte  d'Artois  étaient  ratifiés  ;  c'était  une  action  parfaitement 
bien  entendue ,  à  côté  de  l'action  du  ministère ,  et  contrariant 
tous  ses  ressorts  ;  les  préfets  dénoncèrent  à  M.  Laine  et  à  M.  De- 
cazes  la  puissance  mystérieuse  et  si  hostile  des  inspecteurs  de  la 
garde  nationale  ;  d'ailleurs,  comme  toute  mesure  de  sûreté  re- 
lative à  la  garde  nationale  devait  recevoir  la  sanction  de  Mon- 
sieur, le  Gouvernement  n'était  plus  maître  de  sa  volonté;  on 
l'avait  vu  lors  de  la  dissolution  de  la  garde  nationale  de  Nîmes,  à 
laquelle  S.  A.  R.  s'était  opposée.  On  résolut  donc  en  conseil  de 
ministres  et  sur  la  proposition  de  M.  Laine,  d'organiser  la  garde 
nationale  sur  d'autres  éléments ,  afin  de  briser  l'intrigue  si  bien 
liée ,  et  dont  l'état-major  de  cette  garde  n'avait  cessé  d'être  rio- 
strument  C'était  un  coup  profond  porté  à  la  puissance  secrète 
du  comte  d'Artois ,  et  qui  devait  être  vivement  senti  par  lui  ;  il 
fallait  d'ailleurs  en  prouver  l'urgence  au  Roi ,  et  le  ministère  se 
chargea  de  démontrer  à  Louis  XVIII  que  l'insoutenable  conduite 
de  son  frère  compromettait  la  marche  modérée  du  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté.  Le  Roi  répondit  :  «  Mais  je  ne  puis  consen- 
tir à  une  destitution  de  mon  frère ,  quelque  tort  qu'il  ait  envers 
moi  et  mon  Gouvernement.  »  Les  ministres  répliquèrent  qu'il  ne 
pouvait  être  non  plus  dans  leur  intention  de  prononcer  la  desti- 
tution publique  et  officielle  de  Son  Altesse  Royale ,  mais  seule- 
ment qu'il  fallait  lui  ôter  les  moyens  d'embarrasser  les  prochaines 
,  élections  ;  on  proposait  donc  au  Roi  de  rendre  à  la  garde  natio> 
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nale  son  institution  toute  municipale  ,  et  par  conséquent  de  la 
placer  sous  l'influence  immédiate  du  ministre  de  Tintérieur  ;  on 
conserverait  au  prince  le  titre  et  la  prérogative  de  colonel  géné- 
ral; mais  tout  cela  n'était  qu'honorifique;  par  le  fait,  M.  le 
comte  d'Artois  n'avait  plus  d'action  sur  la  garde  nationale ,  et 
c'est  là  qu'on  voulait  arriver.  Le  rapport  secret  au  Roi ,  ouvrage 
de  M.  Laine ,  exposait  différents  faits  justement  reprochés  aux 
agents  de  M.  le  comte  d'Artois  ;  un  second  rapport  envisagea  la 
question  sous  le  simple  point  de  vue  de  la  légalité  :  il  fallait  faire 
rentrer  la  garde  nationale  sous  l'empire  des  lois  existantes ,  c'est- 
à-dire  des  lois  de  1790  ,  de  1791 ,  et  de  l'acte  législatif  du  25 
septembre  1805  »;  le  prince  conservait  son  titre  honorifique 
et  les  prérogatives  y  attachées,  mais  sans  fonctions  positives,  sans 
avoir  désormais  aucun  rapport  avec  la  garde  nationale.  Le  Roi 
ne  parla  de  rien  à  son  frère  ;  il  signa ,  parce  qu'il  sentit  la  né- 
cessité pour  son  ministère  de  dissoudre  le  réseau  royaliste  qui 
menaçait  d'entourer  les  élections.  On  s'imagine  assez  quel  fut  le 
profond  dépit  éprouvé  par  S.  A.  R.  On  la  privait  de  la  seule  in- 
fluence qui  lui  restait  encore.  Le  caractère  du  prince  était  sur- 
tout une  grande  activité,  un  besoin  de  faire  et  d'exercer  le  pou- 
voir ;  on  le  mettait  non-seulement  en  dehors  du  Gouvernement, 
mais  encore  en  dehors  de  toute  action  militaire  et  administrative. 
On  réduisait  ses  amis  de  l'état-major  de  la  garde  nationale  à  la 
plus  complète  nullité.  Monsieur  eut  à  cette  occasion  une  loi^ue 
et  vive  explication  avec  le  Roi ,  qui  montra  une  extrême  fer- 
meté. 

De  toute  part  on  accourait  aux  élections  :  les  indépendants  en 
appelaient  au  patriotisme  des  électeurs;  les, préfets  exposaient 
les  dangers  de  trop  s'avancer  dans  un  système  de  révolution  ; 
quant  aux  Royalistes,  ils  se  contentèrent  de  dénoncer  la  loi  des 
élections,  se  réservant  la  plus  prochaine  occasion  d'en  constater 
les  déplorables  résultats.  En  somme ,  les  élections  furent  parta- 
gées :  l'Ain  députa  M.  Camille- Jordan,  tout  à  la  fois  porté  par  le 
ministère  et  par  le  parti  des  indépendants  ;  le  Gouvernement 
l'avait  nommé  président  de  collège,  et  il  était  enoot*e  revêtu  du 
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titre  de  conseiller  d'État.  A  vrai  dire,  M.  Camille^Jordan  c'était 
pas  un  choix  embarrassant  pour  le  ministère,  restant  dans  la 
Ûgne  qu*il  s'était  tracée;  mais  le  moindre  retour  vers  la  droite 
devait  l'aliéner.  Le  même  département  lui  avait  donné  pour  col- 
lègue de  députation  M,  Girod  de  l'Ain,  bon  magistrat,  mai» 
homme  politique  secondaire,  qu'une  destitution  avait  jeté  dan» 
le  parti  des  indépendants  s  au  reste ,  caractère  inoffensif  et  qu'on 
pouvait  facilement  rattacher  au  mini3tère ,  en  faisant  cesser  la 
cause  qui  Ten  avait  séparé.  Je  ne  parle  pas  de  iVL  Rodet,  aim{de 
boule  d'oppo»ition,  Lea  Basses-Alpes,  qui  ne  nommaient  qu'un 
député,  avaient  choisi  M.  Arnaud  de  Pnymoisson ,  procureur 
général  de  la  cour  royale  d'Aix,  homme  de  peu  de  talent, 
mais  dévoué  au  ministère  autant  par  position  que  par  çon<^ 
viction;  la  Corrèze,  le  lieutenant-général  d'Ambrugeac ,  ap- 
partenant au  centre  di:oit  par  ses  opinions ,  militaire  très-dis- 
tingué et  intimement  lié  au  système  et  à  la  personne  de  M,  Dé- 
cade». M.  Bedocb  était  d'une  couleur  libérale  plus  tranchée, 
mais  41  séparait  rarmnent  ses  votes  de  ceux  du  Gouvernement 
La  députation  du  Finistère  était  plus  fortement  nuancée  ;  en  tête 
était  M.  deKératry,  gentilhomme  breton,  écrivain  facile,  ayant 
conservé  quelque»-unea  des  maximes  d'indépendance  de  la  no^ 
blesse  de  Bretagne  i  il  n'était  pas  essentiellement  hostile  au 
système  du  Gouvernement,  auquel  AI.  Decazes  avait  eu  l'art  de  le 
rattacher.  M.  de  Kératry  n'avait  pas  une  grande  étendue  d'idées; 
il  avait  emprunté  b  la  philosophie  transcendante ,  dont  il  était 
un  des  plus  fervents  zélateurs,  cette  crédulité  d'opinion,  pette 
ignorance  d'alfoires  positives,  surtout,  qui  était  le  cachet  de 
l'école;  il  avait  pour  collègue  IVL  Guilhem,  boule  d'opposi* 
tion ,  et  M.  Manuel ,  dont  la  double  élection  fut  un  triomphe 
pour  les  indépendants.  M.  Manuel  avait  une  parole  facile,  im*- 
pétueuse ,  une  faconde  d'avocat ,  et  quelquefois  une  éloquence 
véritable:  c'était  une  âme  de  résolution  et  de  dévouement  ;  tribun 
utile  à  son  parti  dans  les  questions  passionnées,  mais  le  compro^ 
mettant  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  d'une  affaire  de  tactique  et 
d'habiletés  au  surplus,  pauvre  tête  politique  jouée  p«r  Foucbéf 
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dont  il  s'éttiil  fait  l'ilkttrtttnefit  pas«if  dttrant  te»  OoDi-Jonrs.  Ott 
pouvait  dire  d6  lui  qoe  c'était  un  cxmt  ttlccré  contre  les  Bour- 
bons ,  mais  qui  n'était  pa&dangereut,  parce  que  la  cdère  est  ton* 
jours  gauche,  naïve  et  maladroite*  Le  Gard  avait  renvoyé  M.  le 
comte  de  Saint-'Aulaire  «  tout  à  fait  dans  les  opinions  de  son  gen^ 
dre»  M.  Decazesj  le  comte  de  Saint-AuUdre,  esprit  di^ingaé,  et 
portant  à  la  tribune  cette  facilité,  cette  élégance  de  parole  de  la 
vieille  aristocratie  |  M.  Chabaud-Latour,  vétéran  de  la  questure , 
expression  du  parti  protestant  »  et  M,  Raynaud'^Lascours,  inof- 
fensif pour  le  système  ministériel.  Dans  Tlndre,  le  parti  libéral 
crut  remporter  une  éclatante  victoire  en  députant  M.  le  comte 
de  fiondy*  Je  n*ai  jamais  eu ,  je  Tavoue ,  moi ,  homme  de  gouver- 
nement,  une  grande  frayeur  de  Tindépendance  de  cette  frac- 
tion de  députés  que  j'appelle  les  préfets  de  l'Empire,  et  dont 
MM.  de  Bondy  et  Méchin  étaient  la  véritable  expression  )  M.  de 
Bohdy,  surtout,  pouvait  être  si  facilement  rattadié  à  cette  admi- 
nistration qu'il  n'avait  quittée  qu'à  regret  :  son  talent  limité  avait 
pour  sphère  naturelle  le  ministériatisme<  Ses  souvenirs,  ses  ha- 
bitudes, ses  amitiés,  tout  le  rattachait  au  parti  administratif;  il 
n'avait  pas  une  tête  d'opposition.  Son  collègue,  M<  Charlema^ 
gne ,  passait  sur  le  banc  de  l'extrême  gauche.  Les  dép'artemcnts 
des  Landes  et  de  la  Manche  avaient  élu ,  sauf  quelques  excep- 
tions, leurs  présidents  et  vice-présidents.  Dans  la  Moselle,  les 
choix  avaient  été  partagés  :  si  ce  collège  avait  élu  M»  de  Wèndel 
président ,  il  avait  également  député  le  Heutenant-général  Gre* 
nier,  porté  par  les  indépendants*  C'est  de  cette  époque  que  date 
l'habitude  du  parti  libéral  de  porter  des  généraux  de  l'Empire  à 
la  députation  :  que  se  proposaiMl  par  cette  tactique  7  On  ne  peut 
ae  l'expliquer  que  par  une  pensée  de  conspiration  militaire  ;  car 
c^était  par  trop  abuser  le  pays  que  de  présenter  comme  défen-^ 
seurs  de  la  liberté,  des  généraux,  braves  militaires  sans  doute , 
mais  d'une  daéissance  passive  et  ne  Connaissant  que  le  régime 
absolu  de  Napoléon*  Les  élections  de  la  Nièvre  donnèrent  un 
choix  ministériel  ;  M«  Chabrd  de  Ghaméane ,  de  cette  famille 
des  Chabrol  «  honorable  exemple  de  la  fidélité  au  pouvoir,  et  Mi  de 
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Bogne,  deTécoIe  diplomatique  de  M.  Bignon.  Dans  le  Nord,  le 
ministère  ne  fut  pas  en  opposition  avec  le  parti  de  Textrême 
gauche  ;  ce  parti  n*y  était  pas  en  force,  mais  avec  la  droite  ex- 
trême ,  qui  trouvait  dans  ce  département  une  lai^e  expression. 
Tous  les  présidents  et  vice-présidents  furent  élus.  Les  départe- 
ments de  la  Haute-Saône  et  de  la  Sarthe  appartinrent  à  l'ex- 
trême gauche  ;  MM.  de  Gramont  et  Martin  de  Gray  furent  ren- 
voyés à  la  Chambre  ;  le  choix  le  plus  significatif  dans  la  Sarthe 
fut  celui  de  M.  de  La  Fayette.  Le  vétéran  des  idées  de  1789  avait 
vainement  cherché  à  se  faire  élire  dans  Seine-et-Marne ,  son 
propre  département  ;  les  électeurs  lui  avaient  préféré  M.  de  Saint- 
Cricq  :  on  le  désigna  donc  à  un  de  ces  départements  ourles  élec- 
teurs obéissaient  aux  injonctions  d'un  comité  dirigeant.  M.  de 
La  Fayette,  inconnu  dans  la  Sarthe,  pays  de  chouanerie  et  de 
souvenirs  royalistes ,  fut  élu  à  une  certaine  majorité  de  suffrages 
par  les  possesseurs  de  biens  nationaux.  La  Cour  regarda  ce  choix 
comme  très-significatif,  et  rien  ne  fit  une  plus  profonde  impres- 
sion au.Château:  on  avait  tort;  sous  quel  rapport  M.  de  La 
Fayette  pouvait-il  être  à  craindre?  La  tribune  était  pour  le  Gou- 
vernement un  moyen  de  surveillance;  il  valait  mieux  avoir 
M.  de  La' Fayette  en  face  avec  sa  naïveté  de  complots,  révélant 
dans  une  Chambre  ses  plus  intimes  pensées,  que  de  le  reléguer 
en  dehors  du  mouvement  politique ,  et  alors  livré  aux  sourdes 
machinations.  Les  élections  de  la  Sarthe  et  celles  de  la  Vendée, 
où  M.  Manuel  trouva  une  double  élection ,  constatèrent  cepen- 
dant les  vices  du  système  électoral  :  ce  système  ne  donnait  pas 
la  véritable  expression  des  opinions  du  pays.  Dans  la  Vendée  et 
dans  la  Sarthe ,  la  majorité  n'était-elle  pas  royaliste?  D'où  ve- 
naient donc  ces  élections  si  éclatantes,  si  libérales?  La  raison  en 
était  que  la  loi  de  1817  jetait  dans  ces  deux  départements  la 
majorité  au  profit  des  acquéreurs  de  biens  nationaux  et  des  ha- 
bitants des  villes;  la  balance  n'était  pas  également  établie. 
M.  Benjamin-Constant,  quels  qu'eussent  été  ses  efforts  à  Paris, 
n'avait  pu  obtenir  son  élection  :  dans  cette  grande  capitale  »  la 
lutte  avait  été  vive,  et  c'était  laque  s'étaient  véritablement  pro- 
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duits  ]es  hustings  de  Londres.  La  bataille  électorale  s'était  pro- 
longée pendant  plusieurs  jours  ;  elle  avait  eu  lieu  en  quelque 
sorte  sous  les  yeux  de  l'empereur  Alexandre.  Les  indépen- 
dants portaient  leurs  suffrages  sur  M.  Benjamin-Constant,  les 
ministériels  et  les  modérés  sur  M.  Temaux  aîné  ;  enfin  les  Roya- 
listes sur  MM.  Bonnet,  avocat,  et  Olivier,  régent  delà  Banque 
de  France.  Au  premier  tour  de  scrutin  les  voix  s'étaient  ainsi 
partagées  :  Voix  des  indépendants  sur  Benjamin-Constant  2  920, 
et  Manuel  233.  Voix  ministérielles  sur  M.  Ternaux  1954.  Voix 
royalistes  sur  M.  Bonnet  952,  et  sur  M.  Olivier  li5S.  M.  Cons- 
tant n'ayant  pas  la  majorité  absolue  ,  on  arriva  au  ballottage  en- 
tre lui  et  M.  Ternaux  ;  le  ministère  avait  agi  auprès  des  Roya- 
listes :  il  mettait  un  grand  prix  à  éloigner  M.  Constant;  M.  Ter- 
naux, dans  une  profession  de  foi  honorablement  écrite  et  ferme- 
ment exprimée,  avait  dit  tout  son  dévouement  à  la  dynastie  l^i- 
time  des  Bourbons;  les  Royalistes  n'hésitèrent  plus,  et  les  voix  de 
M.  Bonnet  se  portèrent  sur  M.  Ternaux  ;  cependant  ce  ballot- 
tage ne  fut  point  encore  décisif,  et  M.  Constant  obtint  l'avantage 
du  nombre  :  3  431  suffrages  se  portèrent  sur  lui  ;  M.  Temaux 
n'en  eut  que  3  255  ;  on  renvoya  le  scrutin  au  lendemain  ;  dans 
la  nuit  l'administration  agit  encore  auprèsdes  Royalistes  ;  le  nom- 
bre des  votants,  qui  n'était  la  veille  que  de  6  981 ,  fut  le  lende- 
main de  7  630;  M.  Ternaux  obtint  3  827  voix ,  et  M.  Constant 
3  740.  Le  long  doute  électoral  avait  tenu  tous  les  esprits  en  sus- 
pens. Il  y  avait  eu  une  grande  agitation  à  Paris. 

On  pouvait  constater  quelque  chose  de  remarquable  dans  les 
élections,  c'est  que  les  Royalistes  de  l'extrême  droite  avaient  été 
complètement  exclus  ;  il  ne  s'agissait  plus  d'eux  dans  la  lutte ,  et 
ceci  était  de  nature  à  produire  une  certaine  sensation  sur  les  es- 
prits ,  à  la  cour  particulièrement.  Quelle  était  donc  cette  loi 
d'élection  dont  les  deux  seuls  résultats ,  sous  la  monarchie  des 
Bourbons,  avaient  été  de  produire  M,  Manuel  et  M.  de  La  Fayette, 
et  d'éloigner  les  Royalistes  des  affaires?  Toutefois,  en  l'état  du 
renouvellement  du  cinquième,  il  n'y  avait  pas  de  danger  actuel  et 
imminent;  les  journaux  ministériels  s'efforçaient  de  le  démon- 
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trer.  Ils  attribuaient  l*effenrescence  électorale  au  principe ,  aU 
jeu  tiaturel  du  gouTernement  représentatif.  Ils  le  comparaient  à 
ce  qui  se  passait  en  Angleterre  dans  les  mêmes  circonstances,  rap^ 
pelant  cette  lutte  de  couleurs  et  de  partis  qui  s'agitent  stir  les 
hustings.  Us  cherchaient  ainsi  à  raffermir  la  cour  et  à  se  ras- 
surer eux-mêmes  ;  mais  n'était-il  pas  évident  qu'une  fois  la  li- 
berté de  la  presse  complètement  accordée ,  toute  la  force  d'opi- 
nion allait  passer  dans  le  camp  libéral,  et  alors  le  danger,  tant 
redouté  par  les  Royalistes  «  ne  devénait-il  pas  réel ,  metiaçant 
dès  que  la  majorité  aurait  été  obtentie  par  l'extrême  gauche? 
Mk  de  Richelieu  ^  encore  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle  j  s'était 
déjà  profondément  alarmé  du  résultat  des  élections  et  de  l'écueil 
que  là  loi  de  1817  réservait  à  la  monarchie  ;  j'ai  lu  sa  correspond 
dance.  Tout  y  décèle  l'inquiétude  qu'il  éprouve  de  l'éldgne- 
ment  des  candidats  de  la  droite.  Mi  de  Richelieu,  lui-même 
royaliste  dévoué,  n'était  pas  k  l'aise  devant  l'idée  d'une  majorité 
d'extrême  gauche.  «  Je  vois  avec  peine,  écrivait-il,  que  la  loi  de 
1817  éloigne  successivement  tous  les  Royalistes  de  la  Chatnbtx?* 
Vous  avez  beau  me  raffermir  et  ihe  promettre  que  la  Ghdtnbrë 
sera  bonne;  je  tremble  que  nous  n'allions  trop  d'un  côté^  ft 
tout  prendre ,  j'aime  mieux  l'exaltation  royaliste  que  le  jacobî-« 
nisnie;  ftu  nom  du  ciel,  examinez  cette  situation.  Cherchez-y 
un  remède»..  Je  vois  arriver  avec  terreUr,  écrivait-ll  encore,  les 
hommes  des  Cent^Jours;  ils  ont  taiit  gâté  notre  position  en  Eu- 
rope. Évitons  les  révolutions.  »  Faut-il  s'étonner  si  M.  de  Ri- 
chelieu, noble  et  loyal  gentilhomme ,  bon  Français  surtout,  s'ef- 
frayait de  voir  entrer  dans  la  Chambre  des  hommes  qui  dans  les 
Cent-JOurs  avaient  voulu  éloigner  les  Bourbons  h  tout  prix ,  et 
armé  l'Europe  contre  la  France  l 

On  s'agitait  à  Paris  dans  les  élections,  et  les  spéculateurs 
attendaient  avec  une  grande  impatience  le  résultat  du  congrès 
d'Aix-la-Chapelle  pour  opérer  à  la  Bourse.  Comme  il  arrive  tou- 
jours, ils  avaient  exploité  la  nouvelle  tant  de  fois,  ils  avaient  si 
souvent  joué  ëh  hausse  au  bruit  de  l'évclcuatioil  du  territoire, 
que,  lorsque  cette  nouvelle  arriva  effectivement ,  elle  ne  produl- 
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sitd*abord  qu'un  faible  mouvement,  suivi  bientôt  après  de  cata- 
strophes. Une  des  conséquences  du  traité  de  subsides  qui  avaient 
accompagné  la  délivrance  du  territoire  avait  été  de  jeter  sur  la 
place  une  énorme  quantité  de  rentes  et  de  valeurs  excédant  la 
masse  des  capitaux  disponibles.  Le  jeu  s'était  engagé  avec  fré-> 
nésie,  et  la  rente ,  même  après  Téchéancc  du  semestre  de  sep-> 
tembre,  s'était  encore  élevée  à  75  francs.  Pour  soutenir  ce  mou-* 
vement  ascendant,  le  Trésor^  la  Banque,  habituellement  si  ëdges, 
s'étaient  livrés  à  des  opérations  sui"  report  ;  M.  de  Gorvetto,  afin 
d'utiliser  61  millions  stagnaùts  dans  les  caisses,  lei  avait  jetés 
sur  la  Bourse  à  uil  intérêt  de  7  à  8  pour  100.  Un  Hollandais  « 
nomnàé  Borlnbrock  i  avait  établi  avec  des  maisoUi»  de  banque 
des  effets  de  circulation  sur  dépôt  de  rente ,  qui  avaient  été 
escomptés  par  la  Banque  jusqu'à  concurrence  de  37  millions* 
A  la  fin ,  la  Bancpie  resserra  ses  escomptes  ;  elle  craignait  de 
voir  entamer  sa  réserve;  et  une  catasti'ophe  se  prépara.  Le 
résultat  de  cette  situation  de  la  BourEié  fut  un  encombrement, 
et,  pour  me  servir  du  terme  technique,  un  engorgement  tel 
que  la  rente  ne  put  se  soutenir  malglré  tous  les  efforts  du  Gou-^ 
vernement  A  la  liquidation  de  la  fin  d'octobre,  elle  éprouva 
une  baisse  qui  se  prolongea  tout  le  mois  de  novembrei  Les 
alliés,  pressés  par  le  besoin  d'argent  «  avaient  accepté  eâ  paie^ 
ment ,  non-seulement  les  lettres  de  ohange  tirées  par  le  Trésor  de 
France  sur  les  maisons  Hoppe  et  Baring)  itiàis  encore  ils  chcr^ 
chaicnt  à  réaliser,  par  l'entremise  de  ces  maisons,  les  100  millions 
de  valeiir  effective  payables  en  inscriptions  de  rente.  Dès  les  der- 
niers jours  du  mois  d'octobre,  plusieurs  symptôme^  dont  il  était 
impossible  de  se  dissimuler  l'importance  avertirent  le  Gouver- 
nement français  que ,  malgré  l'étendue  des  ressources  que  les 
])anquiers  chargés  de  leur  paiement  avaient  à  leur  disposition,  il 
serait  difficile  de  réaliser  ces  paiements  dans  les  délais  stipulés 
sans  exposer  directement  la  circulation  de  Paris  et  de  la  France, 
et  ihdirectement  celle  de  toute  l'Europe  commerçante  ;  les  char- 
ges pécuniaires  imposées  par  le  traité  du  20  novembre  avaient 
été  acquittées  eu  grande  partie  par  des  fevirements  de  cond- 
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merce  qui,  dans  Tétat  perfectionné  des  communications  récipro- 
ques, remplacent  le  numéraire  effectif;  cependant,  une  quantité 
effective  de  ce  numéraire  avait  été  employée  à  solder  la  balance 
de  la  France.  En  outre,  plusieurs  États  de  l'Europe  travaillaient 
alors  à  substituer  les  valeurs  métalliques  au  papier,  qui ,  jus- 
qu'alors, en  avait  rempli  les  fonctions;  les  mesures  adoptées 
dans  ce  but  avaient  exigé  une  forte  importation  de  numéraire , 
au  détriment  de  celui  de  la  France  ;  la  Banque  de  France  en 
avait  éprouvé  les  premiers  effets.  La  masse  de  ses  capitaux ,  na- 
guère trop  forte,  même  pour  ses  besoins,  avait  été  successive- 
ment entamée ,  au  point  que  la  prudence  lui  commandait  de 
restreindre  l'émission  de  ses  billets.  Cette  gêne  fut  si  grande  que 
le  prix  des  seules  rentes ,  depuis  longtemps  émises ,  ne  put  pas 
même  se  soutenir  ;  la  baisse  fut  de  près  de  10  francs;  puis,  un 
concours  de  circonstances  secondaires,  et  l'empressement  irré- 
fléchi des  porteurs  d'inscriptions  à  se  défaire  de  celles  qu'ils 
possédaient ,  affaiblirent  l'efficacité  de  toutes  les  mesures  prises 
par  le  Gouvernement.  Le  contre-coup  de  la  gêne  de  Paris  s'était 
fait  sentir  sur  toutes  les  places  de  l'Europe  ;  car  c'eût  été  une 
illusion  de  croire  qu'à  proportion  que  le  numéraire  en  circula- 
tion diminuait  en  France,  il  allait  abonder  dans  les  autres  pays; 
la  totalité  des  opérations  du  monde  civilisé  se  fait  avec  une  somme 
comparativement  très-petite  d'argent  monnayé  ;  ce  qui  déter- 
mine la  rareté  ou  l'abondance  du  numéraire  est  beaucoup  moins 
sa  quantité  absolue  que  le  degré  de  facilité  et  de  rapidité  du 
mouvement  qui  le  fait  circuler.  Dans  cette  situation  difficile, 
M.  de  Richelieu ,  d'après  l'avis  de  MM.  Baring  et  Hoppe ,  fit 
une  ouverture  aux  ministres  des  autres  cours  réunis  à  Aix-la- 
Chapelle  ,  et  leur  proposa  de  prolonger  à  dix-huit  mois  les  ter- 
mes de  paiement  fixés  à  neuf  mois  par  la  convention  du  9  octo- 
bre. Plusieurs  conférences  eurent  lieu  à  Aix-la-Chapelle  les  8  et 
9  novembre ,  époque  où  la  dépréciation  des  fonds  publics  se  fit 
plus  profondément  sentir.  M.  de  Metternich  proposa  une  réso- 
lution parfaitement  rédigée  et  qui  atteignait  le  but  qu'on  s'était 
proposé.  Il  y  était  dit  «  que  les  modifications  proposées  n'allé- 
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raient  en  rien  ni  la  nature,  ni  la  solidité  des  engagements 
primitifs,  ni  celles  des  garanties  sur  lesquelles  reposaient  en 
dernière  analyse  toutes  les  stipulations  pécuniaires  de  la  con- 
vention du  9  octobre  ;  que  ces  modifications  ne  pouvaient  affec- 
ter en  aucune  manière  la  confiance  que  les  Puissances  avaient 
accordée  aux  parties  contractantes,  attendu  que  ces  maisons 
étaient  déclarées  prêtes  à  remplir  leurs  engagements  primitifs, 
si  les  Puissances  le  jugeaient  convenable.  Les  propositions  de 
M.  de  Metternich  furent  discutées  et  admises  séance  tenante 
le  11  novembre  par  lord  Castlereagh,  le  prince  de  Hardenberg, 
les  comtes  de  Bernstorff,  Nessclrode  et  Capo  distria  ;  la  résolu- 
tion fut  dépêchée  à  Paris  par  un  courrier  extraordinaire.  Elle 
n'arrêta  pas  la  baisse  immédiatement.  L'Europe  n'en  pouvait 
plus,  surchargée  de  sa  dette,  et  la  Prusse  surtout,  qui,  pressée 
d'argent,  avait  négocié  toutes  ses  valeurs  et  les  avait  jetées  sur 
la  place  de  Paris.  Cette  catastrophe  atteignit  non-seulement  la 
Bourse,  mais  elle  toucha  fortement  la  Banque  de  Paris,  où 
éclatèrent  plusieurs  faillites  de  maisons  puissantes.  Le  Gouverne- 
ment cherchait  à  rassurer  les  esprits  en  publiant  :  «Que  la  crise 
actuelle  ne  pouvait  s'expliquer  par  aucun  événement  intérieur  et 
extérieur;  que  la  paix  et  l'ordre  étaient  partout  rétablis;  le  Gou- 
vernement marchait  dans  les  voies  larges  et  véritablement  con- 
stitutionnelles ;  le  territoire  allait  être  délivré.  Qui  pouvait  donc 
exciter  tant  de  craintes?  »  A  ces  paroles,  le  Gouvernement  joi- 
,  gnait  les  actes;  jamais  le  Trésor  ne  suspendit  ses  paiements  ;  la 
caisse  de  service  paya  avec  une  entière  régularité  tous  ses  enga- 
gements. Une  convention  avec  la  Banque  lui  délégua  le  paie- 
ment du  semestre  de  la  dette  publique  ;  le  Trésor  lui  céda  des 
traites  sur  les  receveurs-généraux;  tous  les  fonds  furent  em- 
ployés ;  la  Caisse  d'amortissement  s^t  dans  toute  sa  latitude  ;  elle 
porta  tous  ses  revenus,  tous  ses  moyens  en  fonds  de  dépôts  et 
consignations.  Qu'on  se  représente  en  effet  la  somme  de  rentes 
émises  dans  l'espace  de  deux  années,  les  obligations  du  Trésor, 
et  l'on  se  dira  si  la  Restauration  ne  fit  pas  alors  des  miracles.de 
confiance  !  Tant  d'efforts,  tant  de  travaux  multipliés  trahirent 
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enfin  lé  Këlé  de  M.  àé  Côrvetto;  les  embarras  finâttôleri^  avaient 
aussi  contribué  à  altérer  sa  santé.  Il  était  depuis  longtemps  souf- 
frant. Il  parla  à  M.  de  Richelieu  de  donner  sa  démission  ;  le 
poids  des  affaires  devenant  trop  difficile,  trop  pénible  pour  ses 
forces  !  L'approche  des  Chambres  faisait  une  grande  affaire  de' 
cette  démission.  Qui  allait-on  choisir  pour  le  ministère  si  diiB» 
cilc  des  finances,  au  moment  où  ce  système  était  si  dangereux 
sèment  altéré  ?  Le  duc  de  Lévi  fil  quelques  démarches  pour  rem- 
placer M.  deCorvetto.  Homme  d'esprit,  sans  doute,  M.  deLévî 
pouvait-il  répondre  aux  besoins  de  la  place  et  rétablir  la  con- 
fiance ébranlée  ?  La  Chambre  des  Députés  l'aurait  vu  avec  dé- 
plaisir. Le  noble  duc  n'était  parfaitement  sympathique  à  aucune 
des  opinions  de  la  majorité.  On  avait  songé  à  M.  Mollien ,  puisi 
on  parla  à  M.  de  Richelieu  de  M.  Roy.  Ce  choix  Convenait  sous 
plusieurs  rapports.  D'abord ,  M.  Roy  était  une  des  grandes  ftjr- 
tunes  et  un  des  plus  forts  capitalistes.  En  le  plaçant  à  la  tête  des 
affaires  de  finances,  il  commandait  la  confiance  et  appelait  le 
crédit  public.  Ensuite,  comme  homme  parlementaire.  M,  Roy 
avait  été  deux  fois  rapporteur  du  budget ,  et  la  Chambre  avait 
remarqué  dans  ses  rapports  une  clarté,  un  ordre,  et  surtout  un 
besoin  d'économie ,  qu'on  devait  aimer  dans  un  ministre  de* 
finances.  On  pouvait  reprocher  à  M.  Roy,  et  j'entends  à  la  cour 
et  auprès  de  Louis  XVIII,  d'avoir  fait  partie  de  la  Chambre  défi 
Représentants  pendant  les  Cent-'JourS.  C'était  un  pas  immense 
vers  l'oubli  des  opinions,  ce  que  le  parti  royaliste  n'admettait/ 
pas  facilement  M.  de  Richelieu  fit  taire  ses  préjugés  person^ 
nels»  et  une  ordonnance  appela  M.  Roy  au  département  des 
finances  en  remplacement  de  M,  de  Corvetto  qui  voyagea  dans  le 
Midi.  La  retraite  de  M.  de  Corvetto  excita  les  regrets  de  tons  les 
partis.  C'était  un  homme  de  probité ,  d'honneur  et  de  ménage^ 
ments.  Ministre,  il  avait  rendu  de  grands  services.  Toutes  les 
Uiéories  du  crédit  public  avaient  été  défendues  par  lui  et  dêre^ 
loppées  avec  une  grande  autorité  d'exemple  et  de  principes. 
M.  Roy  qui  le  remplaçait  possédait  un  talent  distingué  d'exposition 
et  d'analyse  s  peut-être  n'avait^il  pas  asseî  de  confiance  A^ma  le 
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crédit  et  dans  ^s  chances  un  peu  hasardeuses  ;  les  finances  d*ua 
grand  État  diQîérçnt  des  revenus  d*un  particulier  ;  tous  les  défi^ 
cits  ne  sont  pas  des  catastrophes  ;  ils  ne  sonnent  point  Talsirme 
comme  une  menace  de  banqueroute  ;  cela  tenait  dans  JV1<  I\oy 
aux  habitudes  de  sa  vie ,  à  sa  fortune  si  bien  réglée,  et  acquise 
par  une  haute  persévérance  et  une  régularité  remarquable.  Sa 
parole  n'était  pas  élevée,  mais  ferme  et  précise  ;  dans  les  rela- 
tions administratives ,  sec  çt  tranchant,  il  n'avait  rien  de  cet 
abandon  qui  saisit  les  hommes.  Par  ses  opinions,  SI.  Roy 
appartenait  au  centre  gauche  avec  une  couleur  positive  et  d'af- 
fiaires  ;  plus  tard ,  il  passa  au  centre  droit  par  conviction  ;  il 
conquit  Testime  et  Tamitié  de  M.  de  Richelieu ,  bien  que  mu 
premier  ministère  n'eût  duré  que  quelques  jours. 

Ce  ministère  tout  entier  n'allait-il  pas  lui-même  subir  une 
grande  crise?  En  présence  des  élections  de  1818  et  des  opi*- 
nions  qui  avaient  triomphé  dans  cette  épreuve ,  il  était  impor* 
tant  que  le  ministère  présentât  une  unité  parfaite,  une  puissance 
compacte  de  sentiment,  une  même  pensée  politique;  malheu- 
reusement il  n'en  fut  rien,  et  dès  Tarrivée  de  M,  de  Richelieu 
i  Paris,  des  dissensions  sérieuses  naquirent  au  sein  du  Conseil 
des  ministres  et  amenèrent  sa  dissolution.  L'opinion  personnelle 
de  M.  de  Richelieu,  dès  ce  moment  entouré  par  les  Royalistes , 
était  que  le  Gouvernement  devait  se  rapprocher  un  peu  de  la 
droite  pour  empêcher  la  Monarchie  d'aller  dans  Tabîme.  Les 
étrangers  de  distinction  qui  entouraient  le  Roi ,  le  comte  de 
Golt9^ ,  le  baron  de  Vincent ,  pensaient  que  ce  rapprochement 
était  le  seul  moyen  d'éviter  une  crise  politique.  Le  duc  de 
Wellington  en  avait  parlé  au  roi  Louis  XYIII  à  son  retour  d'Aix- 
la-Chapelle.  Il  lui  dit  :  «  Votre  Majesté  doit  se  rapprocher  des 
Royahstes,  mais  que  ce  soit  purement  et  simplement ,  sans  con- 
dition de  leur  part,  »  Le  duc  de  Richelieu ,  arrivé  ii  Paris  le 
25  novembre ,  s'était  déjà  exprimé  sur  la  nécessité  d'une  mo- 
dification dans  le  système  ministériel,  et  j'ai  parlé  de  sa  cor- 
respondance au  congrès  d'Aix-la-Chapelle.  Une  autre  difiiculté 
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de  la  police  ;  ce  ministère  avait  été  vivement  attaqué  par  tons 
les  côtés  de  la  Chambre  ;  la  droite  par  haine  de  M.  Decazes ,  la 
gauche  pour  s'éviter  la  surveillance  d*une  haute  police ,  et  tous 
les  partis  également  pour  embarrasser  la  marche  de  Fadmiiiis- 
tration.  Dans  cette  situation ,  M.  Decazes  proposa  lui-même  la 
suppression  de  son  ministère  ,  et  par  conséquent  sa  retraite  du 
Conseil.  Cette  démarche  était-elle  bien  désintéressée  ?  M.  De- 
cazes avait-il  réellement  intention  de  se  retirer  des  affaires ,  ou 
n'avait-il  la  pensée  que  d'essayer  son  crédit?  Tous  ses  collègues 
se  soulevèrent  contre  sa  résolution;  tous  pensèrent  qu'on  ne 
pouvait  se  passer  de  M.  Decazes,  et  que  possédant  d'une  ma- 
nière absolue  la  confiance  du  Roi ,  il  était  et  devait  être  l'inter- 
médiaire indispensable  entre  la  Couronne  et  son  Conseil.  Un 
premier  arrangement  fut  essayé  ;  M.  Mole  se  chargea  de  propo- 
ser à  M.  Laine  de  céder  le  portefeuille  de  l'intérieur  à  M.  De- 
cazes; M.  Laine  devait  prendre  les  sceaux;  Louis  XVIII accep- 
tait la  démission  de  M.  Pasquier  que  M.  Decazes  voulait  créer 
ministre  de  la  maison  du  Roi;   M.  Pasquier  consentit  à  tout, 
mais  M.  Laine  se  refusa  obstinément  à  prendre  les  sceaux  ;  il 
offrit  sa  démission  d'une  manière  absolue  :  je  ne  pense  pas  qu'il 
y  eût  dans  cette  résolution  la  plus  petite  arrière-pensée.  M.  Laine 
n'était  point  homme  à  accommodement  comme  M.  Pasquier  ;  il 
crut  voir  une  disgrâce  dans  la  proposition  qui  lui  était  faite.  La 
démission  de  M.  Laine  ne  fut  point  acceptée;  le  duc  de  Riche- 
lieu déclara  formellement  que  si  ce  collègue  se  retirait  du  Con- 
seil ,  il  donnerait  également  sa  démission  ;  la  partie  paraissait 
parfaitement  liée  entre  trois  ministres ,  MM.  de  Richelieu,  Laine 
et  Mole.  En  cette  position  des  affaires ,  il  fut  résolu  que  le  Con- 
seil resterait  composé  comme  il  l'était,  sans  aucun  changement 
Pendant  ce  temps  M.  de  Richelieu ,  à  l'insu  du  Roi  et  de  M.  De- 
cazes, essayait  d'autres  combinaisons  de  majorité;  il  tentait  le 
rapprochement  du  centre  droit  ministériel  et  de  la  droite ,  rap- 
prochement qui  devait  et  pouvait  donner  une  majorité  compacte. 
Le  Roi  ignorait  absolument  ces  démarches,  et  il  écrivait  quel- 
ques mois  plus  tard  :  «  Je  me  flattais  que  de  retour  ici  le  duc 
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de  Richelieu ,  en  se  serrant  de  plus  en  plus  à  ses  collègues, 
chercherait  un  remède  au  mal  produit  par  la  Minerve^  et ,  soit 
dit  en  passant,  par  le  Conservateur;  je  me  trompais'.  »  Ces 
mouvements  ministériels  avaient  retardé  la  session  ;  Touverture 
en  fut  remise  du  30  novembre  au  10  décembre.  L'affaire  se 
suivait  aux  Pairs  par  le  marquis  de  Vérac  et  par  la  réunion  car- 
dinaliste  du  marquis  de  Beausset  ;  aux  Députés ,  où  la  fusion 
était  plus  difficile ,  elle  se  tentait  par  M.  Laine  et  M.  Ravez  ;  le 
but  proposé  était  toujours  le  changement  de  la  loi  des  élections. 
Plusieurs  conférences  s'engagèrent  soit  avec  M.  de  Richelieu , 
soit  avec  M.  Mole ,  soit  avec  M.  de  Villèle  ;  les  Royalistes  pro- 
mirent appui  loyal  et  désintéressé ,  pourvu  que  le  ministère  mo- 
difiât la  loi  électorale.  Il  fut  arrêté  qu'on  constaterait  dans  des 
scrutins  préparatoires  si  la  majorité  appartenait  aux  centres  et  à 
l'extrême  droite  réunis.  M.  de  Villèle  répondit  de  son  parti ,  et 
déclara  que  s'il  y  avait  quelques  fous  d'extrême  droite ,  ils  n'au- 
raient aucune  influence  sur  les  votes  de  la  majorité.  Jusqu'alors, 
je  le  répète ,  le  Roi  n'avait  été  informé  d'aucun  de  ces  mouve- 
ments parlementaires  qui  se  préparaient  dans  les  deux  Cham- 
bres ;  la  première  indication  lui  en  fut  donnée  par  M.  le  Chan- 
celier ;  la  session  devait  être  si  importante  et  si  décisive,  qu'un 
peu  avant  qu'elle  fût  ouverte ,  on  s'était  occupé  dans  la  Cham- 
bre des  Pairs  d'arrêter  la  nomination  des  secrétaires,  expres- 
sion des  opinions  de  la  majorité.  Il  était  dans  les  habitudes  du 
Château  que  le  Chancelier  vînt  porter  au  Roi  la  liste  des  candi- 
dats que  les  diverses  réunions  de  la  Chambre  appelaient  au  se- 
crétariat. M.  Dambray  dit  à  Sa  Majesté  les  noms  de  ceux  de 
ces  candidats  portés  par  la  fraction  ministérielle  ;  mais  il  ajouta 
qu'il  n'était  pas  sûr  que  ceux-là  passassent ,  attendu  qu'il  s'était 
formé  une  contre  -  réunion ,  laquelle  en  porterait  d'autres. 
Louis  XVIII  crut  qu'il  s'agissait  de  la  réunion  des  Ultra-Roya- 
listes ;  il  ne  demanda  pas  de  nouvelles  explications  ;  car  le  Roi 
n'ignorait  pas  que  les  pairs  ultra  contrarient  la  marche  de  son 
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minière  ;  il  fut  tiré  de  cette  erreur  par  le  marquis  de  Dreux* 
Brézé.  Le  grand-^maître  dejs  çérémoniea  lui  aunouça  qu'il  s'était 
eu  effet  formé ,  d'après  une  idée  de  M<  le  due  de  Uoudeauvillei 
une  autre  fusion  de  membres  ministériels  pour  opérer  une  réu- 
nion avec  le  côté  droit.  Jd-  de  firésé  montra  au  Roi  les  listes 
qui  avaient  été  arrêtées;  eUes  portaient,  pour  le  secrétariat,  le 
duc  de  PQudeanville ,  le  marquis  de  Yérac,  le  maréchal  Victor 
et  M.  Dubouchage.  £n  tête  de  la  commission  qu'on  désignait 
pour  l'adresse,  se  trouvaient  le  marquis  de  Talaru  et  le  vicomte 
de  Montmorency.  Louis  XYIII  ne  put  plus  douter  qu'il  ne 
s'agit  d*une  fusion  entre  le  côté  droit  et  le  centre  droit  «  En 
lisant  ces  noms ,  le  Hoi  reprocha  vivement  i  M*  de  Brézé  d'être 
d'une  associaijon  qui  ferait  de  pareils  cboiip ,  et  lui  cita  ce  ver^ 

Rompez,  rompez  tout  pacte  avec  l'impiété. 

Le  Roi  était  fort  animé  * .  M.  de  Brézé  se  défendit  en  nom- 
mant des  gens  fort  honnêtes ,  quoique  un  peu  faibles ,  qui  fai- 
saient partie  de  l'association  ;  enfm  il  avoua  qu'elle  se  tenait 
chez  le  cardinal  de  Beausset.  Cette  circonstance  lui  révéla  par 
quelles  mains  cette  affaire  était  conduite;  l'amitié  qui  liait  M.  de 
Richelieu  à  M.  de  Beausset  ne  permettait  pas  de  croire  que 
celui-ci  eût  agi  seul,  Le  cardinal  avait  trop  d'esprit ,  et  il  était 
trop  lié  avec  le  duc  de  Richelieu  pour  avoir  pris  une  aussi  grande 
mesure  sans  son  aveu.  Le  Roi  ne  dit  rien  à  son  Conseil  des  ren- 
seignements qu'il  avait  recueillis;  les  ministres  se  réunirent 
pour  discuter  le  discours  de  la  Couronne ,  et  la  meilleure  har- 
monie paraissait  régner.  Ce  discours  était  rédigé  de  manière  à 
laisser  possibles  toutes  les  nouvelles  combinaisons  ministérielles. 
Il  fut  discuté  plusieurs  jours  en  conseil.  La  première  partie  qui 
parlait  de  la  délivrance  du  territoire  n'offrait  à  la  discussion 
aucun  sujet  possible.  C'étaient  des  phrases  d'enthousiasme  pa- 
triotique pour  la  fin  de  l'occupation.   S'explîquerait-on  sur  la 
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loi  de»âectlons7  Indiqueràlt-Hin  par  tine  {dirase  uû  change- 
ment dans  cette  loi  fondamentale?  resterait-on  dans  le  vague 
de  manière  à  poUToir  passer  d*un  système  à  un  autre!  Dans  la 
situation  d'incertitude  du  Cabinet  on  préféra  ce  dernier  partie 
En  résultat»  à  peine  quelques  changements  furent-^ils  proposés; 
M.  de  Richelieu  se  prêta  avec  la  meilleure  grâce  du  monde  aux 
modifications  que  lui  proposait  M.  Decazes.  «  Le  cœur  du  Roi 
avait  tressailli  en  signant  le  traité  de  délivrance,  disait  le  dis-* 
cours  de  la  Couronne  ;  la  déclaration  des  cinq  Puissances  faisait 
assez  connaître  Vamitié  qui  régnait  entre  les  souverains  et  per-^ 
mettait  de  filer  les  regards  sur  de  longs  jours  de  paix  qu'une 
telle  alliance  promettait  à  la  France.  Le  Roi  annonçait  son  sacre  : 
en  recevant  l'onction  royale ,  il  prendrait  à  témoin  le  Dieu  de 
Clovis ,  de  Charlemagne  et  de  Saint-Louis  ;  il  renouvellerait  sur 
les  autels  le  serment  d'affermir  les  institutions  fondées  par  la 
Charte  »»  Le  Roi  ajoutait  :  «  En  secondant  mes  vœux  et  mes 
efforts,  vous  n'oublierez  pas  que  Cette  Charte,  en  délivrant  la 
France  du  despotisme ,  a  mis  un  terme  mt  révolutions.  Je 
compte  sur  votre  concours  pour  repousser  ces  principes  perni- 
cieux qui ,  sous  le  masque  de  la  liberté ,  attaquent  Tordre  social, 
conduisent  par  l'anarchie  au  pouvoir  absolu ,  et  dont  le  funeste 
succès  a  coûté  au  monde  tant  de  sang  et  tant  de  larmes.  L'in- 
dustrie et  les  arts  étendant  aussi  leur  empire ,  ajouteront  aux 
douceurs  de  la  paix  générale.  A  l'indépendance  de  la  patrie ,  à 
la  liberté  pubtique  se  joint  la  liberté  privée  que  la  France  n'a 
jamais  goûtée  si  entière.  Unissons  donc  nos  sentiments  et  nos 
accents  de  reconnaissance  envers  l'auteur  de  tant  de  biens ,  et 
sachons  les  rendre  durables.  »  Ce  discours  promettait  donc  tout 
à  la  fois  un  système  libéral  et  un  système  de  répression.  Les 
phrases  un  peu  obscures  où  la  royauté  se  présentait  comme  la 
conservatrice  de  l'ordre ,  comme  la  protectrice  de  l'organisation 
sociale,  cet  appel  au  concours  des  Chambres  dans  l'intérêt  de 
rÉtat,  tout  cela  annonçait  pour  la  session  une  marche  au  moins 
nouvelles  on  ne  s'éloignait  plus  aussi  complètement  des  pensées 
de  la  droite.  Les  ministres  se  réunirent  en  conseil  le  ttmedi 
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12  décembre  pour  délibérer  sur  la  conduite  du  Cabinet  pen- 
dant la  session;  M.  Pasquier  prit  le  premier  la  parole;  il  pei- 
gnit avec  clarté  la  gravité  de  la  situation  et  la  nécessité  d'y 
porter  remède;  mais  il  n'indiqua  aucun  moyen  et  se  tint  dans  le 
vague.  M.  Roy  parla  dans  le  même  sens  que  M.  Pasquier,  mais 
sans  se  prononcer  davantage  ;  le  maréchal  Gouvion  et  le  comte 
Decazes  ne  partagèrent  pas  toutes  les  craintes  de  leurs  collègues; 
ils  cherchèrent  à  les  convaincre  de  la  possibilité  de  marcher 
dans  la  même  ligne  politique.  M.  de  Richelieu  n'exprima  que 
le  vague  désir  de  chercher  une  majorité  dans  le  centime  droit  et 
la  droite ,  ce  qui  était  l'opinion  de  M.  Laine.  M.  Mole  ne  parut 
occupé  que  de  la  nécessité  de  conserver  M.  de  Richelieu  aux 
affaires.  Il  n'y  eut  donc  aucune  majorité  prononcée  dans  le 
Conseil;  on  crut  cependant  la  matière  assez  bien  éclaircie  pour 
la  soumettre  au  Roi  dans  le  conseil  du  mercredi. 

Dans  cet  intervalle ,  les  Chambres  avaient  formé  leurs  bu- 
reaux ;  celui  de  la  Chambre  haute  avait  été  composé  d'avance 
des  pairs  dont  M.  de  Brézé  avait  parlé  au  Roi  ;  on  substitua 
M.  de  Pasloret  à  M.  Dubouchage,  par  égard  pour  la  Couronne, 
attendu  que  M.  Dubouchage  avait  été  ministre,  et  qu'il  pouvait 
n'être  pas  agréable  au  Roi  de  le  voir  souvent  aux  Tuileries.  Les 
meneurs  de  la  Chambre  des  Pairs  demandèrent  à  M.  de  Riche- 
lieu de  quels  noms  il  voulait  composer  la  commission  de  l'adresse. 
Il  répondit  avec  vivacité  :  «  Eh  bien!  d'hommes  raisonnables»; 
et  la  majorité  porta  des  cardinalistes  :  le  marquis  de  Talaru ,  le 
vicomte  de  Montmorency,  de  Fontanes,  PastoretetdeRosambo; 
le  Roi  fut  blessé  de  ces  choix  ;  les  ministériels  eux-mêmes  se 
refusèrent  à  porter  M.  de  Fontanes  ;  le  Roi  dit  à  l'ordre  :  «  En 
rigueur  de  principes,  les  ministériels  ont  raison,  parce  que 
M.  de  Fontanes  s'est  éloigné  d'eux  ;  mais  je  crois  que,  dans  la 
circonstance,  ils  ont  eu  tort,  1°.  parce  que  M.  de  Fontanes  a 
pour  la  rédaction  d'une  adresse  un  talent  dont  personne  n'ap- 
proche; 2°.  parce  qu'il  aurait  été  sensible  à  cette  tolérance  ; 
parce  qu'enfin  les  ministériels  auraient  pu  se  vanter  d'avoir  con- 
tribué au  choix  d'un  des  membres  de  la  commission.  »  Ces 
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mouvements  parlementaires  signalaient  dans  la  Chambre  des 
Pairs  une  tendance  contre  le  système  libéral  ;  M.  de  Richelieu , 
entouré  par  les  Royalistes,  ne  voyait  plus  que  rarement  M.  De- 
cazes  ;  Louis  XYIII  craignait  la  séparation  des  deux  ministres  ; 
préparé  à  la  retraite  de  M.  Decazes ,  dont  il  sentait  très-bien 
que  le  ministère  de  la  police  ne  pouvait  subsister,  sa  royale  ami* 
tié  lui  faisait  au  moins  souhaiter  qu'il  quittât  la  place  avec  les 
honneurs  de  la  guerre.  Le  Roi,  malade,  écrivait  à  une  dame  de 
son  intimité  :  «  M'est-il  permis  de  parler  de  Tétat  de  ma  santé , 
non  pour  être  plaint,  mais  pour  servir  d'excuse  aux  fautes  que 
je  puis  avoir  commises  dans  des  conjonctures  aussi  difficiles. 
Le  12  je  sentis  une  atteinte  de  goutte  ;  elle  fut  légère  pendant 
trois  jours  ;  je  crus  que  ce  ne  serait  rien ,  mais  le  15  au  soir  les 
douleurs  devinrent  très-vives,  et  ici  commença  l'invasion  que 
je  vais  décrire  en  peu  de  mots.  Grande  souffrance,  pas  de  som- 
meil ,  point  d'appétit ,  de  la  fièvre ,  et  prostration  des  forces 
morales  et  physiques;  telle  a  été  ma  position  pendant  plus  de 
huit  jours.  » 

La  formation  des  bureaux  à  la  Chambre  des  Députés  donna 
un  résultat  incertain  ;  partout  les  centres  triomphèrent;  j'en  ex- 
cepte le  neuvième  bureau  dont  M.  de  Yillèle  obtint  la  présidence; 
jusqu'ici  aucun  engagement  n'était  donc  pris  ;  on  attendait.  Les 
opérations  pour  la  présidence  prouvèrent  l'alliance  du  centre  et 
de  la  droite.  Le  premier  tour  de  scrutin  donna  97  voix  à  M.  Ra- 
vez  et  93  à  M.  de  Serres,  qui  furent  seuls  proclamés  candidats. 
MM.  Planelli  de  Lavalelte ,  le  contre-amiral  Dumanoir,  tous 
deux  du  centre  droit,  obtinrent  chacun  80  voix;  M.  Camille- 
Jordan,  expression  des  doctrinaires,  64  voix  ;  le  prince  de  Bro- 
glie  ,  47  voix  ;  Dupont-de-l'Eure ,  40  voix.  Au  second  tour  de 
scrutin,  le  comte  d'Augier  eut  90  voix;  le  comte  Dupont, 
101  voix;  Planelli  de  Lavalette,  91  voix.  Toutes  les  forces  fu- 
rent ici  bien  constatées.  Il  était  reconnu  que  le  centre  droit  et 
la  droite  unis  ensemble  formaient  la  majorité.  Les  doctrinaires 
n'avaient  eu  que  64  voix  et  l'extrême  gauche  40.  Il  y  avait  donc 
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deiix  Hghcd  ttabée^  pouf  le  miiliëtère  l  ou  te  jëtei"  dàtlâ  les  bfâé 
de  ia  droite ,  unie  au  centre  droit  5  ou  bien  se  lier  aux  doctri- 
naires, votant  avec  les  centres,  de  manière  à  n'avoir  plus  isontre 
soi  que  la  double  extrémité  de  droite  et  de  gauche^  Après  ee 
premier  résultat  obtenu,  M.  de  Richelieu  crut  qu'il  pouvait  se 
rapprocher  de  M.  Decàzes  ;  il  parut  tout  à  bôup  à  la  soirée  du 
mercredi  au  ministère  de  la  police  $  tette  réconciliation  subitei 
surprit  tous  ceux  qui  avaient  manœuvré  dans  le  sens  d'une  sépa-> 
ration;  Mais  elle  ne  fut  pas  d'une  longue  durée  ^  la  division  se 
maitiifesta  d'une  manière  plus  impérieuse  enOore^  Le  Roi  avait 
renvoyé  le  conseil  du  mercredi  au  jeudi ,  pa^ôé  que  pluëienrsl 
des  ministres  (  membres  de  la  Chambre  des  Députés,  étaient 
obligés  d'assister  à  la  nomination  des  candidats  à  la  présidences 
Dans  te  Conseil^  M;  Pasquier  parla  le  premier^  tomme  il  avait  fait 
chez  M.  de  Richelieu,  fort  disertement  et  Sans  rien  conclure  t  le 
maréchal  GoUvion  fut  d'avis  de  ne  rien  changer,  de  ne  pas  même 
essayer  de  modifier  la  loi  des  élections  ;  M.  Mole  déclara  qu'il  ne 
croyait  pas  possible  de  rester  dans  la  situation  présente  ;  il  n'es- 
pérait pas  le  succès  d'un  système  dans  lequel  tous  lés  ministres 
n'auraient  pas  une.  conviction  commune.  La  pensée  intime  de 
M.  Mole  était  que  la  difficulté  reposait  purement  dans  les  hom- 
mes. Le  combat  lui  paraissait  engagé  entre  M;  Decazes  et 
M.  Làiné  entraînant  le  duc  de  Richelieu.  M.  Lâiné  pensa  qu'il 
fallait  planter  le  drapeau  ministériel  et  tendre  la  main  à  droite  et  à 
gauche.  M.  Roy  parla  à  peu  près  dans  le  même  sens;  M.  Décades 
développa  le  danger  '  qu'il  y  avait  à  essayer  de  changer  la  loi 
d'élections ,  et  conclut  à  rester  fermes  dans  la  ligne.  Le  duc  de 
Richelieu  parla  le  dernier  ;  il  fut  facile  de  voir  qu'il  inclinait  vers 
l'avis  de  M.  Mole,  mais  il  ne  conclut  pas  davantage  que  le  garde 
des  sceaux  et  M.  Roy;  enfin  Louis  XVIII  prit  la  parole  ^  et 
se  saisissant  de  l'idée  de  M.  Laine,  il  dit  :  «  Plantons  notre  dra-^ 
peau  sur  l'ordonnance  du  5  septembre  j  continuons  à  suivre  là 
ligne  qui  nous  a  réussi  jusqu'à  présent  ;  tendons  toujours  la 
main  à  droite  comme  à  gauche,  et  disons  tomme  César  :  Celui 
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qui  ii*e9t  pas  contre  moi  est  avec  inôit  »  Ainsi  se  termina  ce 
conseil  ^  et  le  Roi  crut  que  toute  dissension  dans  le  ministère 
allait  cesser;  la  suite  fera  voir  combien  il  se  faisait  illusion» 

Le  16  9  une  ordonnance  du  Roi  nomma  M.  Ravez  à  la  prési- 
dence; les  Hoyalistes  crurent  tenir  la  victoire;  car  c'était  Tex- 
pression  de  l'arrangement  conclu  ;  mais  les  amis  de  M^  Decazes 
manœuvrèrent  le  lendemain  de  manière  à  ce  que  le  choix  des 
bureaux  constatât  que  la  majorité  n*avait  pas  changé  d'esprits 
Les  Royalistes  n'obtinrent,  parmiles  vice-présidents,  que  M.  Blan« 
quart  de  Bailleul;  M.  de  Saint- Aulaire  fut  désigné  comme  un 
des  secrétaires  de  la  Chambre  ;  les  amis  du  duc  de  Richelieu  s'en 
plaignirent  amèrement;  ils  accusèrent  M.  Decazes  d'avoir  été 
l'âme  de  cette  combinaison,  qui  détruisait  le  plan  ministériel  potir 
la  session  suivante.  Le  Roi  vit  bien  que  la  séparation  était  irré^ 
vocable»  Le  lundi  au  matin ,  AL  Mole  vint  chez  M.  Laine  lui 
annoncer  que  la  chose  ne  pouvait  ainsi  aller  avec  M^  Decazes,  et 
qu'il  était  dans  l'intention  irrévocable  de  donner  sa  démission  ; 
M.  Laine  dit  que  c'était  également  son  sentiment*  Tous  deux 
portèrent  leur  démission  chez  le  duc  de  Richelieu  qui  partagea 
leur  avis  et  écrivit  la  sienne;  un  billet  et  une  visite  de  M.  MoIé 
à  M.  Pasquier  lui  apprirent  la  résolution  de  ses  trois  collègues^ 
Les  démissions  furent  remises  au  Château  par  M*  Mole  ;  elles 
étaient  ainsi  conçues:  «  Sire,  c'est  avec  un  extrême  regret,  mais 
avec  une  détermination  irrévocable,  que  je  prie  Votre  Majesté 
d'agréer  la  démission  du  poste  que  j'occupe  et  que  je  viens  mettre 
à  vos  pieds.  La  conviction  intime  où  je  suis  de  ne  pouvoir  plus 
être  d'aucune  utilité  à  votre  service.  Sire,  ni  au  bien  du  pays, 
me  détermine  à  cette  démarchei  J'espère  que  Votre  Majesté 
voudra  bien  me  dire  à  qui  je  dois  remettre  le  portefeuille  des 
affaires  étrangères;  Les  circonstances  dans  lesquelles  je  l'ai 
accepté,  et  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  plus  de  trois  ans,  doivent 
prouver  à  Votre  Majesté  que  si  je  la  supplie  de  me  permettre  de 
me  retirer  aujourd'hui ,  ce  n'est  faute  ni  de  dévouement  ni  de 
courage.  Richelieu.  »  «  Sire ,  la  situation  de  ministère  ne  me 
laissant  aucun  espoir  d'être  utile  à  Votre  Majesté,  et  de  justifier 
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sa  confiance  en  continant  à  la  servir,  je  viens  la  prier  de  re- 
cevoir ma  démission  et  la  supplie  de  me  faire  connaître  à  qui  il 
lui  plaît  que  le  portefeuille  de  la  marine  soit  remis.  Mole.  » 
«  Sire,  je  supplie  Votre  Majesté  d*agréer  ma  démission,  et  de 
me  faire  indiquer  à  qui  je  dois  remettre  le  portefeuille  de  Tinté- 
rieur.  Permettez-moi ,  Sire ,  de  vous  demander  la  grâce  de  me 
laisser  rentrer  tout  à  fait  dans  la  vie  privée;  comme  député, 
j'essaierai  de  senir  mon  Roi  et  mon  pays  de  tout  mon  dévoue- 
ment. Laine.  »  «  Sire,  j'apprends  que  M.  le  duc  de  Richelieu 
a  cru  devoir  offrir  sa  démission  au  Roi  ;  si  Votre  Majesté  se  déter- 
minait à  l'accepter ,  je  la  supplie  de  permettre  que  je  mette  aussi 
la  mienne  à  ses  pieds;  je  sens  trop  que  dans  de  telles  circon- 
stances ma  présence  dans  les  affaires  serait  plus  nuisible  qu'utile 
au  service  du  Roi.  Sa  Majesté  connaît  mon  dévouement  sans 
bornes;  si  je  perds  le  bonheur  de  la  servir  comme  ministre,  il 
me  restera  au  moins  la  consolation  de  manifester  en  toute  occa- 
sion ,  comme  député ,  les  sentiments  et  les  principes  qui  ne  cesse- 
ront d'être  au  fond  de  mon  cœur.  Pasquier.  »  «  Sire ,  une  lettre 
de  M.  le  comte  Mole  à  M.  le  baron  Pasquier  m'apprend  que 
M.  le  duc  de  Richelieu  a  prié  Votre  Majesté  d'agréer  sa  démis- 
sion. Cette  détermination ,  si  elle  pouvait  être  irrévocable  et  avoir 
l'assentiment  du  Roi ,  me  forcerait  à  mettre  à  ses  pieds  le  porte- 
feuille qu'il  a  bien  voulu  me  confier  depuis  trois  ans.  Rien  au 
monde  ne  pouiTait  m'engager  à  rester  un  instant  au  ministère 
après  M.  le  duc  de  Richelieu.  Votre  Majesté,  qui  connaît  ma 
résolution  à  cet  égard,  a  bien  voulu  souvent  l'approuver;  je  le 
dois  d'autant  plus,  que  la  divergence  d'opinion  sur  quelques 
points,  ou  plutôt  sur  un  seul  point,  entre  les  ministres,  et  parti- 
culièrement entre  M.  de  Richelieu  et  moi,  a  seule  pu  causer 
cette  détermination.  Dès  l'instant  que  cette  divergence  à  com- 
mencé à  paraître ,  j'ai  manifesté  au  Roi  et  à  M.  le  duc  de  Riche- 
Ucu  l'intention  de  me  retirer,  je  dois  l'exécuter  aujourd'hui  et 
ne  pas  priver  le  Roi  du  service  de  M.  le  duc  de  Richelieu.  Bien 
sûr  que  Votre  Majesté  est  certaine ,  et  aussi  M.  le  duc  de  Ri- 
chelieu lui-même ,  que  tous  les  deux  me  trouveront  toujours 
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prêt ,  h(H*s  du  ministère  comme  au  dedans,  à  faire  tout  ce  qui 
sera  utile  au  service  de  Votre  Majesté  et  au  succès  de  son  Gou- 
vernement, auquel  j'appartiendrai  toujours  de  vœux  et  d'inten- 
tion, comme  j'appartiendrai  de  cœur  et  d'âme  h  Votre  Majesté, 
tant  que  j'aurai  une  goutte  de  sang  dans  les  veines.  Degâzes.  » 
Le  Roi  fut  péniblement  étonné  en  recevant  ces  démissions.  Il 
n'avait  plus  de  ministère  ;  quoiqu'il  s'attendît  bien  à  une  rupture 
prochaine,  il  né  la  croyait  ni  aussi  complète,  ni  aussi. décisive; 
il  écrivit  sur-le-champ  un  billet  à  M.  de  Richelieu  :  il  lui  mandait 
que  dans  le  trouble  où  le  jetait  la  démarche  inopinée  du  prési- 
dent du  Conseil,  il  était  impossible  de  lui  faire  une  réponse  pré- 
cise ;  le  Roi  désirait  le  revoir  avant  qu'il  prît  un  parti  définitif. 
M.  de  Richelieu  vint  au  Château  dans  l'après-midi  du  mardi. 
Louis  XVIIl  ne  lui  dissimula  rien  de  la  peine  qu'il  ressentait,  et 
il  le  pria  de  considérer ,  qu'outre  son  chagrin  de  se  séparer  de 
lui ,  il  se  voyait  réduit  à  la  triste  nécessité  d'avoir  recours  au 
prince  de  Talleyrand.  Le  duc  de  Richelieu  écouta  le  Roi  avec 
l'air  aussi  affligé  que  lui  ;  on  se  sépara  sans  rien  conclure.  Le 
lendemain,   le  duc  de  Richelieu,  qui  s'était  concerté  avec 
MM.  Mole,  de  Vérac  et  Villèle,  écrivit  à  Louis XVIII  qu'il  ne 
pouvait  imaginer  dans  quelle  pénible  situation  l'avait  laissé  l'en- 
tretien d'hier,  et  tout  ce  qu'il  avait  souffert  en  voyant  le  chagrin 
qu'il  causait  au  Roi  ;  il  connaissait  trop  bien  son  insuffisance 
dans  des  circonstances  aussi  difficiles ,  et  pour  un  genre  d'affaires 
auxquelles  il  est  impossible  d'être  moins  propre  qu'il  était,  pour 
qu'il  ne  répétât  pas  ce  qu'il  avait  eu  l'honneur  dédire.  Sa  mission 
était  finie ,  du  moment  où  les  grandes  affaires  avec  les  étrangers 
avaient  été  terminées;  celles  de  l'intérieur,   et  la  conduite  des 
Chambres ,  lui  étaient  tout  à  fait  inconnues ,  et  il  n'y  avait  aucune 
aptitude  ni  capacité.  Le  duc  de  Richelieu  suppliait  le  Roi  de 
réfléchir  bien  sérieusement;  s'il  persistait  à  vouloir  le  retenir, 
malgré  les  pressantes  raisons  qu'il  lui  donnait,  il  ne  pouvait  ni 
ne  devait  s'y  refuser  ;  mais  pour  que  ses  services  ne  fussent  pas 
entièrement  inutiles,  il  fallait  rétablir  dans  le  ministère  une  unité 
d'opinion  qui  n'existe  plus.  Le  Roi  savait  si  lui  M.  de  Riche- 
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liett  ftifâail  et  (stimait  M.  DeCàzes;  mais  d'Utt  tMi  ôUtHIgé  9Mi§ 
raison  pàf  un  paiti  dont  les  imprudences  ont  causé  tant  de 
maux  ;  de  Fautre ,  poussé  Vers  un  côté  dont  les  doctrines  nous 
menacent  encore  davantage,  tant  que  M.  Decàzes  ne  sera  |>a9 
fixé  hors  de  -France  par  des  fonctions  éminentes,  tous  les 
hommes  de  l'opposition  le  Considéreront  comme  le  biit  de  leurs 
espérances ,  et  il  deviendra ,  bien  certainement  malgré  lui ,  un 
obstacle  à  la  marche  du  Gouvernement.  M.  de  Richelieu  sentait 
combien  le  sacrifice  dont  il  parlait  était  pénible  pour  le  Roi,  pour 
M.  Decazes  et  pour  lui-même ,  mais  il  le  croyait  nécessaire. 
M.  Decazes  pouvait  rendre  de  grands  services  dans  une  ambas- 
sade soit  à  Naples,  soit  à  Pétersbourg ,  et  son  dépaft  empêche- 
rait  ainsi  que  les  ennemis  du  ministère  pussent  fonder  sur  lui 
Tespoir  d*un  triomphe.  Dans  le  cas  où  Sa  Majesté  exigerait  im-* 
périeusement  que  le  duc  de  Richelieu  restât  aux  affaires  ^  il  sup« 
pliait  le  Roi  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir 
pour  retenir  IVL  Laine  -,  sans  lequel  il  ne  pouvait  absolum^t 
rester  )  et  M.  Roy.  Si  le  Roi  voulait  y  mettre  cette  séduction  à 
laquelle  rien  ne  résistait ,  il  croyait  qu'il  ne  serait  pas  difTicile 
de  vaincre  leur  opposition. 

Tandis  que  ces  mouvements  s'opéraient  au  Château,  l'opinion 
était  vivement  agitée  i  on  savait  i  mais  vaguement ,  les  dissent!-^ 
ments  qui  divisaient  les  ministres;  on  en  connaissait  les  motifs, 
et  les  divers  parais  exprimaient  tour  à  tour  leurs  craintes  et 
leurs  espérances  i  la  Bourse  se  ressentait  elle^-même  de  ces  a^>* 
tations.  Dans  la  Chambre ,  les  opérations  préliminaires  se  trai' 
naient  en  longueur  i  chaque  parti  essayait  sa  msyorité  et  cher* 
chait  à  la  constater;  les  ministres  eux-mêmes  agissaient  dans 
un  sens  différent ,  afin  de  prépai'er  le  triomphe  du  système 
qu'ils  professaient  de  prédilection.  L'adresse  faisait  pressentir 
cette  situation  complexe  et  douteuse  ;  elle  paraphrasait  le  dis*' 
ÊoursduRoi  en  tout  ce  qui  touchait  la  délivrance  du  territoire; 
puis  elle  ajoutait  :  «  Loin  de  nous  la  pensée  de  souffHr  aucune 
atteinte  à  la  Charte  :  nous  repousserons  tout  principe  pernicieux 
qui  attaquerait  l'ordre  social  que  nous  devons  à  vôtre  sagesse  i 


c'est  <i  la  Charte  y  c'est  aux  institutions  dérivées  de  son  esprit 
que  la  France  veut  se  fixer,  La  France ,  Sire ,  est  lasse  de  révo^ 
lutlons;  elle  sait  ce  qu'elles  lui  ont  coûté  de  sang  et  de  lannesi 
La  réparation  des  maux  que  la  France  endure  encore ,  raca*oi8* 
sèment  du  IHen  qu'elle  possède  déjà ,  sont  également  attachés 
AU  maintien  d'une  liberté  bien  ordonnée,  a  II  y  eut  quelque 
chose  de  plus  monarchiquement  nuancé  dans  la  Chambre  des 
Pairs,  J'ai  dit  de  quels  noms  se  composait  la  commission  de 
l'adresse.  Un  ministère ,  expression  mod^érée ,  sortant  do  l'union 
de  la  droite  avec  son  extrémité,  trouvait  l'appui  d'une  forte  ma** 
jorité;  et  l'adresse  se  ressentit  vivement  de  ces  opinions.  «  C'est 
avec  une  profonde  émotion  que  les  Pairs  de  France,  disait^elle^ 
ont  entendu  Votre  Majesté  réclamer  leur  concours  et  leur  xèle 
pour  repousser  les  doctrines  pernicieuses  qui»  de  révolution  en 
révolution ,  ramèneraient  promptement  le  pouvoir  absolu  par 
les  désordres  de  l'anarchie  ;  ils  aiment  à  croire  que  ces  doctrines 
coupables  se  tairont  devant  les  principes  d'ordre  public  énoncés 
du  haut  du  trône.  Si  cette  attente  était  trompée  »  Votre  Majesté 
n'aurait  pas  vainement  appelé  le  concours  des  pairs  de  France, 
Une  grande  nation,  éclairée  par  l'expérience,  ne  voudra  pas 
sacrifien  le  bien  réel  k  des  systèmes  trompeurs;  elle  a  trop  appris 
que  l'aŒiiblissement  de  l'autorité  royale  n'est  pas  moins  funeste 
que  ses  abus  ;  que  tout  périt  sans  retour  si  son  Prince  ilé-^ 
cbit  devant  l'orgueil  des  factions;  il  ne  peut  bien  rempUi: 
tous  ses  devoirs  qu'en  ne  laissant  perdre  aucun  de  ses  droits,  « 
L'ensemble  de  cette  adresse  respirait  une  haine  profonde  de  la 
Révdution ,  od  sentiment  de  répression  et  de  méfiance  contre 
les  doctrines  de  liberté.  Un  tel  langage  devait  naturellement  fa-* 
voriser  la  combinaison  d'un  ministère  royaliste, 

La  lettre  de  M.  de  Richelieu  avait  produit  une  impression  pé* 
niMe  sur  l'esprit  du  Roi  ;  il  voyait  avec  une  vive  douleur  la  sé^ 
paration  de  deux  hommes  qu'il  croyait  également  utiles ,  à  des 
titres  différents ,  à  son  Gouvernement.  M,  le  duc  de  Richelieu 
lui  était  indispensable  pour  les  affaires  étrangères ,  et  M.  Decaxes 

avait  acquis  une  grande  influence  dans  la  Chambre  par  rordoo*» 
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nance  du  5  septembre  ;  le  Roi  lui  portait  une  vive  aOection. 
Louis  XVIII  n'hésita  pas  cependant  à  lui  en  parler.  M.  De- 
cazes ,  soit  fatigue  des  affaires^  soit  par  calcul,  insista  lui-mcme 
pour  sa  retraite ,  et  offrit  de  partir  immédiatement  pour  sa  terre 
de  Libourne.  Le  Roi  transmit  cette  offre  à  M.  le  duc  de  Ri- 
chelieu ,  qui  persista  à  faire  du  départ  de  M.  Decazes  pour  la 
Russie  la  condition  de  son  ministère ,  car  tant  que  le  ministre 
favori  serait  à  Paris  son  influence  serait  trop  grande  ;  M.  De- 
cazes accepta  Fambassade.  Cette  résignation  était-elle  complè- 
tement sincère?  Voulait-il  réellement  se  retirer  des  affaires? 
Savait-il  l'impossibilité  pour  M.  de  Richelieu  de  le  remplacer 
auprès  de  Louis  XVIII  ?  Ce  fut  après  cette  lutte  pénible  pour 
le  cœur  du  Roi ,  qu'il  reçut  les  adresses  des  deux  Chambres , 
en  réponse  à  son  discours  d'ouverture ,   et  leur  montra  un 
visage  calme ,  serein.  Le  soir  même  ,  à  l'ordre ,  après  cette  ré- 
ception ,  le  Roi ,  que  l'on  félicitait  sur  sa  réponse  à  l'adresse , 
s'écria  :  Et  l'on  nous  porte  envie  !  Lorsque  M.  de  Richelieu 
connut  la  résolution  de  M.  Decazes ,  il  accepta  la  présidence  ; 
M.  Laine  lui  fit  observer  combien  il  serait  dur,  inflexible, 
d'exiger  l'éloignement  à  l'étranger  de  M.    Decazes  ,    et   on 
n'imposa  plus  que  le  voyage  à  Libourne.  M.  de  Richelieu ,  ap- 
pelé à  composer  un  ministère ,  essaya  de  deux  combinaisons  : 
1°.  Rester  avec  le  Cabinet  tel  qu'il  était  composé ,  à  l'exception 
du  comte  Decazes  et  du  maréchal  Gouvion-Saint-Cvr,  dont  les 
opinions  étaient  trop  inflexiblement  arrêtées  sur  la  marche  du 
Gouvernement ,  dans  le  sens  de  la  loi  des  élections  ;  2°.  former 
un  ministère  royaliste  qui  pût  réunir  les  deux  centres  à  l'extrême 
droite.  La  première  combinaison  échoua  complètement.  M.  Laine, 
quoique  tout  à  fait  dévoué  k  M.  de  Richelieu ,  déclara  que  sa  po- 
sition serait  trop  fausse ,  trop  malheureuse ,  si ,  auteur  de  la  loi 
d'élection ,  il  faisait  immédiatement  partie  d'un  ministère  dont 
la  première  condition  serait  un  changement  absolu  à  cette  loi. 
M.  Roy  déclara  également  qu'il  ne  resterait  pas  sans  M.  Decazes. 
Le  25  décembre ,  MM.  de  Richelieu  et  Laine  vinrent  prier  le 
Roi  de  retenir  le  comte  Decazes ,  et  d'obtenir  sa  rentrée  au  ml- 
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nistère ,  sans  le  maréchal  Gouvion-SaintrCyr ,  avec  la  condition 
d'un  léger  changement  dans  la  loi  électorale.  Sur  le  refus  de 
M.  Decazes ,  M.  de  Richelieu  résolut  de  composer  un  ministère 
tout  nouveau  ;  les  Royalistes  s'étaient  beaucoup  agités  et  avaient 
voulu  entraîner  M.  Mole  à  seconder  M.  de  Richelieu  ;  ils  lui  pro- 
mettaient la  place  influente  dans  le  Conseil  et  la  direction  de  leur 
majorité;  M.  Mole  répondit:  «que  ses  antécédents  ne  lui  permet- 
taient pas  de  viser  à  une  influence  dans  le  parti  royaliste  ;  qu'il 
avait  vu  la  possibilité  de  former  un  ministère  sans  M.  Decazes, 
mais  qu'une  administration  toute  royaliste  lui  paraissait  impos- 
sible. »  M.  de  Richelieu  essaya  la  combinaison  suivante  :  M.  Si- 
méon ,  à  la  justice  ;  M.  Lauriston ,  à  la  guerre  ;  M.  de  YiUèle  à 
la  marine  ;  M.  Guvier ,  à  l'intérieur  ;  M.  Mollien ,  aux  finances. 
Le  26  au  soir ,  tous  ces  hommes  politiques  ,  réunis  chez  M.  de 
Richelieu ,  ne  purent  s'entendre  ;  et ,  en  eflet ,  ils  étaient  d'o- 
pinions trop  divergentes.  M.  Mollien,  engagé  dans  une  autre  com- 
binaison, refusa  absolument;  M.  Guvier  déclara  qu'il  avait  trop 
ouvertement  défendu  la  loi  des  élections  pour  entrer  dans  un  mi- 
nistère dont  la  première  base  serait  sa  modification.  MM.  de  Vil- 
lèle  et  Lauriston  avaient  seuls  accepté  ;  il  devenait  donc  impos- 
sible au  duc  de  Richelieu  de  former  un  ministère  ;  il  adressa  en 
conséquence  sa  dernière  démission  au  Roi ,  en  exposant  qu'il 
avait  encore  fait  d'inutiles  efforts  pour  essayer  de  composer  une 
administration  qui  pût  présenter  à  Sa  Majesté  et  à  la  France  une 
garantie  dans  la  crise  où  l'on  se  trouvait.  Use  voyait  dans  la  né- 
cessité de  supplier  Sa  Majesté  de  vouloir  le  décharger  d'une  tâche 
qu'il  lui  était  impossible  de  remplir  avec  fruit.  Le  Roi  devait 
reconnaître  ce  qu'il  avait  eu  l'honneur  de  lui  dire  avant  son  dé- 
part pour  Aix-la-GhapeUe ,  et  ce  qu'il  a  pris  la  liberté  de  lui  ré- 
péter de  bouche  et  par  écrit  depuis  son  retour ,  qu'il  n'était  point 
propre  à  la  conduite  des  afl'aires  intérieures ,  et  que  sa  mission 
était  finie  au  moment  de  la  conclusion  des  négociations  avec  les 
étrangers.  Mais  pourquoi  le  Roi  regarderait-il  comme  indispen- 
sable d'appeler  M.  de  Talleyrand  à  son  départ  ?  N'y  avait-il  donc 
que  lui  et  le  duc  de  Richelieu  dans  son  royaume  qui  pussent  être 
U.  32 
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k  la  tête  du  Conseil ,  et  s*ils  manquaient  tous  les  deux,  faudrait^il 
que  rÉtat  périt  ?  Il  ne  pouvait  le  croire.  Il  eustait  des  mare- 
chaux ,  des  pairs  de  France ,  disait-il ,  qui  certainement  pour- 
raient les  remplacer.  Sans  en  nommer  d'autres,  M.  de  Riche- 
lieu désignait  au  Roi  les  maréchaux  Macdonald  et  Marmont ,  et 
ajoutait  :  «  Ne  pourrail^nt^ils  pas  être  choisis  ?»  Ils  connaissent 
le  pays  et  l'armée ,  et  ils  n'inspireraient  aucune  défiance  aux  Puis» 
sauces  étrangères. 

Les  résolutions  du  duc  de  Richelieu  étaient  trop  fermement 
arrêtées  et  trop  commandées  par  les  circonstances ,  pour  qu'il 
fût  possible  au  Roi  de  le  retenir  plus  longtemps  dans  ses  conseils. 
Louis  XVIII  ne  fit  plus  de  nouvelles  tentatives ,  et  pria,  selon 
l'usage ,  M*  de  Richelieu  de  sq  concerter  avec  M.  Decases  pour 
le  choix  d'un  nouveau  président  du  Conseil  :  «  Ce  fut  avec  le 
plus  sincère  regret ,  écrivait  encore  le  Roi ,  que  j'acceptai  la  dé- 
mission du  duc  de  Richelieu,  Sa  lettre  fut  pour  moi  un  trait  de  lu- 
mière, en  ce  qu'elle  m'avait  fait  voir  la  possibilité  de  me  passer 
du  prince  de  TaUeyrand  ;  mais  mon  embarras  n'était  pas  moinr 
dre  :  ni  Tun  ni  l'autre  des  maréchaux»  dont  me  parlait  le  duc  de 
Richelieu  n'était,  à  mon  avis,  dans  le  cas  de  lé  remplacer. 
M.  Pasquier  vint  chez  moi  comme  je  venais  d'expédier  ma  ré- 
ponse au  duc  de  Richelieu  ;  je  m'ouvris  à  lui  et  le  priai  d'aller 
conférer  chez  le  comte  Decazes  sur  la  position  critique  du  Ca- 
binet. »  Dans  ce  peu  de  lignes  se  révèle  encore  l'antipathie  de 
Louis  XVIII  pour  M.  de  TaUeyrand.  M.  de  TaUeyrand  disait  trop 
haut  ses  services  lors  de  la  première  Restauration  \  Ils  étaient 
immenses  en  effet ,  et  Louis  XVIII  ne  voulait  devoir  sa  couronne 
à  personne.  M.  de  TaUeyrand  eut  iilors  une  audience  du  Roi , 
mais  U  n'y  fut  pas  question  d'affaires.  Le  grand  chambeUan  af- 
fectait de  faire  croire  à  sa  prochaine  rentrée  aux  affaires  politi- 
ques ;  il  avait  été  blessé  de  ce  qu'il  n'avait  pas  été  question  le 
moins  du  monde  de  lui  au  congrès  d'Aix-la-ChapeUe  ;  il  profi- 
tait de  l'arrivée  du  duc  de  DaUierg  de  son  ambassade  à  Turin  , 

'  M.  de  TaUeyrand  avait  Tbabiludc  de  montrer  son  salon  en  disant  : 
il  Voiel  où  6*est  faite  la  Aestauration.  » 
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pour  laisser  supposer  la  possibilité  d*uiie  rentrée  en  faveur  ;  oar 
une  manie  de  M.  de  Talleyrand  était  de  soutenir  que  Louis  XYIII 
l'aimait  beaucoup,  avait  conGance  en  lui  )  et  chacun  sait  ce  qu'il 
en  était, 

Lorsque  le  corps  diplomatique  connut  la  résolution  définitive 
de  M*  de  Richelieu ,  il  s'émut.  Quelle  allait  être  la  conduite  de 
la  France  ?  Dans  quelle  ligne  allait-elle  se  jeter  7  Recourrait-on 
encore  à  M*  de  Talleyrand  et  au  système  anglais  ?  M.  Pozzo  di 
Borgo  eut  une  audience  du  Roi ,  qui ,  en  lui  montrant  la  démis- 
sion de  M«*de  Richelieu,  l'assura  que  son  intention  était  de  per- 
sister dans  la  même  ligne  politique  à  l'égard  de  ses  alliés.  La 
même  protestation  fut  faite  au  comte  de  Nesselrode ,  alors  à  Pa- 
ris. M.  de  Richelieu ,  déterminé  à  sortir  des  affaires ,  fut  chargé 
par  le  Roi  de  désigner  le  personnage  politique  le  plus  propre  à 
lui  succéder  ;  c'était  l'usage  en  France.  Louis  XYIII  savait  bien 
que  M.  de  Richelieu  choisirait  tout  le  monde  ,  excepté  M*  de 
TaUeyrand.  M.  de  Richelieu  parcourut  la  liste  de  la  pairie  dans 
VAlmanach  RoyaL  M.  Laine  arrêta  son  attention  sur  le  général 
Dessolle,  que  le  noble  duc  connaissait  peu»  mais  qui  avait 
joué  un  rôle  très-important  à  la  première  Restauration*  M.  Des- 
solle, fort  lié  avec  l'empereur  de  Russie,  l'avait  reçu  et  accom- 
pagné dans  son  dernier  voyage  en  France.  Ce  choix  ne  pouvait 
déplaire  au  Gzar ,  ni  menacer  le  système  de  son  Cabinet  On  en 
parla  à  M*  de  Nesselrode ,  qui  approuva  la  nomination  de  M.  De»- 
soUe.  L'ambassadeur  de  Prusse ,  qui  d'abord  avait  montré  quel- 
que hésitation,  manifesta  plus  tard  moins  de  répugnance^  Les 
arrangements  ministériels  eurent  lieu  dans  la  soirée  du  28  dé- 
cembre ,  mais  on  n'était  pas  encore  fixé  sur  quelques  points  de 
détail  I  lorsque  dans  la  séance  du  29  s'ouvrit  la  discussion  sur 
les  six  douzièmes  provisoires*  Cette  discussion  fut  très-habile^ 
ment  soutenue  par  M.  Roy ,  qui  avait  donné  sa  démission  depuis 
trois  jours.  M«  de  Villèle  demanda  l'syournement  ;  mais  la  nou^ 
velle  s'étant  répandue  de  la  formation  d'un  ministère  nou- 
veau ,  les  six  douzièmes  furent  votés.  Le  soir  du  29  on  arrêta 
définitivement  tous  les  détails.  Le  nouveau  Cabinet  fut  composé 
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de  MM.  DessoIIe ,  président  du  Conseil  ;  de  Serres ,  garde  des 
sceaux  ;  du  comte  Decazes ,  à  Tintérieur  ;  du  baron  Portai ,  à  la 
marine  ;  et  du  baron  Louis ,  aux  finances.  La  partie  libérale  du 
ministère  avait  complètement  triomphé.  L'ordonnance  qui  rem- 
plaçait M.  de  Richelieu  ne  disait  pas  la  vérité  :  «  L'état  de  la 
santé  de  notre  cousin  le  duc  de  Richelieu  nous  ayant  obligé 
d'accepter  la  démission  qu'il  nous  a  offerte ,  nous  avons  voulu , 
en  consignant  ici  l'expression  de  nos  regrets ,  lui  donner  une 
nouvelle  marque  de  notre  estime  toute  particulière  et  de  notre 
satisfaction  pour  les  bons  et  loyaux  services  qu'il  n'a  cessé  de 
rendre  à  l'État  et  à  notre  personne ,  et  que  nous  nous  réservons 
de  reconnaître  d'une  manière  plus  éclatante  '.  A  ces  causes  nous 
avons  ordonné  ce  qui  suit  :  le  duc  de  Richelieu  est  nommé  mi- 
nistre d'État  et  membre  de  notre  Conseil  privé.  »  Les  bulletins  de 
la  Cour  annoncèrent  que  le  Roi  avait  envoyé  savoir  des  nouvelles 
de  la  santé  de  M.  de  Richelieu.  Par  d'autres  ordonnances, 
MM.  Laine,  Roy,  Mole,  étaient  nommés  ministres  d'État  et  mem- 
bres du  Conseil  privé.  M.  Pasquier  était  déjà  revêtu  de  cette  di- 
gnité. Cet  événement  frappa  vivement  Louis  XYIII ,  et  le  Roi 
de  France  aimait  à  se  justifier  d'avoir  consenti  à  la  retraite  du 
négociateur  d'Aix-la-Chapelle.  Louis  XVIII ,  reconnaissant  les 
grands  services  de  M.  de  Richelieu,  ne  voulait  pas  qu'on  pût 
l'accuser  d'ingratitude.  «  Si  je  n'avais  consulté  que  mon  propre 
sentiment ,  disait  souvent  le  Roi  dans  ses  intimités ,  j'aurais  dé- 
siré que  le  comte  Decazes ,  unissant  comme  il  l'avait  toujours 
fait  son  sort  à  celui  du  duc  de  Richelieu ,  sortît  du  ministère 
comme  lui  ;  mais  si  le  duc  de  Richelieu  en  sortait ,  ce  n'était 
point  parce  qu'il  préférait  le  repos  ,  c'est  parce  que  la  vie  mi- 
nistérielle était  éteinte  en  lui.  »  Ainsi  tomba  le  ministère  du  duc  de 
Richelieu  ;  il  était  resté  trois  années  au  milieu  des  orages  de  toute 
espèce ,  et  en  subissant  des  fortunes  diverses.  La  cause  première 
de  sa  chute  fut  qu'il  se  composait  d'hommes  trop  importants, 
chacun  dans  son  individualité,  pour  toujours  s'effacer  et  sefon- 

'  Par  une  des  grandes  dignités  de  la  maison  du  Roi. 
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dre  dans  une  pensée  commune.  M.  Decazes  et  M.  de  Richelieu 
étaient 'dans  une  position  trop  élevée  pour  subir  la  domination 
de  Fun  sur  Tautre.  M.  de  Richelieu  voyait  avec  une  secrète  ja- 
lousie la  faveur  de  M.  Decazes  ;  M.  Decazes ,  à  son  tour ,  am- 
bitionnait l'influence  européenne  du  duc  de  Richelieu  :  de  là  cette 
lutte  dans  laquelle  le  ministre  favori  l'emporta.  £n  ce  qui  tou- 
chait les  Chambres  et  l'opinion ,  le  ministère  ne  s'était  pas  {dacé 
dans  une  situation  assez  dessinée  ;  il  n'avait  pour  lui  aucune  frac- 
tion prononcée  de  la  Chambre  ;  il  louvoyait  sans  système  bien 
arrêté  :  d'où  résulta  qu'une  fois  le  territoire  délivré  des  étran- 
gers ,  les  opinions,  prenant  une  couleur  et  une  liberté  plus  gran- 
des, secouèrent  une  administration  qui  n'était  plus  en  harmo- 
nie avec  le  mouvement  des  esprits'. 

Le  nouveau  ministère  que  présidait  le  général  Dessolle  était 
centre  gauche  doctrinaire,  et,  tendant  vers  l'extrémité  de 
gauche  ,  ce  ministère  perdait  l'appui  du  centre  droit ,  et 
s'aliénait  enfln  complètement  la  Chambre  des  Pairs.  Cette 
position  était  malheureuse ,  car  il  était  impossible  à  un  ministère 
monarchique  de  conquérir  l'appui  de  la  gauche  extrême.  Dès 
lors,  de  quelle  force  parlementaire  lui  restait-il  à  disposer? 
sans  doute  le  centre  gauche  et  les  doctrinaires  ;  mais  ces  forces 
n'étaient  pas  assez  disciplinées,  assez  puissantes  surtout,  ni  par 
leur  masse  ni  dans  l'opinion  publique ,  pour  soutenir  un  minis- 
tère, quel  qu'il  fût;  et  si  l'on  ne  voulait  pas  remettre  le  pou- 
voir à  l'extrême  gauche,  11  ne  fallait  pas  aller  jusqu'à  elle  :  c'est 
ce  que  ne  comprit  pas  M.  Decazes.  Le  personnel  du  nouveau 
ministère  se  composait  d'hommes  de  talent  et  de  probité.  Le 
marquis  Dessolle ,  compagnon  d'armes  de  Moreau  et  de  cette 
école  qui  ne  fléchit  jamais  le  genou  devant  la  puissance  de  Napo- 
léon ,  avait  joué  un  rôle  actif  lors  de  la  première  Restauration. 
Je  rappelle  l'influence  qu'il  avait  exercée  dans  la  conférence  qui 

'  Une  fois  sorti  du  ministère ,  M.  Mole  désira  l'ambassade  d'Angle- 
terre ;  M.  de  Richelieu  la  demanda  pour  lui  à  Louis  XYIII  ;  mais  ce 
prince  ne  pouvait  pardonner  à  M.  Mole  la  dissolution  du  ministère  dont 
Il  le  regardait  comme  le  principal  auteur,  et  lui  refusa  cette  ambassade. 
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tlio2  M.  de  TalteyMiid  pn'^para  le  retour  des  Botirboiis.  Le  général 
Dossolle  n*était  pas  Un  homme  à  conception  forte ,  à  idées  étcndtles, 
mais  il  aVait  le  sentiment  profond  de  la  liberté  et  de  l'honneur, 
caractère  antique,  tel  qu'on  en  rencontre  rarement.  M.  Dessolle 
avait  accepté  le  ministère  avec  répugnance ,  parce  qu'il  se  sen- 
tait antipathique  à  cette  activité  d'esprit,  à  cette  nécessité  de 
décision^  qualités  si  essentielles  dans  un  ministre  dirigeant.  Il 
n'était  pas  plus  orateur  que  M.  de  Richelieu,  et  pourtant  sa 
parole  exerçait  une  grande  influence  sur  une  assemblée,  parce 
que  si  l'on  pouvait  reprocher  au  général  de  se  tromper  quelque- 
fois ,  le  soupçoli  de  tromper  les  autres  sciemment  ne  pouvait 
l'atteindre,  et  c'est  une  grande  qualité  dans  un  chef  de  Cabinet. 
Aux  affaires  étrangères,  le  général  Dessolle  avait  spécialement  la 
confiance  de  l'empereur  de  Russie.  Il  était  également  connu  du 
roi  de  Prusse  et  de  l'empereur  d'Autriche,  dont  il  avait  conquis 
la  bienveillance.  M.  Dcssolte  avait  eu  quelques  rapports  arec  le 
duc  de  Wellington ,  dans  le  poste  de  chef  d'état-major  de  h  garde 
nationale  de  Paris.  A  la  cour ,  le  nouveail  président  du  Conseil 
avait  peu  d*appui  :  ce  n'était  pas  son  rôle.  Il  abandonnait  cette 
influence  sur  l'esprit  du  Roi  au  comte  Decazes ,  auquel  il  l'aurait 
vainement  disputée. 

M.  de  Serres  commmençaît  sa  belle  carrière  parlementaire, 
grand  talent  qui  dominait  si  puissamment  une  délibération  d'as- 
semblée. Comme  homme  politique,  M.  de  Serres  n'avait  pas  une 
invariable  fixité  d'idées ,  une  persévérance  de  plan  et  de  conduite. 
Il  éprouvait  profondément,  et  c'est  le  propre  des  âmes  qui  sen- 
tent ainsi,  de  se  laisser  aller  à  toutes  les  impressions  si  diverses , 
si  mobiles  dans  un  pays  agité  par  l'esprit  des  révolutions.  On  a 
reproché  à  M.  de  Serres  des  contradictions  dans  sa  vie  politique  ; 
Jl  en  eut  beaucoup,  et  c'est  un  reproche  que  l'histoire  doit  lui 
adresser.  Mais  en  présence  d'une  faction  qui  ne  déguisa  plus ,  à 
partir  de  1819,  son  antipathie,  ses  répugnances  pour  la  Maison 
de  Bourbon,  M.  de  Serres  ne  dut-il  pas  souvent  réfléchir  et  • 
s'éclairer  enfin  sur  des  desseins  coupables  que  son  âme  géné- 
reuse avoit  jusqu'alors  confondu5t  avec  l'atnour  de  la  liberté? 
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Otti ,  il  y  eut  bous  la  Restauration  des  hotnitics  qui  aitnèrent 
profondément  la  liberté,  et  ces  hommes  luttèrent  avec  persévé- 
rance et  courage  contre  Tesprit  révolutionnaire  qui  corrompit  les 
plus  saintes  idées  I  M.  de  Serres  entra  dans  un  ministère  dont  la 
pensée  était  le  maintien  de  la  loi  des  élections  <  parce  qu'il  en 
Croyait  la  combinaison  sage  et  constitutionnelle.  Il  s'éclaira  lors- 
que Tesprit  implacable  des  factions  éclata  par  l'élection  de 
M.  Grégoire4  M.  de  Serres  «  comme  tous  les  esprits  à  impres- 
sions vives ,  n'eut  pas  de  ces  convictions  arrêtées ,  de  ces  idées 
qui  ne  changent  pas  quand  tout  change  dans  la  société ,  esprits 
stationnaires  que  j'ai  souvent  comparés  à  ces  émigrés  rentrant 
en  181  &,  et  s'étonnant  de  ne  plus  voir  leurs  vieilles  toureUes»  et 
leurs  droits  seigneuriaux  éteints  1  M.  de  Serres  était  alors  l'ex- 
pression éloquente  du  parti  doctrinaire  ;  on  le  destinait  à  soute-^ 
nir  le  ministère  &  la  tribune,  noble  théâtre  de  son  talent.  On  a 
déjà  vu  M.  Louis  au  ministère  sous  l'administration  de  M.  de 
Talleyrand.  Il  arrivait  dans  le  nouveau  Cabinet  comme  esprit 
d'appUcation ,  et  seul  capable  de  remplacer  M.  Roy,  qui  s'était 
lié  à  une  autre  combinaison  ministérieUe.  M.  le  baron  Louis 
n'avait  pas  un  talent  de  tribune  ;  il  ne  portait  pas  dans  ses  tra- 
vaux sur  lesfmances  l'esprit  et  l'élévation  de  M.  deCorvetto,  la 
rectitude,  la  clarté  de  M.  Roy;  en  résumé,  tête  de  bureau  et 
d'administration.  M.  Portai  «  négociant  de  Bordeaux  ^  où  sa 
maison  faisait  de  nombreux  armements ,  n'était  connu  que  par 
sa  spécialité  commerciale  et  maritime  ;  il  était  depuis  quelque 
temps  dans  les  bureaux  de  la  marine ,  quand  il  fut  appelé  à  la 
tête  de  ce  département.  M.  Portai  était  d'un  caractère  froid, 
avec  des  formes  douces  et  modestes ,  s'exprimant  bien ,  quoi- 
que avec  timidité.  Très-lié  avec  MM.  Laine,  Ravez,  ses  opi-- 
nions  penchaient  plus  vers  le  centre  droit  que  vers  tout  autre 
côté  de  la  Chambre.  Il  n'était  pas  d'un  grand  secours  à  la  tri- 
bune, qu'il  abordait  difficilement;  au  Conseil,  c'était  une  opi- 
nion de  tempérament  et  de  modération.  Il  n'aimait  point  l'es- 
prit de  parti ,  les  sentiments  ardents  ou  les  opinions  passionnées; 
doué  d'un  jugement  droit,  il  appréciait  h  merveille  une  situa- 
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tion.  M.  Portai  était  protestant ,  et  offrait  comme  un  démenti  à 
la  faction  qui  criait  à  la  persécution  des  opinions  anticatholi- 
ques. M.  Decazes  était  enfin  arrivé  au  but  de  ses  désirs ,  le  mi- 
nistère de  Tintérieur,  cette  âme  de  l'administration  générale. 
M.  Decazes  avait  des  formes  polies  et  gracieuses,  l'amour  des 
arts  et  des  artistes  ;  il  représentait  parfaitement ,  et  s'occupait  par 
goût  de  commerce,  d'agriculture,  de  routes,  de  canaux,  d'en- 
treprises et  d'associations ,  et  toujours  avec  une  égale  activité. 
M.  Decazes  savait  à  souhait  prendre  les  opinions  par  ces  char- 
mes extérieurs  qui  coûtent  si  peu  à  un  ministre ,  et  qui  lui  atta- 
chent les  esprits.  Il  paitagea  son  ministère  en  plusieurs  grandes 
directions  :  celle  des  communes  et  de  l'administration  intérieure 
fut  confiée  à  M.  Guizot,  comme  un  gage  donné  aux  doctri- 
naires ;  ceUe  des  beaux-arts  et  des  lettres ,  et  par  conséquent  de 
la  presse  ,  à  M.  Yillemain ,  d'un  esprit  si  distingué  et  si  facile. 
M.  de  Mirbel  fut  secrétaire  général  du  ministère.  Je  n'ajouterai 
rien  à  ce  que  j'ai  dit  du  ministre  de  la  guerre ,  M.  Gouvion- 
Saint-Gyr  ;  ses  opinions  étaient  complètement  représentées  dans 
le  nouveau  Gabinet.  On  sait  que  le  maréchal  était  un  des  plus 
chauds  partisans  de  la  loi  d'élection. 

Les  ministres,  réunis  pour  la  première  fois  le  lendemain  de 
leur  nomination ,  il  ne  leur  fut  pas  difficile  de  s'entendre  sur  la 
ligne  de  conduite  à  suivre.  Le  principe  de  leur  politique  était  le 
maintien  de  la  loi  électorale,  conséquence  du  système  du  5  sep- 
tembre ;  on  convint  que  rien  ne  serait  changé ,  et  qu'on  accor- 
derait successivement  au  pays  les  institutions  dont  il  manquait 
encore.  On  posa  en  principe  que,  pour  obtenir  l'appui  de  toute 
la  portion  de  gauche  raisonnable  et  qui  voudrait  se  rallier 
à  la  dynastie,  on  proposerait  deux  lois  fondamentales  dans  la  ses- 
sion. La  première  sur  la  responsabilité  ministérielle  ;  la  seconde 
sur  la  liberté  de  la  presse.  M.  Guizot  fut  chargé  de  rédiger  un 
projet  sur  l'administration  communale  et  départementale.  On 
convint  aussi  de  faire  quelques  concessions  aux  partis  en  mod^ 
fiant  le  personnel  administratif,  encore  en  opposition  avec  la 
pensée  et  la  position  politique  du  ministère.  Les  passions  de 
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ctremisuiice  étalait  un  peu  calmées  ;  quelques  jours  avant  le 
changement  ministériel  du  24  décembre ,  M.  Decazes  avait  ob- 
tenu du  Roi  une  modification  importante  à  la  loi  qui  bannissait 
les  régicides.  Le  rapport  à  Louis XYIII,  tout  confidentiel»  de- 
mandait que,  «  conformément  aux  décisions  partielles  émanées 
du  Conseil,  les  dispositions  pénales  de  Tarticle  7  de  la  loi 
du  12  février  1816  ne  fussent  point  applicables  à  ceux  des  ex- 
conventionnels déjà  frappés  par  des  mesures  individuelles  et  qui 
n'avaient  pas  souscrit  de  leur  main  TActe  additionnel  ;  à  ceux 
qui  n'avaient  rempli  de  fonctions  que  dans  un  intérêt  de  salu*- 
brité  publique,  d'enseignement  ou  de  charité,  ou  qui  n'auraient 
que  siégé  au  champ  de  Mal  ou  au  collège  de  leur  département.  » 
Au  bas  de  ce  rapport,  le  Roi  mit  selon  l'usage  :  Approievé;  en- 
suite M.  Decazes  soumit  à  Sa  Majesté  la  liste  des  noms  auxquels 
la  mesure  générale  allait  s'appliquer;  cette  liste  était  divisée  en 
deux  classes  ;  la  première  était  ainsi  intitulée  :  «  Tableau  col- 
lectif des  noms  des  ex-conventionnels  auxquels  Sa  Majesté  a 
da^é ,  par  des  décisions  partielles ,  accorder  la  remise  pleine 
et  entière  des  peines  prononcées  par  l'article  7  de  la  loi  du  12 
janvier  1816,  ou  à  l'yard  desquds  eUe  a  bien  voulu  déclarer 
dans  son  conseil  que  les  dispositions  audit  article  n'étaient  pas 
aj^licables.  »  Cette  liste  comprenait  :  MM.  Alguier,  Bernard , 
Bouchereau,  Bonne,  Selles,  Bertrand,  Cambacérès ,  Chide- 
neau,  Corbel,  Campmas,  Delbret,  Dubois,  Escudier,  Ferry, 
Gamon,  Gludal,  Garri,  Isoré ,  Johannet ,  Laurent  de  Villedieu, 
Michaud,  Moulin,  Plet-Beaupré ,  Rabaud ,  Tichard,  Saint-Pry, 
Saveau,  Taveau,  Thomas,  Poullain  Grandpré,  Yermon.  Le  second 
tableau  comprenait  les  noms  des  ex-conventionnels  auxquels  Sa 
Majesté  accordait  un  sursis  indéfini  aux  dispositions  pénales  de 
l'article  7  de  la  loi  du  12  février  1816;  elle  contenait  les  noms 
de  MM.  Bonnet,  Chassot,  Chaudron-Rousseau,  Chazani,  Chedel, 
Finot  d'Avrolles ,  Granet,  Guillevant,  Hudin,  Jaurand,  Laloy» 
Lamarque ,  Martineau ,  Monnot,  Noël,  Pointe,  Panis,  Pelletier, 
Perrin,  Pons,  Pray,  Plogran,  Real,  Sallenpras,  Tallien,  Vinot. 
Il  est  à  remarquer  que  le  Roi  ne  fit  pas  la  moindre  objection  sur 
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le  rapport  de  son  tninistre.  Il  signa  ^  et  t^pelànt  cent  deâ  régi^ 
Cides  qui  ayaient  plus  ou  moins  droit  à  la  justice ,  il  distingua 
M.  Cambacérèset  le  malheureux  Tallien,  avec  lequel  Louis  XVIIt 
avait  eu  quelque  rapport  après  le  Ô  thermidor.  Il  aurait  volon- 
tiers effacé  des  actes  de  sa  clémence  le  régicide  Panis  ;  mais  il 
s'agissait  d'une  mesure  générale.  Il  croyait  se  rappeler  que  ce 
nom  se  mêlait  aut  tristes  souvenirs  de  la  Commune  dé  Paris  et 
aux  horribles  journées  de  septembre  '. 

Il  y  eut  également  un  remaniement  de  préfectures  et  de 
soûs^préfecturel^.  D'un  côté ,  il  fallait  ôter  Tadministratlofi  des 
mains  hostiles  au  système  pour  la  placer  dans  Celles  d'adminis- 
trateurs plus  liés  de  pensée  et  de  conviction  politique  avec  le 
nouveau  ministère.  De  l'autre,  il  était  nécessaire  de  Concéder 
quelque  chose  au  parti  libéral,  et  Ce  fut  dans  cet  esprit  que  les 
mutations  administratives  furent  faites.  Depuis  l'ordonnance  da 
5  septembre  ,  2^  préfets  avaient  été  destitués ,  mis  à  la  retraite 
ou  forcés  de  donner  leur  démission  :  les  principaux  étalent 
MM.  de  Kersaint,  de  la  Vieuville,  Trouvé,  d'Arbaud-Jouqnes, 
de  Talleyrand ,  de  Montureux ,  Bacot ,  de  Cârrère ,  de  Curzay, 
d'Arbelles ,  de  Sartiges ,  de  Maulestrier ,  de  Floirac ,  de  Fressac , 
dfe  Berthîer j  d'Allonville  ^  de  la  Salle,  de  Villeneuve,  de  Cleres* 
pëf,  de  Saint-Luc,  Diihamel,  deHoussi,  Dumesnil,  deBretenU, 
d'Indy  et  de  Barrière.  Les  destitutions  qui  eurent  lieu  sons  le 
ministère  de  M.  Decazes  étaient  accompagnées  de  toutes  les 
formes  polies  que  Ce  ministre  conservait  avec  tout  le  monde ,  et 
particulièrement  avec  les  Royalistes ,  que  sa  conscience  et  ses 
souvenirs  lui  reprochaient  de  frapper.  Il  écrivait  aux  préfets 
remplacés  en  ces  teftnes  :  «  Le  Roi ,  en  rendant  justice  h  h 
pureté  de  vos  intentions  et  de  vos  sentiments,  à  cru  utile  au  bien 
de  son  service  de  pourvoir  h  votre  remplacement.  Toutefois ,  Sa 
Majesté  n'a  pas  renoncé  à  employer  votre  zèle,  et  m*a  chargé 
de  vous  le  faire  savoir.  »  Les  nouveaux  préfets  étaient  presque 
tous  choisis  dans  les  opinions  du  centre  gauche  et  même  de  la 

'  Celle  mesure  fut  tenue  secrète  par  la  erainte  qu'elle  n'excitAt  de 
trop  vives  clameurs  à  la  cour  et  dans  le  parti  royaliste. 
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gauche  de  la  Chambre;  M.  Moreau  de  la  Rochelle  fui  nommé 
préfet  de  la  Vienue;  M.  Rognât,  de  la  Vendée;  Saint- Agnan, 
des  Côtcs-du-Nord  ;  Paulze  d' Jvoir,  de  TArdèche  ;  Serp ,  du 
(i4Ut-Rhhi;  de  la  Chadenède  t  de  la  Charente-Inférieure  ;  Sta- 
nislas GirardiUt  de  la  Côte-d^Or  ;  Pelet  de  la  Lozère,  de  Loir-et- 
Cher;  Didelot,  de  TAude;  Finot,  de  la  Gorrèze;  Camille  Pé- 
rier,  de  la  Meuse;  Darros,  du  Finistère;  Angelier,  des  Laudes, 
Ces  nominations,  qu*oa  pouvait  appeler  liardies,  $ous  le  système 
de  la  Restauration,  se  ressentaient  du  besoin  qu*avait  M,  De- 
cazes  de  rechercher  uuq  majorité  de  gauche ,  abandonné  comme 
il  Tétait  par  la  droite  de  la  Chambre*  Tous  les  premiers  actes  de 
son  ministère  s'empreignirent  de  ce  besoin  de  majorité  qu'il 
cherchait  en  dehors  de  la  droite  inflexible.  Les  proscrits  ren- 
traient successivement  Le  ministre  en  parlait  au  Roi,  et  il  était 
rare  que  le  monarque  se  refusât  à  un  acte  de  clémence.  C'est 
amsi  que  les  généraux  Allix ,  Lamarque  et  Ëxcelmans  lui-même 
furent  rappelé&  Les  grâces  accordées  étaient  absolues  ;  elle^ 
donnaient  même  lieu  à  tout  l'arriéré  de  la  solde  pour  les  mili- 
taires. Le  Roi  était  sur  ce  point  fort  généreux.  Il  disait  sans 
cesse  à  M.  Decazes  :  «  Ils  ont  bien  assez  souffert ,  mais  qu'ils 
s'en  prennent  bien  moins  à  moi  qu'aux  circonstances  ;  puisqu'on 
leur  fait  grâce ,  qu'elle  soit  complète  !  »  Au  ministère  de  la 
guerre,  M.  le  maréchal  Saint-Cyr  persévérait  dans  son  système 
de  fusion  et  d'oubli.  I^e  personnel  de  l'armée  fut  aussi  à  celte 
époque  l'objet  d'un  remaniement  politique,  M.  de  Saint-Cyr 
avait  commencé  sous  M.  de  Richelieu  à  jeter  dans  les  corps  les 
officiers  de  l'Empire  longtemps  tenus  ^  l'écart  sous  la  Restaura- 
tion* Dans  son  second  ministère,  le  système  fut  suivi  sur  une 
plus  vaste  échelle  :  non-seulement  les  simples  officiers ,  mais 
encore  des  officiers  supérieurs,  des  généraux  de  l'Empire  et  des 
Cent-Jours,  le  général  Foy,  entre  autres,  reçurent  des  com- 
mandements. Qu'on  se  représente  quelles  clameurs  devaient  ex- 
citer dans  le  parti  royaliste  de  semblables  concessions ,  et  cette 
générosité ,  peut-être  imprudente ,  au  milieu  de  l'agitation  des 
partin  t  L'ordoanauce  qui  souleva  le  plus  de  clameur  royaliste 
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fut  ceUe  qui  appela  certains  colonels  de  la  garde  royale,  MM.  d*Ar- 
cine  et  de  Berthier,  à  prendre  leur  rang  dans  Tarméc  comme 
maréchaux  de  camp.  Les  Royalistes  dénoncèrent  cette  mesure 
comme  un  moyen  détourné  d'enlever  à  la  garde  royale  ses  co- 
lonels fidèles,  et  de  les  remplacer  par  des  officiers  de  la  ligne 
dont  le  dévouement  pouvait  être  plus  que  suspect  ;  la  mutation 
de  la  ligne  dans  la  garde  et  de  la  garde  dans  la  ligne ,  noble 
moyen  d'émulation ,  fut  encore  dénoncée  par  le  parti  royaliste 
comme  exposant  la  personne  du  Roi.  Une  disposition  d'ordon- 
nance royale  envoya  en  retraite  les  vieux  généraux  émigrés,  et 
en  disponibilité  les  jeunes  officiers  supérieurs  dont  la  Restaura- 
tion avait  poussé  la  fortune.  La  liste  des  généraux  mis  alors  en 
activité  constate  encore  avec  quel  abandon  la  Maison  des  Bour- 
bons se  confiait  à  la  loyauté  de  la  nation  et  de  l'armée. 

M.  de  Serres  agissait  daiis  ce  même  esprit  au  ministère  de  la 
justice;  le  Conseil  d'État  était  remanié ,  et  le  garde  des  sceaux 
en  excluait  quelques  Royalistes,  MM.de  Blaire,  Malcor,  et  delà 
Porte-Lalanne;  des  hommes  d'une  science  spéciale  furent  éga- 
lement rayés  de  la  liste  pour  le  seul  fait  de  leur  opinion  et  de 
leur  position  politique  ;  tels  furent  MM.  Tabarié,  de  la  Booil- 
lerie,  et  même  l'InolTensif  M.  de  Chabrol,  ancien  préfet  de  Lyon. 
Les  comités  se  trouvèrent  ainsi  composés  :  pour  la  l^islation, 
de  MM.  Siméon,  Royer-Collard ,  Portalis,  Mounier,  Camille- 
Jordan;  le  contentieux,  section  essentielle  dans  le  Conseil  d'État, 
comptait  MM.  ÂUent,  Delamalle,  Balainvilliers,  Faure ,  Durand 
de  Mareuil,  Favard  de  l'Anglade,  d'AYgout;  le  comité  de  l'inté- 
rieur, MM.  Cuvier,  de  Gérando,  d'Hauterive,  Capelle,  Maine 
de  Biran,  Hély  d'Oissel;  les  finances,  MM.  Colonia,  Bérenger, 
Ramond;  la  guerre ,  le  prince  de  Broglie,  le  comte  Ricard,  le 
vicomte  de  Caux  et  le  comte  Ruty  ;  le  général  comte  Mathieu 
Dumas  y  fut  adjoint  ensuite;  la  marine,  le  comte  Begouen,  Fo- 
restier,  Jurien  et  Esmangart.  Le  Conseil  d'État^  ainsi  parfaite- 
ment composé,  correspondait  par  ses  opinions  au  centre  gauche 
et  aux  doctrinaires  de  la  Chambre  ;  tous  les  directeurs  généraux 
conservaient  leur  voix  délibératives»  et  par  conséquent  le  Conseil 
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s'y  fortifiait  de  MM.  Becquey,  Guizot,  Saint-Cricq,  Bàrrairon, 
de  Mézy  et  Barante;  M.  de  Serres  fit  abstraction  de  la  conduite 
politique;  il  mit  du  prix  à  exécuter  cette  belle  parole  de 
Louis  XVIII  :  «  Tout  ce  qui  m'est  fidèle  aujourd'hui  Ta  toujours 
été.  »  Les  Royalistes  remarquèrent  que,  dans  la  composition 
d'une  cour  royale  du  midi,  celle  de  Nîmes ,  tous  les  magistrats 
des  Cent- Jours  ayaient  été  préférés  par  M.  de  Serres ,  et  les 
conseillers  royalistes  complètement  éloignés.  Ce  système  de  to- 
lérance replaça  M.  Girod  de  FAin ,  et  avança  même  un  autre 

magistrat 5  M.  de  S. ,  qui,  au  mépris  de  ses  serments  sur 

les  fleurs  de  lys,  conspira  plus  tard  avec  la  Gharbonnerie. 

La  position  de  M.  DessoUe  envers  le  corps  diplomatique  était 
moins  facile  qu'elle  ne  l'avait  été  sous  M.  le  duc  de  Richelieu  ; 
le  ministre  se  trouvait  embarrassé  d'abord  à  l'égard  des  ambas^ 
sadeurs  de  France  à  l'étranger,  et  ensuite  envers  le  corps  di- 
plomatique résidant  à  Paris,  parce  qu'il  avait  peu  l'habitude  des 
affaires,  une  ignorance  complète  des  formes  et  des  protocoles,  et 
surtout  peu  de  connaissance  des  hommes;  d'ailleurs,  produit 
d'une  combinaison  libérale ,  pouvait-il  inspirer  à  l'Europe  la 
même  confiance  que  M.  de  Richelieu  ?  Les.  négociations  d'Aix- 
la-Chapelle  avaient  laissé  quelques  questions  indécises;  unpre- 
uùeracte  signé  à  Paris  avait  réglé  la  réversibilité  des  duchés  de 
Parme  et  de  Plaisance;  il  s'agissait  également  de  modifier  cer- 
taines conventions  sur  les  stipulations  pécuniaires  de  l'évacua- 
tion ;  toutes  ces  questions  furent  discutées  à  Paris  entre  MM.  Des^ 
solle,  le  baron  de  Vincent,  sir  Charles  Stewart,  le  baron  de  Goltz, 
jet  lecomte  Pozzo  di  Borgo.  Les  bases  en  avaient  été,  sinon  arrêtées, 
au  moins  indiquées  et  prévues  par  les  protocoles  d'Aix-la-Cha- 
pelle. On  dut  aussi  prendre  un  moyen  d'arrêter  la  baisse  des 
fonds  publics  en  amoindrissant  la  masse  des  rentes  en  circula- 
tion ,  et  d'obtenir  un  nouveau  délai  pour  la  libération  de  la 
f  rance  :  il  fut  dit  dans  un  traité  secret  :  «  Les  circonstances 
ayant  rendu  nécessaire  de  diminuer  autant  que  possible  la  masse 
des  inscriptions  de  rentes  sur  le  Grand-Livre  de  la  dette  publique 
de  France  qui  peuvent  être  émises  sur  la  place  de  Paris,  Tiu- 
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scription  de  6  millions  615  94^  fr.  de  rente  au  capital  de  100  milr 
lions,  livrée  par  la  France  aux  grandes  cours,  et  confiée  par  elle 
à  la  maison  Hoppe,  sera  déposée  dans  les  mains  des  commissaires 
des  alliés  jusqu'au  5  juin  1820.  Le  l^juin  1820  la  France  re- 
mettra en  échange  de  ladite  inscription  pour  100  millions  de  bons 
du  Trésor,  portant  intérêt  de  5  pour  cent  payables  en  neuf  mois, 
et  m  portions  égales,  à  commencer  du  1"  juin  1820  et  finissant 
le  l**  mars  1821.  Cette  convention  était  une  concession  noa- 
vdUe  faite  k  la  Frwce,  mais  elle  ne  tournait  pas  non  plus  au  pré- 
judice des  alliés;  car  ils  obtenaient  un  capital  fixe  et  invariaUc^ 
Cette  convention  fut  tout  entière  Fceuvre  de  M.  DcssoUc  et  dû 
cwps  diplomatique  à  Paris.  M.  de  Richelieu  se  proposait  un  long 
voyage  dans  le  Midi,  non  pour  se  condamner  à  un  exil,  mais  pour 
s'éloigner  un  peu  du  touri)illon  d'affaires  qui  lefat^naient  Ses 
liHigues  négociations  pour  la  formation  d'un  ministère  avaient  tn^ 
fait  de  bruit,  et  il  le  fuyait  alors;  sa  retraite  amena  quelques 
modifications  dans  le  corps  diplomatique;  M.  d'Osm(Nid  fut 
remplacé  à  Londres  par  M«  de  Latour-Maidiourg ,  d'un  esprit 
âevé,  nobk  débris  de  nos  grandes  batailles.  0&  voulait  alors  s'ap- 
puyer sur  une  alliance  avec  l'Angleterre ,  et  balancer  l'effet  que 
la  retraite  du  duc  de  Richelieu  pouvait  produire  en  Europe. 
M.  DessoUe  insinua  auprès  du  corps  diplomatique  s'il  serait 
agrédïle  que  le  comte  Maison  et  le  général  Andréossy  renq)Ia- 
cassent  M.  de  Noaiûes  et  M.  de  Rivière ,  l'un  à  Ssônt-Péters* 
bom-g,  Vautre  à  Conskantinople.  M.  Hullot,  bean-frère  du  gêné* 
rai  Moreau,  dut  faire  quelque  insinuation  à  Alexandre,  dans  un 
voyage  qu'il  fit  à  Saint-Péter^XHirg.  Ces  nominations  trouvèrent 
trqp  d'obstacle;  le  général  Maison  avait  été  lié  avec  le  Czar.  On 
aurait  pu  obtenir,  à  tout  prendre,  son  agrément;  mais  ce  n'était 
pas  une  capacité  telle  qu'on  pût  s'occuper  de  sa  nomination 
comme  d'une  affaire  essentielle;  il  n'était  pas  d'esprit  plus  limité 
que  celui  du  général  Maison.  On  renonça  à  ce  projet  Plus  tard, 
M»  de  la  Ferronnays  fut  indiqué  ;  les  indépendants  s'étonnèrent 
que  M.  DessoUe  ne  désignât  pas  librement  l'ambassadeur  de 
France  auprès  du  Czar  :  ceux-là  connaissaient  bien  mal  tesfor^ 
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mes  de  h  diplomatie  ;  il  ne  suffit  pas  de  choisir  un  ambassadeur , 
il  faut  encore  qu'il  soit  agréé  par  la  Puissance  auprès  de  laquelle 
on  Taccrédite. 

Les  révolutions  ministérielles  que  nous  venons  de  retracer 
avaient  un  moment  suspendu  la  session  des  Chambres.  Les  af- 
faires ne  furent  reprises  que  lorsque  le  résultat  des  arranganehts 
futcmmu.  Le  ministère  ayant  complètement  abandonné  les  doc* 
trines  et  les  hommes  de  la  droite,  cette  fraction  de  la  Chambre 
comptait  encore  quarante-cinq  à  cinquante  membres,  qui,  tou- 
jours disciplinés  autour  de  MM.  de  Yillèle  et  Corbière ,  de- 
vaient Eure  la  plus  franche  et  la  plus  vive  opposition.  A  cette 
nuance  se  joignait  encore  une  fraction  du  centre  droit,  qui 
s'était  éloignée  du  ministère  à  mesure  que  celui-ci  se  rapprochait 
de  la  gauche.  Le  centre  gauche  et  les  doctrinaires  formaient, 
avec  quelques  unités  détachées  de  la  droite  et  de  la  gauche,  la 
majorité  ministérielle.  La  gauche  se  partageait  également  en 
deux  nuances  :  la  réunion  Temaux ,  qui  votait  le  plus  souvent 
avec  le  ministère,  et  avait  adhéré  au  système  de  l'administration 
DessoUe  ;  ensuite  l'extrémité  de  gauche,  groupée  autour  de 
MM.  de  La  Fayette,  Dupont  de  l'Eure,  Bignon,  Manuel,  pour 
lesquels  toute  transaction  avec  la  Maison  des  Bonrbmis  était  im- 
possible, n  y  avait  là  trop  de  répugnance  et  de  vieilles  haines. 
C'est  en  présence  de  ces  nuances  diverses  que  le  ministère  Des- 
soUe devait  manœuvrer.  La  nomination  des  nouveaux  mem- 
bres du  Cabinet  avait  dû  nécessairement  changer  les  projets 
préparés  pour  la  session.  Il  se  passa  un  assez  long  intervalle 
entre  l'ouverture  de  la  session  et  la  présentation  du  premier 
projet  de  loi  Tout  ce  qui  avait  pu  être  résolu  par  le  Cabinet 
Richelieu  devait  être  modifié  dans  l'esprit  de  la  nouvelle  admi-* 
nistration.  Un  incident  vint  fixer  l'attention  de  la  Chambre.  Aux 
Pairs ,  M.  Lally-Tolendal ,  et  aux  dentés  M.  Benjamin  Deles- 
sert ,  proposèrent  de  voter  une  récompense  publique  et  natio» 
nale  &  M.  de  Richelieu  pour  le  service  qu'il  avait  rendu  à  ia 
France  en  d^ivrant  le  territoire  de  l'occupation  étrangère.  Il 
n'y  avait  dans  cette  démarche  ni  pensée  d'opposition,  ni  hosti* 
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lité  contre  le  Cabinet  Desselle.  La  proposition  ayait  été  concertée 
avec  Tadministration  nouvelle  et  les  députés  qui  lui  étaient  en- 
tièremenC  dévoués.  Elle  trouvait  Fadhésion  la  plus  complète 
dans  les  deux  centres  ministériels  et  dans  la  réunion  Temaux  ; 
mais  les  deux  extrémités  de  droite  et  de  gauche  lui  furent  oppo- 
sées.  L*âme  loyale  de  M.  de  Richelieu  fut  bien  flattée  de  rh(Hn- 
mage  que  rendaient  ^  ses  services  les  majorités  des  deux  Cham- 
bres. Cependant  les  sacrifices  que  faisait  le  pays  étaient  déjà  si 
pesants  que  M.  de  Richelieu  repoussa  avec  un  noble  désintéres- 
sement toute  proposition  d'une  somme  d'argent  attachée  au  vote 
des  Chambres.  Il  écrivait  à  M.  Ravez ,  président  de  la  Chambre  : 
«  Instruit  de  la  proposition  qui  a  été  faite  à  mon  sujet  dans  la 
Chambre  des  Députés ,  je  prends  la  liberté  de  vous  adresser 
quelques  observations;  je  serais  trop  fier  d'un  témoignage  de 
bienveillance  donné  par  le  Roi  avec  le  concours  des  deux  Cham- 
bres pour  avoir  la  pensée  de  le  décliner  ;  mais  les  journaux  m'ont 
appris  qu'il  s'agissait  de  me  décerner,  aux  frais  de  l'État,  une 
récompense  nationale;  je  ne  puis  me  résoudre  à  voir  ajouter,  à 
cause  de  moi ,  quelque  chose  aux  charges  qui  pèsent  sur  la  na- 
tion. Si  dans  le  cours  de  mon  ministère  j'ai  eu  le  bonheur  de 
rendre  des  services  à  la  France ,  et  dans  ces  derniers  temps  de  con- 
courir à  l'affranchissement  du  territoire,  mon  âme  n'en  est  pas 
moins  attristée  de  savoir  ma  patrie  accablée  de  dettes  énormes. 
Trop  de  calamités  l'ont  frappée ,  trop  de  citoyens  sont  tombés 
dans  le  malheur,  il  y  a  trop  de  pertes  à  réparer  pour  que  je 
puisse  voir  s'élever  ma  fortune  en  de  telles  conjonctures  ;  l'es- 
time de  mon  pays,  la  bonté  du  Roi,  et  le  témoignage  de  ma 
conscience  me  suffisent.  »  Cette  lettre  où  se  reflète  si  bien  le  beau 
caractère  de  M.  de  Richelieu  jeta  le  ministère  dans  un  grand 
embarras.  M.  de  Richelieu  ne  voulait  point  recevoir  une  dota- 
tion sur  les  fonds  de  l'État,  à  la  charge  des  contribuables.  Sur 
quels  biens  dès  lors  prendre  cette  dotation?  Pour  allier  le  refus 
désintéressé  de  M.  de  Richelieu  avec  le  besoin  qu'avaient  le  Roi 
et  les  Chambres  de  récompenser  un  grand  service ,  le  ministère 
prit  un  moyen  terme.  Le  Roi  offrit  lui-même  un  majorât  de  50 
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mille  livres  de  rente ,  pris  sur  biens  attribués  à  la  Liste  civile. 
Ce  majorât  était  transmissible  à  la  postérité  de  M.  de  Richelieu , 
même  à  ses  héritiers  collatéraux ,  c'est-à-dire  au .  marquis  de 
Jumilhac,  fils  de  sa  sœur,  et  Théritier  de  sa  pairie.  Un  projet 
de  loi  rédigé  dans  ce  sens  fut  présenté  à  la  Chambre  des  Députés 
par  le  président  du  Conseil,  M.  Dessolle.  Ce  projet  disait: 
«  Voulant  manifester  d'une  manière  éclatante  la  satisfaction  c[ue 
nous  avons  ressentie  des  éminents  services  que  nous  a  rendus 
notre  cousin  le  duc  de  Richelieu  dans  les  négociations  qui  ont 
amené  la  cessation  de  l'occupation  étrangère,  il  sera  érigé  en 
faveur  du  duc  de  Richelieu ,  à  titre  de  récompense  nationale 
pour  être  attaché  à  sa  pairie  et  transmissible  au  même  titre,  un 
majorât  de  50  mille  francs  de  revenu.  Ce  majorât  sera  composé 
de  biens  immeubles  choisis  par  le  Roi ,  parmi  les  domaines  as- 
signés à  la  Liste  civile  par  la  loi  du  8  novembre  181^.  »  En  in- 
stituant le  majorât  sur  les  biens  de  la  Liste  civile ,  le  Roi  avait 
fait  un  de  ces  actes  de  munificence  que  la  Maison  de  Bourbon 
aimait  à  multiplier;  mais  aliéner  même  pour  un  majorât  les 
biens  de  la  Couronne  était  contraire  aux  doctrines  domaniales. 
On  pouvait  citer  néanmoins  des  exemples  en  Angleterre.  La 
reine  Anne  avait  détaché  des  tennements  de  Wostook  en  faveur 
du  duc  de  Marlborough  ;  mais  en  France  les  principes  de  Fin- 
aliénabilité  du  domaine  s'opposaient  à  ce  que  des  portions  pus- 
sent en  être  aliénées  au  delà  de  la  vie  du  Roi  existant;  c'est  ce 
que  pensa  la  commission  désignée  par  la  Chambre  des  Députés; 
M.  Delessert,  qui  avait  fait  la  proposition  primitive,  fut  chargé 
du  rapport.  Un  amendement  proposé  par  la  commission  éludait 
la  difficulté  de  l'inaliénabilité  de  la  Liste  civile;  on  devait  consti- 
tuer le  majorât  sur  les  biens  disponibles  de  la  Couronne.  Le3 
orateurs  de  droite  attaquèrent  vivement  le  projet  de  loi  ;  rien , 
selon  eux,  n'était  plus  révolutionnaire  et  antimonarchique  que 
de  faire  décerner  par  la  Chambre  une  récompense  nationale 
à  un  ministre;  c'était  imiter  la  conduite  des  Assemblées  consti- 
tuantes ou  législatives  votant  des  récompenses  nationales  à 
M.  Necker.  M.  de  Kergorlay  publia  même  un  article  dans  le 
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Conservateur,  où  la  conduite  politique  de  M,  de  Richelieu  était 
attaquée. 

M.  de  Salis  déclara  que ,  représentant  le  département  des 
Antennes ,  plus  qu'aucun  autre  il  avait  à  se  féliciter  de  Taffran- 
chissement  du  territoire  ;  il  se  serait  joint  avec  enthousiasme  à 
la  proposition  de  M.  Delessert  :  mais  entrait-il  dans  les  attribu- 
tions des  Chambres  de  décerner  des  récompenses  ?  M.  de  Ké- 
ratry,  de  la  fraction  doctrinaire  de  gauche,  attaqua  le  projet 
0  M,  de  Richelieu,  disait-il,  a  rendu  des  services  à  FÉtat ,  je 
ne  le  contesterai  point;  mais  le  Gouvernement,  qui  en  sollicite 
la  récompense ,  nous  a  présenté  un  projet  de  loi  dont  le  motif 
blesse  la  dignité  de  la  nation,  tandis  que  le  second  article  atta- 
que rinaliénabilité  du  domaine.  Qu'est-ce  que  les  nations  ont  à 
donner  à  leur  bienfaiteur  dans  le  système  actuel  de  l'économie 
de  l'Europe?  De  la  gloire  et  de  l'or  ;  mais  la  gloire  ne  se  donne 
vraiment  pas,  et  quand  un  grand  homme  se  présente,  l'opinion 
de  ses  concitoyens,  en  l'escortant  devant  vous,  en  l'y  devançant 
même ,  doit  réduire  votre  rôle  à  celui  de  simples  hérauts  char- 
gésT  de  proclamer  ses  services  à  la  reconnaissance  publique. 
L'état  présent  de  la  civilisation  veut  qu'on  nous  invite  à  y  join- 
dre de  l'or  ou  des  terres  ;  ce  n'est  plus  quand  d'élégants  hôtels 
«'élèvent  de  toute  part,  lorsque  le  ciseau  fait  palpiter  le  bronze, 
ou  que  la  toile  s'anime  sous  le  pinceau ,  qu'il  faut  désirer  dans 
ces  emplois  des  Fabricius  et  des  Ginclnnatus  !»  M.  de  Kératry 
proposa  un  nouveau  projet  de  loi ,  et  ce  qui  excita  l'hilarité  de 
l'assemblée ,  c'est  qu'en  donnant  lecture  de  son  propre  projet , 
M.  de  Kératry,  reproduisant  le  préambule  royal ,  donna  le  titré 
de  son  cousin  à  M.  le  duc  de  Richelieu,  M,  Cornet  d'Incourt 
présenta  le  noble  duc  comme  une  victime  de  M.  Decazes,  qui, 
après  l'avoir  sacrifiée,  venait  ensuite  la  couronner  de  fleurs. 
«  N'allez  pas  attacher  par  une  chaîne  d'or  M.  de  Richelieu  lui- 
même  au  char  du  vainqueur,  et  s'il  emporte  quelque  regret  dans 
sa  retraite ,  sur  l'état  où  il  laisse  sa  patrie ,  souffrez  aussi  qu'il  y 
porte  le  mérite  du  désintéressement.  »  —  «  Voyons  la  question 
légale ,  répliqua  M.  Siméon.  Loin  d'apercevoir ,  dans  l'abandon 
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par  lequel  le  Roi  demande  le  consentement  des  Chambres,  rien 
qui  blesse  ni  la  Charte ,  ni  les  intérêts  de  TÉtat ,  je  vois  au 
contraire  un  grand  avantage,  celui  d'ajouter  à  la  récompense, 
de  la  r^dre  tout  à  la  fois  royale  et  nationale  :  nationale  par 
la  loi  qui  la  défère ,  royale  parce  que  le  Roi  offre  d'en  ùire 
les  fonds.  »  —  «  S'il  ne  s'agit  que  d'ajouter  un  ou  deux  mil^ 
lions  aux  chaires  de  TÉtat,  dit  M.  d'Argenson,  à  quoi  bon 
s'arrêter  à  si  peu  de  chose?  Ce  serait  une  faible  dépense  &k 
comparaison  de  tant  d'autres  si  préjudiciables  à  la  nation; 
tous  nos  revenus  ne  sont-ils  pas  consacrés  à  fonder  l'oppres- 
sion? C'est  par  eux  que  se  maintient  à  grands  frais  un  système  * 
administratif,  conçu  dans  un  esprit  d'asservissement I  Nos 
finances  s'épuisent  à  solder  une  multitude  d'officiers  sans 
troupe*  des  troupes  étrangères,  uile  nombreuse  gendarmerie; 
il  faut  au  Gouvernement  des  directeurs  salariés,  des  régisseurs, 
des  inspecteurs.  »  M.  de  Serres ,  qui  défendit  le  projet  du  Gou- 
vernement, à  peine  toucha  les  points  divers  qu'avait  soulevés 
M.  d'Argenson  ;  il  s'arrêta  toujours  a  la  question  légale  et  c'on- 
stitutionneUe  des  majorats.  M,  de  Courvoisier  Tint  également 
au  secours  du  ministère  par  un  amendement  qui  conciliait  les 
opinions  raisonnables  ;  il  proposa  qu'à  l'extinction  de  la  ligne 
directe  la  dotation  rentrât  dans  les  domaines  de  l'État;  c'était 
constituer  purement  et  simplement  une  dotation  viagère ,  car  le 
duc  de  Richelieu  n'avait  pas  de  postérité  l^itime ,  et  chacun 
savait  qu'il  ne  pouvait  en  avoir.  C'est  dans  cette  discussion  que 
fut  entendu  pour  la  première  fois  M.  Manuel;  son  discours, 
très-faible ,  ne  produisit  aucune  impression  sur  l'assemblée  : 
c'était  une  dissertation  d'avocat  pâle  et  décolorée;  rien  de 
l'homme  politique  ne  s'y  faisait  remarquer.  Enfin  on  arriva  aux 
résultats;  l'amendement  de  M,  de  Courvoisier,  que  la  commission 
avait  fait  sien ,  fut  mis  aux  voix  ;  M.  Mestadier ,  qui  voulait 
sauver  un  grand  déplaisir  à  M.  de  Richelieu ,  sous -amenda  la 
proposition  de  M.  de  Courvoisier  en  demandant  que  l'article  ex- 
primât que  M.  de  Richelieu  pourrait  substituer  l'absence  de  la 
ligne  directe  par  l'adoption  ;  on  ne  discuta  pas  mênie  ce  sous- 
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amendement;  le  projet  réduit  à  une  simple  dotation  personnelle 
fut  adopté,  et  encore  il  se  trouva  95  boules  noires  contre  i2/i 
blanches.  A  la  Chambre  des  Pairs  les  choses  se  passèrent  avec 
plus  de  convenance.  Toutes  ces  circonstances  avaient  profon- 
dément aigri  M.  le  duc  de  Richelieu  ;  il  n'avait  pas  demandé 
de  dotation ,  et  cette  dotation  était  devenue  le  sujet  de  discus- 
sions et  de  pamphlets  ;  on  avait  dit  dans  ces  pamphlets  que  Ai.  le 
duc  de  Richelieu  touchait  le  traitement  de  ministre  d'État ,  et 
il  en  avait  fait  l'abandon  au  Trésor  !  on  disait  encore  qu'il  jouis- 
sait d'une  pension  comme  général  au  service  de  Russie ,  et  ja- 
mais depuis  sa  rentrée  en  France  il  n'avait  voulu  toucher  un 
rouble  du  Czar  !  on  disait  qu'il  avait  reçu  sous  l'Empire  d'im- 
menses forêts  de  sa  famille,  et  M.  de  Richelieu  les  avait  aban- 
données à  ses  créanciers!  M.  de  Richelieu  avait  refusé  toute 
dotation  pécuniaire ,  et  si  à  la  fin  il  consentait  à  recevoir  quel- 
que chose  sur  les  domaines  de  l'État,  c'était  dans  l'intention  de 
le  transmettre  à  son  neveu  avec  la  pairie.  M.  de  Richelieu  était 
trop  avancé  dans  là  vie,  il  l'avait  trop  usée  pour  espérer  une 
postérité.  C'était  un  majorât  viager,  sorte  d'institution  bâtarde 
qu'on  lui  conférait.  M.  de  Richelieu  ne  voulut  rien  accepter 
pour  lui-même.  Quoique  sans  fortune ,  il  conféra  les  50  000  fr. 
de  rente  qu'on  lui  accordait  aux  hospices  de  Bordeaux.   Il  y 
avait  dans  cette  générosité  de  M.  de  Richelieu  tout  à  la  fois  de 
ce  désintéressement  qu'il  portait  à  un  si  haut  degré ,  et  de  cette 
fierté  de  caractère  qui  s'offensait  de  toutes  les  petites  difficultés 
qu'avait  soulevées  la  Chambre  des  Députés.  M.  de  Richelieu  ne 
voulait  de  cette  faveur  que  pour  la  transmettre  :  en  lui  ôtant 
cette  faculté  du  majorât  elle  n'avait  plus  de  prix  pour  lui.   Il  se 
fit  le  bienfaiteur  des  hospices  de  Bordeaux.  «  Je  ne  comprends 
pas  la  Chambre  des  Députés ,  écrivait-il;  elle  veut  faire  quelque 
chose  pour  moi ,  et  précisément  elle  me  frappe  en  ce  que  j'ai 
déplus  cher;  les  pamphlétaires  accusent  mon  honneur,  et  l'on 
me  donne  un  majorât  dont  je  ne  puis  user,  car  personnellement 
je  n'ai  besoin  de  rien,  et  si  j'ai  quelque  ambition,  c'est  pour 
ma  famille.  » 
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Le  ministère  s'était  formé  le  28  décembre  1818,  et  au  30 
janvier  aucun  projet  de  loi  politique  n'avait  encore  été  présenté. 
L'opinion  fort  impatiente  murmurait  déjà  contre  le  nouveau 
Cabinet  Le  premier  devoir  d'une  administration ,  lorsqu'elle 
entre  aux  affaires,  est  d'indiquer  et  de  développer  immédiatement 
ses  principes  politiques.  Les  arrangements  ministériels  doivent 
reposer  sur  des  principes  arrêtés ,  et  ces  principes  se  révéler  en 
face  de  l'opinion ,  afin  qu'elle  puisse  comprendi^e ,  suivre  et 
juger  la  direction  du  nouveau  pouvoir.  La  grande  faute  de  l'ad- 
ministration de  M.  DessoUe  fut  précisément  cette  incertitude. 
On  vit  d'abord  un  changement  dans  la  ligne  politique  par  le 
choix  des  hommes,  et  puis  ces  hommes  restèrent  pendant  un 
mois  les  bras  croisés.  On  s'était  jusque-là  borné  à  la  discussion 
sur  la  récompense  nationale  décernée  à  M.  de  Richelieu.  Ensuite 
un  projet  de  loi  présenté  par  M.  Louis ,  constitua  une  année 
financière  de  dix-huit  mois  afin  de  régulariser  ce  service.  Enfin, 
le  27  janvier,  M.  de  Serres  développa  les  motifs  d'un  projet  de 
loi  sur  la  responsabilité  ministérielle.  Ce  projet,  discuté  plu- 
sieurs jours  dans  un  conseil  de  Cabinet,  composé  de  MM.  Pas- 
quier,  Garnier,  Siméon,  Cuvier  et  des  ministres  secrétaires 
d'État,  œuvre  des  doctrinaires,  reposait  sur  des  combinaisons 
vagues  encore  :  «  La  Chambre  ne  pouvait  accuser  les  ministres 
que  sur  la  dénonciation  de  cinq  de  ses  membres ,  laquelle  con- 
tiendrait les  faits  de  concussion  et  de  trahison  à  raison  desquels 
les  ministres  étaient  accusés.  Cette  dénonciation  devait  être  faite 
en  séance  publique  ;  la  Chambre  passait  à  l'ordre  du  jour  ou 
ordonnait  la  communication  des  faits  au  ministre  inculpé.  Huit 
jours  après  cette  dénonciation,  la  Chambre  devait  entendre  les 
renseignements  que  le  ministre  présentait,  et  statuait,  après  dis- 
cussion, s'il  y  avait  lieu  de  poursuivre  ;  en  ce  dernier  cas,  une 
commission  était  désignée  ;  cette  commission  vérifiait  tous  les 
griefs  et  les  justifications  ;  les  députés  signataires  de  la  dénon- 
ciation devaient  également  être  entendus.  Dans  la  quinzaine  ou 
un  mois  au  plus,  la  commission  faisait  son  rapport;  la  Chambre 
délibérait  ensuite  si  l'accusation  avait  lieu  ;  alors  elle  nommait 
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dnq  commissaires,  qui  devaient  porter  la  parole  devant  la  Cham- 
bre des  Pairs ,  immédiatement  convoquée.  Un  mandat  de  prise 
de  corps  ou  d'amener  était  lancé  contre  le  ministre  ;  les  com-> 
missaires  poursuivaient  l'accusation;  les  débats  devaient  être 
publics,  et  les  cinq  huitièmes  des  voix  nécessaires  pour  pro- 
noncer une  condamnation  ;  les  peines  étaient  la  mort,  ladépor* 
tation,  la  détention  à  perpétuité,  la  dégradation  civique,  l'em- 
prisonnement à  temps.  C'était  ainsi  une  loi  de  procédure  et 
d'instruction  ;  les  crimes  et  les  délits  n'étaient  pas  définis,  ou 
vaguement  classés  :  qu'était-ce  que  la  trahison  et  la  concu8si(m  ? 
n'y' avait-il  pas  des  cas  de  responsabilité  sans  trahison  ou  cod^ 
cussion  positive  7  Rien  n'était  plus  diflScile ,  je  le  répète,  qu'une 
loi  sur  la  responsabilité  ministérielle.  Il  est  évident  que ,  sans 
s'exposer  à  tomber  dans  l'absurdité  des  lois  révolutionnaires,  on 
ne  peut  placer  un  ministre  à  département  sous  l'action  des  pour* 
suites  journalières  de  tous  ceux  qui  croient  avoir  à  se  plaindre 
d'une  injustice.  L'administration ,  pour  marcher  dans  une  voie 
forte  et  rationnelle ,  a  besoin  d'une  certaine  liberté  d'action  et  de 
volonté.  Au  reste  ce  projet  occupait  les  loisirs  des  commissions 
dans  la  Chambre  des  Députés. 

Une  opposition  fortement  dessinée  se  formait  dans  la  Chambre 
des  Pairs.  C'est  de  là  que  devaient  partir  les  premiers  coups 
contre  le  cabinet  Desselle.  Sous  le  ministère  de  M.  de  Richelieu, 
l'influence  du  caractère,  des  sentiments  et  des  éminents  services 
du  président  du  Conseil  s'exerçait  sur  la  majorité ,  de  sorte  que 
malgré  les  répugnances  de  cette  majorité  pour  la  marche  souvent 
trop  libérale  du  Cabinet,  la  Chambre  des  Pairs  s'était  assoeiée  à 
la  pensée  de  l'ordonnance  du  5  septembre ,  tout  en  désirant 
néanmoins  un  point  d'arrêt  après  tant  de  concessions.  Qu'on  juge 
de  sa  vive  opposition ,  lorsqu'après  le  changement  ministériel , 
elle  vit  M.  Desselle  à  la  tête  des  affaires  !  Les  amis  personnels  du 
duc  de  Richelieu ,  nombreux  dans  cette  Chambre,  en  furent 
blessés ,  et  surtout  la  fraction  cardinaliste,  qui,  par  ses  votes,  di- 
rigeait la  majorité.  J'ai  appelé  cardinaliste  cette  portion  de  la 
Chambre  qui  se  groupait  autour  du  cardinal  de  Beausset 
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M.  DessoUe  n'avait  que  peu  d'influence  personnelle  dans  la 
ChamlH'e  des  Pairs,  et  H^L  Decazes,  lui-même,  plus  puissant 
par  son  intimité  avec  le  Roi,  n'exerçait  pas  non  plus  cet  ascen- 
dant qui  commande  les  majorités.  Ensuite  les  Royalistes  étaient 
poQssés  à  bout  Les  destitutions,  les  rigueurs  ministérielles  pleu- 
vaient  sur  eux ,  et  ib  étaient  en  grande  force  dans  la  Chambre 
des  Pairs.  Pour  devenir  majorité ,  tout  dépendait  de  leur  union 
avec  les  cardinalistes,  parti  modéré  et  modérateur.  Or,  ce  parti 
vint  complètement  à  eux  dès  l'ouverture  de  la  session  de  1818. 
Le  champ  de  bataille  que  r<»i  choisft  fut  la  loi  des  élections. 
Elle  était  attaquée  au  Château;  on  la  considérait  comme  une 
arme  puissante  dans  les  mains  des  révolutionnaires.  Dans  ces 
ccMijonctures,  Monsieur  et  la  cour  agirent  dans  le  sens  d'une 
démarche  pcditique  et  décisive  de  la  part  de  la  majorité  de  la 
Chambre  des  Pairs,  afin  de  pouvoir  frapper  d'un  coup  plus  effi- 
cace l'esprit  du  Roi  et  amener  une  modification  à  la  loi  électo* 
raie.  Les  Royalistes  sentaient  que  c'était  par  la  Chambre  des 
Pairs  que  le  ministère  Decazes  pouvait  et  devait  être  renversé, 
l'essentiel  était  d'obtenir  l'appui  de  la  fraction  cardinallste.  On 
négocia  dès  lors  auprès  d'elle  avec  une  grande  activité.  Parmi 
les  membres  influents  de  cette  réunion  se  trouvaient  le  marquis 
de  Pastoret,  M.  Olivier  de  Yérac  et  M.  de  Fontanes.  Ce  fut  par 
l'intermédiaire  de  M.  Olivier  de  Yérac,  caractère  de  modération 
et  d'activité ,  que  les  Royalistes  firent  les  premières  ouvertures 
aux  cardinalistes.  On  convint  que  le  parti  modéré  de  la  Chambre 
des  Pairs  tenterait  une  démarche  décisive,  et  prendrait  l'initia- 
tive contre  cette  loi  fondamentale.  M.  de  Talleyrand,  qui  alors, 
pour  ressaisir  un  peu  d'ascendant ,  s'était  tourné  vers  les  Roya- 
listes ,  ne  fut  pas  étranger  à  l'alliance.  On  jeta  les  yeux  pour  cette 
mission  sur  le  marquis  Barthélémy,  sénateur  de  l'Empire ,  et 
qu'on  ne  pouvait  pas  soupçonner  d'appartenir  exclusivement  aux 
opinions  royalistes.  M.  Barthélémy,  honnête  homme,  d'un  esprit 
sûr  et  droit,  s'engagea  à  porter  le  premier  coup  à  la  loi  d'élec- 
tion. C'était  parfaitement  combiné  dans  les  intérêts  royalistes; 
on  confiût  l'attaque  à  la  fraction  la  plus  modérée  de  la  Chambre, 
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à  un  fils  de  la  Révolution  et  de  TEmpire.  On  préparait  ainsi  le 
succès  dans  la  Chambre  haute ,  en  même  temps  qu'on  y  ratta- 
chait toute  la  fraction  du  centre  droit  de  la  Chambre  des  Dépu- 
tés. Les  choses  étant  ainsi  arrangées,  M.  Barthélémy  développa 
sa  proposition  :  «>  Il  y  a  deux  ans  qu'un  changement  important 
fut  introduit  dans  nos  institutions  naissantes  par  l'établissement 
d'un  nouveau  système  électoral  ;  les  avantages  annoncés  furent 
soutenus  avec  tant  de  chaleur,  les  inconvénients  prévus  furent 
appuyés  par  des  raisonnements  si  plausibles,  qu'il  fut  permis 
d'être  incertain  dans  une  matière  aussi  grave  ;  la  marche  de  cette 
discussion  rendit  même  cette  incertitude  si  naturelle ,  qu'elle 
fut  à  peu  près  partagée  par  les  orateurs  du  Gouvernement  :  deux 
ans  se  sont  écoulés,  deux  épreuves  ont  été  faites,  deux  fois  le 
Gouvernement  a  témoigné  des  alarmes  :  c'est  par  conséquent 
pour  moi  un  devoir  de  conscience  que  de  solliciter  aujourd'hui 
l'effet  d'une  promesse  qui  a  déterminé  mon  vote.  Le  sentiment 
de  ce  devoir  sera  partagé  sans  doute  par  ceux  qui  ont  voté  par  le 
même  motif  que  moi  la  loi  des  élections  ;  il  sera  partagé  par 
ceux  qui  ont  voté  contre  la  loi  et  qui  doivent  désirer  de  la  voir 
modifier  de  manière  à  remédier  aux  inconvénients  qu'ils  avaient 
prévus  ;  enfin,  il  doit  être  approuvé  parle  Gouvernement  même, 
qui  sera  jaloux,  sans  doute,  de  justifier  aujourd'hui  la  confiance 
qu'il  nous  inspira  à  une  autre  époque.  »  Cette  proposition,  ar- 
rêtée par  la  société  du  cardinal  de  Beausset ,  avait  été  rédigée 
en  comité  ;  elle  était  vague,  mais  habilement  combinée  pour  ré- 
pondre à  toutes  les  opinions  modérées  ;  elle  n'engageait  ni  le 
Gouvernement ,  ni  la  Chambre.  «  N'y  aurait-il  pas  danger,  ré- 
pondit M.  de  Lally,  à  livrer  aux  discussions  de  la  Chambre  une 
proposition  sans  objet  et  d'une  latitude  vraiment  effrayante  ?  Si 
le  marquis  de  Barthélémy  avait  demandé  au  Roi  de  changer  telle 
ou  telle  disposition  spéciale  de  la  loi  d'élection ,  l'opinant  serait 
le  premier  lui-même  à  le  soutenir  ;  si ,  par  exemple ,  il  était 
vrai  que  de  prétendus  patentés  eussent  exercé  le  droit  d'élection, 
non  pas  en  payant  300  fr.  ,  comme  la  loi  l'exige ,  mais  75  fr. , 
alors  il  serait  le  premier  à  demander  sur  ce  point  une  disposition 
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réparatrice,  non  pour  changer  la  loi ,  l'altérer,  mais  au  contraire 
pour  la  faire  exécuter  rigoureusement  Mais  proposer  en  masse 
sur  cette  loi  des  changements  vagues,  indéfinis,  demander  au 
Roi  des  modifications  dont  Tobjet  n*est  point  indiqué ,  c*est  ce 
qui  est  vraiment  inconcevable. 

M.  de  Lally  devinait  l'intention  secrète  des  Royalistes.  Mais 
qu'allait  faire  le  ministère  ?  prendrait-il  parti  pour  ou  contre  la 
proposition?  Les  membres  influents  de  la  Chambre  des  Députés 
avaient  été  consultés  sur  ce  point.  Le  côté  gauche,  oubliant  ses 
ressentiments  et  ses  outrages,  promettait  une  majorité  compacte, 
en  harmonie  parfaite  avec  le  ministère ,  s'il  se  prononçait  Le 
Cabinet  d'ailleurs  n'avait-il  pas  été  formé  dans  la  pensée  du 
maintien  absolu  de  la  loi  d'élection?  La  presse  encourageait  tous 
ses  efforts.  M.  Decazes  se  chargea  donc  de  faire  connaître  l'opi- 
nion du  Gouvernement  sur  la  proposition  du  marquis  de  Barthé- 
lémy. Il  répondit  «  que  rien  n'était  plus  important  que  la  réso- 
lution qu'allait  prendre  la  Chambre  ,  quoiqu'il  ne  s'agît  encore 
que  de  savoir  si  on  s'occuperait  de  l'examen  de  la  proposition.  » 
On  avait  parlé  de  promesses  faites  par  les  ministres  lorsqu'ils 
présentèrent  la  loi  des  élections  ;  «  un  ministre ,  lorsqu'il  pré- 
sente une  loi ,  ne  peut  rien  promettre  que  de  la  faire  littérale- 
ment exécuter,  et  sans  doute  rien  autre  ne  fut  promis  à  cette 
époque.  On  a  invité  les  ministres  à  justifier  la  confiance  qu'ils 
avaient  alors  inspirée.  Le  ministre  est  persuadé  qu'il  ne  peut 
mieux  justifier  cette  confiance  qu'en  repoussant  de  toutes  les 
forces  de  sa  conviction,  et  comme  pair  et  comme  ministre,  une 
proposition  qu'il  regarde  comme  la  plus  funeste  qui  puisse  sor- 
tir de  cette  enceinte.  »  M.  Decazes  s'était  trop  engagé  ;   un 
homme  politique  appelé  à  juger  la  loi  des  élections  d'après  les 
faits  et  l'expérience  ne  devait  pas  ainsi  se  prononcer  par  une 
opinion  absolue;  car  dans  quelle  situation  fausse  ne  fut  pas  placé 
M.  Decazes ,  lorsqu'il  demanda  lui-même  la  modification  de 
cette  loi  ?  Un  des  organes  le  plus  influent  de  la  réunion  cardi- 
naliste,  M.  de  Pastoret,  déclara  qu'il  ne  pouvait  être  mis  en 
doute  qu'on  dût  examiner  la  proposition  soumise  à  la  Chambre; 
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h  loi  des  élections»  lorsqu'elle  fat  discutée  aux  Pairs ,  a^ait  été 
présentée  comme  un  essai  dont  on  pouvait  juger  les  inconvé- 
nients et  les  avantages.  Quelques  voix  qui  demandèrent  Tordre 
du  jour  furent  étouffées  par  une  majorité  puissante.  Le  scrutin 
donna  les  résultats  suivants.  La  totalité  des  votants  était  de  1^0  ; 
il  y  eut  deux  bulletins  blancs  ;  89  voix  votèrent  pour  qu'on  s'oc- 
cupât de  la  proposition  ;  U9  pour  l'ordre  du  jour* 

Une  levée  de  boucliers  était  donc  faite  contre  la  loi  des  élec- 
tions et  par  une  majorité  composée  de  tout  ce  que  l'on  avait  de 
plus  fort  et  de  plus  influent  dans  la  pairie  !  Quoique  le  Roi  eût 
autorisé  M.  Decazes  à  faire  la  déclaration  qu'il  avait  présentée 
lors  de  la  discussion  »  le  vote  définitif  de  la  Chambre  des  Pairs 
ébranla  sa  résolution.  Louis  XYIII ,  en  voyant  les  hommes  les 
plus  modérés,  les  plus  ss^es,  s'élever  contre  cette  loi,  comprit 
que  ce  n'était  point  une  affaire  de  parti ,  mais  une  question  de 
conscience  et  de  monarchie.  M.  Decazes  eut  de  la  peine  à  con- 
vaincre le  Roi  qu'il  fallait  persister  dans  la  même  voie,  pour 
arriver  au  résultat  tant  désiré  par  le  Monarque,  résultat  de 
conciliation  et  de  paix  publique.  Le  Conseil  des  ministres  se  ras- 
semUa,  et  il  fut  arrêté  que  l'on  défendrait  le  système  électoral, 
tel  qu'il  était  organisé  par  la  loi  du  5  février,  comme  une  pen- 
sée du  Cabinet  et  la  condition  de  son  existence.  Il  y  eut  cepen- 
dant dans  le  Conseil  des  ministres  une- voix  «douteuse,  celle  de 
M.  Portai.  On  lui  opposa  qu'il  fallait  attendre  au  moins  l'expé- 
rience du  renouvellement  d'un  autre  cinquième  pour  ji^er  dé- 
fmitivement  l'esprit  et  la  tendance  de  la  loi  électorale.  M.  De- 
cazes s'était  d'ailleurs  trop  fortement  prononcé  à  la  Chambre  des 
Pairs  pour  qu'il  fût  possible  au  ministre  de  revenir  sur  une  sem- 
blable résolution.  Dans  la  vue  de  soutenir  cette  tendance  du 
Gouvernement ,  pour  s'en  donner  surtout  le  mérite ,  le  côté 
gaudie  de  la  Chambre  élective  résolut  de  prendre  l'initiative. 
Une  proposition  fut  faite  par  M.  Lafiitte ,  tendant  à  supplier  le 
Roi  de  ne  rien  changer  à  la  loi  des  élections.  Le  ministère  n'était 
point  fâché  de  cette  démarche,  car  elle  pouvait  paralyser  les 
eiSorts  tentés  dans  la  Chambre  des  Pairs.  Toutefois  >  il  éprouva 
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quelque  peine  à  se  voir  devancé  par  le  parti  libéral ,  et  la  dis- 
cussion s'en  ressentit  à  la  Chambre  des  Députés.  L'ordre  du 
jour  fut  proposé  et  adopté  par  la  Chambre ,  fondé  sur  ce  que 
la  constitution  avait  fixé  des  formes  régulières  pour  le  rejet  des 
propositions  émanées  de  la  pairie  ;  qu'il  fallait  par  conséquent 
attendre,  pour  s'en  occuper  parlementairement,  que  la  propo- 
sition arrivât  dans  les  formes  constitutionnelles   Pendant  ce 
temps,   le  ministère,  avait  manœuvré  dans  la  Chambre  des 
Pairs  pour  chercher  à  détacher  de  la  proposition  la  fraction 
I^us  modérée  de  l'opinion  cardinaliste.  Il  ne  put  y  parvenir  ; 
le  parti  royaliste  s'en  était  complètement  emparé,  et  il  fut 
facile  à  M.  Decazes  de  s'en  convaincre  dès  l'origine  de  la 
discussion.  Tous  les  pairs  de  cette  couleur  défendirent  la  pro-» 
position  Barthélémy  ;  M.  de  Fontanes  en  fut  l'organe  le  plus 
disert  :  c(  Il  avait  voté  la  loi  des  élections  ;  il  Tavouait  sans  dé- 
guisement. Il  croyait  que  la  démocratie  de  quatre-vingt  mille 
électeurs  propriétaires  sur  vingt-sept  millions  de  population 
n'était  pas  redoutable  ;  l'expérience  l'avait  détrompé  ;  M.  de 
Fontanes  déclarait  avec  franchise  que  les  adversaires  de  la  loi 
en  avaient  mieux  compris  la  portée  à  son  origine.  L'histoire  at- 
teste, et  trop  d'exemples  ont  prouvé  que  les  ministres  en  général 
soutiennent  mieux  les  droits  du  Prince  que  ceux  des  peuples. 
Les  ministres  actuels  étaient  à  l'abri  de  ce  reproche.  Avec  un 
ministère  despote,  la  loi  deviendrait  un  instrument.  Était-il  plus 
difficile  de  multiplier  les  fraudes  des  patentes  ?  Il  faut  donc 
recourir  à  la  grande  propriété  territoriale.  »  M.  de  Fontanes  finit 
par  un  exemple  :  «  Un  homme,  dit-il,  a  longtemps  effrayé  l'Eu- 
rope de  son  ambition  ;  de  quelque  manière  qu'on  juge  les  qua<» 
lités  de  cet  homme  extraordinaire,  on  ne  peut  lui  refuser  au 
moins  la  science  du  pouvoir.  Eh  bien!  un  jour,  il  préparait 
l'organisation  de  ses  collèges  électoraux;  j'étais  présent.  Quelques- 
uns  de  ses  conseillers  intimes  lui  disaient  que  son  plan  n'était 
pas  sans  danger,  que  les  propriétés  importantes  restaient  en* 
core  dans  les  mains  des  premiers  possesseurs,  qu'enfin ,  le  choix 
des  six  cents  plus  imposés  dans  chaque  département  ramènerait 
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tôt  OU  tard  les  partisans  de  rancienne  monarchie  ;  il  ne  fut  point 
ébranlé  par  ces  ai^uments.  Voici  sa  réponse  ;  d'autres  Font  en- 
tendu; je  n'y  change  pas  un  mot  :  «  Ces  hommes-là,  dit^- 
vous ,  sont  grands  propriétaires  ;  ils  ne  veulent  donc  pas  que  le 
sol  tremble  ?  C'est  leur  intérêt  et  le  mien.  »  «  Le  but  prochain 
de  la  ligue,  répondit  M.  Lanjuinais ,  est  de  renverser  le  minis- 
tère actuel  qui  a  le  choix  du  Roi  et  rq[>inion  publique.  On  veut 
le  remplacer  par  les  hommes  les  plus  exaltés  de  la  faction  ;  en 
un  mot ,  c'est  le  premier  acte  de  la  contre-révolution  contre  la 
Charte.  On  veut  la  réduire  à  un  vain  simulacre,  ou  la  remplacer 
par  des  parlements,  s'il  est  possible.  Ne  vient-on  pas  de  réim- 
primer depuis  trois  jours  la  protestation  du  Parlement  de  Paris 
en  1790  !  Tout  est  en  guerre  dans  l'Ouest  de  la  part  des  enne- 
mis déclarés  ou  secrets  de  la  Charte.  Us  ont  dans  les  départe- 
ments des  assemblées  secrètes ,  armée  secrète ,  cocarde  parti- 
culière ;  cette  armée  est  inspectée,  soldée  ;  son  matériel  est  plus 
de  dix  mille  fusils  anglais.  Maintenant ,  on  prophétise  par  écrit 
imprimé ,  de  nouveaux  ministres  et  une  grande  éclipse  au  mi- 
nistère actuel.  »  Tout  cela  était  un  peu  ridicule;  M.  Lanjuinais 
vota  pour  M.  Decazes. 

Le  ministère,  en  menaçant  les  Royalistes  d'une  promotion  de 
pairs,  espérait  que  la  proposition  serait  rejetée  ;  c'était  une  illu- 
sion ;  la  partie  était  trop  fortement  liée.  M.  Decazes  déclara 
que  rien  au  monde  ne  pourrait  déterminer  le  Cabinet  à  modi- 
fier une  loi  dont  les  résultats  avaient  été  jusqu'ici  rassurants  ; 
le  président  du  Conseil,  le  marquis  Dessolle  vint  faire  à  la  tri- 
bune la  même  déclaration  :  «  Ce  que  le  ministre  de  l'intérieur 
a  déclaré,  je  le  confirme  pleinement  aujourd'hui;  il  n'est  pas 
un  de  vous  qui  ne  soit  informé  que  le  premier  effet  de  cette 
proposition  a  été  de  soulever  les  partis,  d'ébranler  la  confiance, 
et  de  répandre  une  agitation  violente  dans  la  capitale.  Déjà  la 
nouvelle  arrive  que  cette  agitation  marche  et  se  propage  dans 
les  départements.  Si  des  abus  à  la  loi  d'élection  existent  réel- 
lement, ils  peuvent  et  doivent  être  constitutionnellement  répa- 
rés par  une  loi  ;  je  déclare  aujourd'hui  avec  une  conviction  sin- 
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cère  €[ue  j'ai  été  rassuré  par  Texpérience  du  double  essai  qui 
en  a  été  fait ,  et  les  choix  que  sou  action  a  produits  ne  paraissent 
pas  justifier  les  alarmes  de  quelques  personnes;  »  Cette  décla- 
ration précise  du  ministère  ne  changea  rien  aux  combinaisons 
de  majorité  et  de  minorité  ;  9U  voix  votèrent  Tadoption  de  la 
proposition  Barthélémy. 

Dans  la  situation  du  ministère ,  cette  résolution  de  la  Cham- 
bre des  Pairs  était  un  acte  profondément  hostile.  Où  cette  opinion 
s'arrêterait-elle?  C'était  un  manifeste  de  guerre  lancé  par  la 
cour  contre  M.  Decazes  et  le  système  de  IVI.  DessoUe.  Le  mi- 
nistère n'avait  donc  qu'à  se  retirer  ou  à  prendre  le  parti  de  briser 
mie  majorité  d'opposition  par  une  promotion  de  pairs.  Ceci  était 
fort  difficile  :  d'abord  parce  que  Louis  XYIII  ne  revenait  pres- 
que jamais  de  ses  préventions  contre  certains  noms  propres; 
ensuite  parce  que  le  Roi  répugnait  personnellement  à  briser  dans 
un  sens  tout  à  fait  hbéral  la  majorité  de  la  Chambre  des  Pairs. 
Louis  XYIII  avait  un  sentiment  intime  de  ce  qui  constituait  la 
force  de  la  royauté,  et  il  n'était  pas  fâché  d'avoir  contre  la  Cham- 
bre des  Députés,  élément  de  démocratie,  un  obstacle,  une 
barrière  insurmontable  dans  le  corps  aristocratique.  Pour  vaincre 
la  résistance  royale ,  M.  Decazes  présenta  un  premier  rapport 
au  Roi ,  rapport  dont  le  but  était  de  déclarer  non  avenue  l'ordon- 
nance du  mois  d'août  1815 ,  qui  avait  éliminé  de  la  Chambre 
un  certain  nombre  de  ses  membres;  il  prouva  aii  Roi  que  rien 
ne  serait  mieux  en  harmonie  avec  le  principe  adopté  par  la  Cou- 
ronne ,  union  et  oublia  que  de  faire  rentrer  dans  le  sein  de  la 
Chambre  haute  tous  les  pairs  qui  avaient  été  privés  de  ce  droit 
par  M.  de  Talleyrand  au  second  retour  de  S.  M.  Le  Roi  fit  une 
foule  d'objections  à  son  conseil  sur  une  telle  mesure  générale  et 
absolue.  C'était  avouer  qu'on  avait  illégalement  agi  en  les  élimi- 
nant. «Je  veux,  dit  le  Roi ,  qu'ils  tiennent  leur  nomination  de 
ma  seule  volonté,  et  qu'ils  me  gardent  reconnaissance.  »  Il 
fallut  dès  lors  complètement  y  renoncer.  Un  Mémoire  du  mar- 
quis Dessolle  posa  nettement  la  situation. 

«  Les  deux  Chambres,  disait-il,  vont  être  en  complète  dissi- 
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dence  sur  une  question  fondamentale ,  ceUe  qui  constitue  le 
corps  électoral,  principe  démocratique  de  la  constitution.  Les 
députés  veulent  maintenir  le  système  électoral  ;  les  pairs  veulent 
le  modifier.  Dans  cette  position ,  le  ministère  de  Votre  Majesté 
partageant  Fopinion  de  la  Chambre  élective,  il  ne  reste  au  Roi 
qu'un  parti  à  prendre ,  c'est  ou  de  dissoudre  la  Chambre  élec* 
tive  et  de  composer  un  ministère  dans  le  sens  de  la  majorité  de 
la  Pairie ,  ou  bien  de  soutenir  le  ministère  et  la  Chambre  des 
Députés,  et  de  briser  l'opposition  qui  s'est  formée  dans  iaCham^ 
bre  des  Pairs,  v  Ce  Mémoire  avait  ébranlé  Louis  XVIII,  mais  ne 
l'avait  pas  entièrement  déterminé ,  lorsqu'une  circonstance  vint 
fixer  ses  irrésolutions.  La  majorité  de  la  Chambre  des  Pairs  fit  la 
faute  de  rejeter  systématiquement  le  projet  de  loi  sur  la  nou- 
velle année  financière.  C'est  en  général  le  vice  des  assemblées 
politiques,  lorsquelles  obtiennent  une  victoire,  de  la  pousser 
jusqu'à  ses  dernières  conséquences  sans  examiner  les  résultats 
imprudents  de  ce  succès.  Les  assemblées  se  perdent  plutôt  par 
des  taquineries  contre  le  Pouvoir  que  par  des  coups  de  force. 
Louis  XVIII  fut  profondément  blessé  de  ce  nouveau  vote  de  la 
Chambre  des  Pairs.  On  put  dès  lors  lui  faire  envisager  la  possi- 
bilité du  refus  du  budget,  et  une  promotion  de  pairs  fut  résolue; 
j'ajouterai  que  le  Roi  avait  été  personnellement  irrité  d'une  pro- 
position faite  par  le  comte  de  Castellane,  et  tendant  à  révoquer  la 
loi  du  19  octobre  1815  sur  les  cris  séditieux  ;  non  pas  qu'il  crût 
la  loi  bonne,  mais  parce  qu'il  n'aimait  pas  que  les  intentions  libé- 
rales de  son  Gouvernement  fussent  prévenues  par  des  proposi- 
tions individuelles.  Le  but  du  comte  de  Castellane ,  inspiré  par 
M.  de  Talleyrand ,  avait  été  de  donner  quelque  popularité  au 
parti  royaliste ,  alors  si  violemment  attaqué ,  à  cause  de  la  pro- 
position Barthélémy.  On  arrêta  en  conseil  de  ministres  que  la 
promotion  des  pairs  serait  toute  politique  et  dans  l'intérêt  du 
système  ministériel.  Ces  deux  points  une  fois  fixés,  le  travail  sur 
la  pairie  ne  fut  plus  qu'une  discussion  sur  les  personnes.  On 
pouvait  faire  rentrer  dans  la  Chambre  des  Pairs  tous  les  individus 
exclus  par  l'ordonnance  du  mois  d'août  1815  ;  j'ai  dit  combien 
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Louis  XVni  répugnait  à  cette  mesure  générale ,  il  fallut  donc 
recourir  à  un  travail  nominatif.  Il  y  eut  des  promotions  de  con- 
venances et  de  hiérarchie ,  toutes  néanmoins  dans  Tintérêt  du 
système  ministériel.  La  liste  présentée  le  5  mars  dans  le  Conseil 
contenait  soixante^x  pairs;  il  en  fut  retranché  dix  par  le  Roi, 
et  trois  y  furent  ajoutés.  Louis  XYIII  ne  fit  aucune  difficulté 
pour  tout  ce  qui  était  militaire.  Sous  ce  rapport  il  se  montra 
fort  large  et  fort  libéral.  Aussi  les  six  maréchaux  de  France  qui 
n'étaient  pas  revêtus  de  la  pairie  la  reçurent  par  cette  ordon^ 
nance.  C'étaient  les  maréchaux  Suchet,  Moncey,  Lefèvre, 
Davoust ,  Jourdan ,  Mortier  ;  plusieurs  lieutenants-généraux  de 
l'ancienne  armée  étaient  également  appelés;  c'étaient  les  comtes 
Becker,  Belliard,  Claparède,  Dubreton,  Dejean,  Latour^Mau- 
boui^,  Maurice  Mathieu ,  Marescot ,  Reille ,  Ruty ,  Rapp,  Ram- 
pon;  deux  amiraux,  Truguet  et  Werhûel;  la  vieille  noblesse 
de  robe  ou  d'épée  y  comptait  le  marquis  d'Angosse,  d'Aragon, 
d'Aramon,  Raymond  de  Bérenger,  Gramont  d'Aster,  Félix 
d'Hunolstein,*  le  marquis  de  Pauge.  Puis  MM.  Chaptal  et 
Mollien,  Daru,  Laforêt,  Lacépède  et  de  Sussy,  y  représen- 
taient l'administration  de  l'Empire;  la  magistrature  y  comptait 
M.  Bastard  de  l'Étang,  et  le  Conseil  d'État  le  baron  Mounier, 
qu'on  récompensait  de  ses  services  dans  les  négociations  d'Aix- 
la-Chapelle.  M.  de  Barante',  directeur  général ,  expression  des 
doctrinaires  modérés  ;  Pelet  de  la  Lozère ,  de  la  même  couleur; 
M.  Portails,  alors  en  mission  à  Rome;  M.  d'Argout,  qui  avait 
quitté  sa  préfecture  de  Nîmes.  Deux  préfets,  MM.  Germiny  et 
Germain ,  également  promus  à  la  pairie ,  étaient  de  la  plus  grande 
intimité  de  M.  Decazes.  Le  Roi  ne  plaça  que  quelques  noms  sur 
la  liste  ministérielle.  Il  considérait  cette  promotion  comme  un 
acte  politique  du  Cabinet,  et  il  se  serait  gardé  d'imposer  trop  de 
ses  amitiés  aux  ministres  dans  la  crainte  de  contrarier  leur  sys- 
tème. Il  se  contenta  de  dire  en  riant  à  M.  Decazes  :  «  Laissez-moi 
placer  sur  cette  liste  au  moins  mon  cousin  d'Esclignac,  afin  qu'il 
y  ait  quelqu'un  des  miens  dans  les  vôtres.  »M.  le  comte  d'Artois 
eut  également  une  personne  de  son  intimité ,  M.  le  comte  Digeon. 
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Cette  liste  dé  pairs,  arrêtée  le  5  mars  ,  connue  à  Tordre  dans 
la  soirée ,  fut  publiée  le  lendemain.  Des  paii*s  exclus  par  Fordofn- 
nance  du  2/1  juillet ,  il  demeura  encore  en  dehors  de  la  Chambre 
JflM.  Clément  de  Ris,  Dedelay-d*Agier ,  Fabre  de  TAude,  Gas- 
sendi, le  duc  de  Praslin ,  le  comte  Casa-Bianca ,  de  Ségur  et 
de  Valence  :  pour  s'expliquer  comment  le  Roi  avait  fait  exception 
pour  le  comte  de  Ségur  et  le  duc  de  Praslin ,  il  faut  savoir  que 
si  Louis  XYIII  pardonnait  facilement  aux  militaires ,  aux  hommes 
de  la  République  ou  de  TEmpire  de  n'avoir  pas  suivi  sa  fortune, 
il  n'oubliait  jamais  l'abandon  de  gentilshommes  titrés ,  lorsque 
surtout  ils  appartenaient  à  l'ancienne  cour  et  aux  dignités  de  sa 
maison  :  «  Les  premiers ,  aimait-il  à  dire ,  ne  me  doivent  rien  ; 
ils  sont  les  enfants  du  peuple  ;  ils  se  sont  élevés  indépendamment 
de  ma  maison;  mais  des  gentilshommes,  M.  de  Ségur,  qui  a 
occupé  un  poste  élevé  sous  le  règne  de  mon  frère,  s'oublier  à 
ce  point  !  Ainsi  MM.  de  Pontécoulant  et  de  Grouchy  ne  purent 
jamais  rentrer  dans  les  bonnes  grâces  de  Louis  XVIII.  Deux 
ordonnances  additionnelles  d'une  date  déjà  ancienne,  l'une  du 
1*'  mai,  l'autre  du  15  septembre  1818 ,  contre-signées  par  M.  de 
Richelieu,  permettaient  la  transmission  de  la  pairie  du  duc  de 
Choiseul  à  son  gendre  le  marquis  Marmier.  M.  de  Greffulhe  était 
également  appelé  à  la  pairie.  M.  le  duc  de  Choiseul  servait  alors 
parfaitement  le  système  ministériel  à  la  Chambre  des  Pairs.  M.  de 
Greffulhe,  naturalisé  Français,  possédait  une  fortune  immense; 
c'était  un  legs  que  M.  de  Richelieu  avait  laissé  à  M.  Decazes. 

La  liste  des  pairs  publiée  excita  la  plus  vive  indignation  dans 
le  parti  royaliste.  On  parla  de  mettre  en  accusation  M.  Decazes. 
Il  y  eut  des  pamphlets  et  des  caricatures  spirituelles  sur  les  nou- 
veaux pairs.  Les  indépendants  appuyèrent  la  promotion  de  M.  De- 
cazes; seulement  ils  reprochèrent  aux  ministres  de  n'avoir  pas 
admis  en  principe  que  les  pairs  exilés  par  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1815  étaient  rappelés  de  plein  droit  dans  la  Chambre  sans 
promotion  personnelle  et  individuelle,  puisqu'ils  n'avaient  jamais 
dû  en  être  exilés.  Afin  de  faciliter  et  de  hâter  le  vote  des  nouveaux 
élus,  ils  furent  dispensés  de  la  condition  du  maj(H*at ,  imposée  au 
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cas  seulement  où  ils  voudraient  rendre  leur  pairie  héréditaire. 
Cette  grande  promotion,  en  manifestant  la  direction  du  Gouver- 
nement, facilita  la  discussion  de  la  proposition  Barthélémy,  alors 
q[u*elle  arriva  dans  la  Chambre  des  Députés.  Le  ministère  s'était 
prononcé;  c'est  beaucoup  en  pditique;  le  centre  gauche,  les 
doctrinaires,  la  gauche,  une  fraction  du  centre  droit,  Tentou- 
raient  encore.  La  majorité  ne  pouvait  être  incertaine  pour  le 
rejet  de  la  proposition.  La  discussion  révéla  un  danger  nouveau 
pour  le  ministère.  Ce  fut  le  samedi  20  mars,  anniversaire  queles 
Royalistes  ne  manquèrent  pas  de  faire  remarquer,  que  s'ouvri- 
rent les  débats  sur  la  proposition  Barthélémy  dans  le  comité  se- 
cret de  la  Chambre  des  Députés.  Par  qui  furent  défendues  la  loi 
des  élections  et  la  marche  du  ministère  ?  Par  le  côté  gauche 
tout  entier  ;  M.  Martin  de  Gray  appela  le  Cabinet  une  création 
constitutionnelle  :  «  la  nation  respirait;  elle  mettait  sa  confiance 
dans  la  fermeté  ministérielle.  »  M.  de  La  Fayette  défendit  égale- 
ment ce  ministère  ;  le  vétéran  patriote  félicita  le  Cabinet  sur  sa 
marche  ,  sur  les  améliorations  qu'il  apportait  à  la  c(mstitution. 
«  C'était  ainsi ,  disait  M.  de  La  Fayette ,  que  répondant  à  L'au-- 
gtiste  invitation  du  Roi,  la  Chambre  entrerait  dans  les  améliora- 
tions nécessaires  encore  à  la  garde  nationale ,  au  régime  muni- 
cipal et  au  jury.  »  Par  qui,  au  contraire,  furent  attaqués  le  mi- 
nistère et  la  loi  d'élection  ?  Non  plus  seulement  par  MM,  de  la 
Bourdonnaye,  Corbière  et  Villèle,  mais  par  les  organes  du  cen- 
tre droit  ;  M.  Laine  lui-même  défendit  la  résolution  de  la  Cham- 
bre des  Pairs.  Par  là,  le  Gouvernement  dut  s'apercevoir  quel  pas 
il  avait  fait  Tout  le  centre  droit  ne  l'avait  point  encore  aban- 
donné, mais  une  grande  fraction ,  au  moins.  S'appuyer  sur  la 
gauche,  était-ce  chose  possible  et  chose  durable  surtout  !  L'ex- 
périence devait  prouver  le  contraire  ;  l'opposition  de  ce  côté,  qui 
domina  dès  lors  la  vie  du  Pouvoir,  devint  criarde,  impérieuse. 
Elle  exigea  des  positions  après  les  doctrines,  et  après  les  posi- 
tions, elle  aurait  imposé  la  cocarde  tricolore,  la  souveraineté  du 
peuple,  la  Constitution  de  1791  !  Au  reste,  le  danger  se  révéla 
par  le  scrutin.  L'alliance  de  toute  la  gauche  avec  les  centres  mi- 
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DJstériels  ne  donna  que  Tes  résultats  suivants  :  150  membres 
<:ontre  la  résolution ,  9U  pour.  Une  grande  fraction  du  centre 
droit  s'était  rapprochée  de  la  droite. 

Quand  un  ministèren'estpasassuré  d'une  majorité  compacte  et 
dévouée,  ou  d'une  opinion  puissante,  illarechercheparunesollici- 
tude  administrative,  par  une  protection  des  intérêts;  le  ministère 
sentait  bien  le  vice  de  sa  position  en  présence  des  partis  vivants, 
actifs,  passionnés.  Toutes  lesbranchesdiverses  des  services  publics 
furent  protégées  ;  on  doit  à  ce  ministère  de  grandes  fondations 
d'intérêts  généraux  ,  des  institutions  utiles  qui  firent  l'éclat  de  la 
Restauration.  S'il  n'y  avait  pas  dans  M.  Decazes  les  conditions  et 
les  prévoyances  élevées  de  l'homme  politique,  on  ne  pouvait  lui 
refuser  les  qualités  d'un  bon  ministi-e  de  l'intérieur  ;  c'est  sous 
son  ministère  que  fut  renouvelée  l'exposition  royale  des  produits 
de  l'industrie ,  cette  magnifique  solennité  où  tant  de  merveilles 
étaient  offertes  à  l'orgueil  national  et  aux  récompenses  royales, 
Louis  XVIII,  qui  aimait  les  grandes  choses,  approuva  cette  belle 
pensée  :  il  devait  y  avoir  des  expositions  au  moins  toutes  les 
quatre  années.  Un  conseil  général  d'agriculture  fut  également 
fondé  par  le  soin  du  ministre  de  l'intérieur.  M.  Decazes  exposa 
encore  au  Roi  que  pour  donner  une  haute  impulsion  à  toutes  les 
grandes  méthodes  d'agriculture,  pour  seconder  la  réunion  par- 
ticulière d'hommes  laborieux  qui  s'occupaient  à  féconder  les 
champs,  il  sarait  utile  de  créer  un  conseil  général  de  dix  mem- 
bres auprès  du  ministre  de  l'intérieur,  lequel,  sous  sa  prési-^ 
dence,  donnerait  son  avis  sur  les  questions  de  législation  et  d'ad<> 
ministration ,  et  sur  les  projets  et  Mémoires  relatifs  à  l'agricul- 
ture. Le  choix  des  membres  de  ce  conseil  montra  avec  quelle 
impartialité  procédait  le  ministre;  aucune  opinion  n'en  fut  ex- 
clue :  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld-Liancourt,  qui  était  alors 
comme  le  symbole  nobiliaire  du  parti  de  l'opposition,  fut  porté 
en  tête  de  la  liste;  le  ministre  désigna  MM.  Morel  de  Vindé,  le 
comte  Chaptal,  le  baron  Ramond ,  Texier ,  le  comte  de  Lastey-- 
rie,  Huzard,  Bosc ,  Hachette  et  Thouin;  tous  ces  membres 
avaient  une  spécialité ,  de  la  popularité  surtout ,  et  le  ministre 
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cherchait  à  les  attacher  à  la  Maison  de  Bourbon.  Ainsi, 
M.  Decazes  avait  eu  Tart  d'attirer  à  son  système  deux  hommes 
qui,  appartenant  à  la  haute  noblesse  mécontente,  exercèrent  une 
certaine  influence  sur  le  parti  de  l'opposition ,  le  duc  de  Choi- 
seul  et  le  duc  de  Liancourt;  il  fallait  si  peu  de  chose  en  effet, 
quelque  vanité  de  cour  et  de  gouvernement  peut-être,  pour  at* 
tacher  au  char  de  la  Restauration  ces  aînés  de  deux  familles 
illustres  et  dévouées  '•  Des  commissions  particulières  d'admi- 
nistration et  d'utilité  publique  furent  fondées  au  ministère  de 
l'intérieur;  la  garde  nationale  elle-même,  rendue  à  sa  destina-- 
tion  toute  municipale,  fut  placée  sous  la  surveillance  d'un  co- 
mité composé  du  duc  de  Choiseul,  de  MM.  Allent,  Temaux,  de 
M.  le  duc  de  Gastries,  et  de  M.  de  Wendei;  une  commission, 
chargée  de  méditer  et  préparer  une  loi  municipale ,  s'organisa 
sous  la  présidence  de  M.  Guizot;  l'École  de  droit  reçut  un  nou- 
vel éclat  par  la  fondation  de  chaires  où  le  droit  public ,  le  droit 
administratif,  l'histoire  philosophique  du  droit  romain ,  durent 
être  professés.  La  plus  importante ,  la  plus  philanthropique  de 
toutes  ces  institutions,  fut  la  création  du  conseil  général  des  pri- 
sons. C'est  à  la  Restauration  qu'on  doit  surtout  cette  sollicitude 
de  l'autorité  pour  le  sort  des  prisonniers;  la  Révolution  et  l'Em- 
pire n'y  avaient  jamais  songé  ;  les  gouvernements  violents  ou  tra- 
cassiers  n'ont  qu'une  pensée,  se  débarrasser  de  leurs  ennemis,  et 
qu'importent  les  souffrances  ,  les  ennuis  des  cachots  I  II  appar- 
tenait à  un  trône  légitime  et  réparateur  d'associer  toutes  Ie3 
hautes  classes  au  sort  des  prisonniers,  et  de  placer  un  prince  de 
la  Famille  royale,  l'héritier  de  la  couronne,  à  la  tête  de  cette  fon- 
dation pieuse  qui  remontait  à  St. -Louis.  Le  rapport  qui  fut  pré- 
senté au  Roi  exposait  les  améliorations  déjà  faites  depuis  1814; 
de  nouvelles  prisons-modèles  avaient  été  achevées;  la  nourri- 
ture ,  le  coucher ,  le  vêtement  des  prisonniers,  avaient  été  plus 
soignés.  On  s'était  occupé  de  leur  instruction  morale.  Le  but 

'  M.  de  Choiseul  était  d'ailleurs  un  peu  froid  avec  Topinion  libérale, 
à  roccasion  d'an  procès  qa*il  avait  intenté  é  un  de  ses  acquéreurs  de 
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qu'on  devait  se  proposer  dans  un  bon  système  de  prison  était  de 
n'infliger  aux  détenus  aucune  peine  qui  dépassât  ceUe  que  la  loi 
avait  voulu  leur  faire  subir  eu  les  privant  de  la  liberté.  Il  était 
du  devoir,  comme  de  Tintérêt  de  la  société ,  d'exiger  qu'aucun 
soin  ne  fût  négligé  pour  opérer  la  réforme  morale  de  celui  qui 
devait  rentrer  un  jour  dans  son  sein.  Le  ministre ,  pour  attein- 
dre ce  résultat ,  proposait  la  formation  d'uue  société  qui  pren- 
drait le  titre  de  Société  royale  des  prisons.  Le  duc  de  La  Ro- 
chefoucauld et  le  vicomte  Mathieu  de  Montmorency,  d'opinions 
si  diverses ,  mais  tous  deux  d'une  vertu  si  pure ,  furent  appelés 
également  dans  ce  conseil,  et  avec  eux  le  maréchal  Snchet,  le 
duc  de  Broglie ,  MM.  Delessert ,  de  Marbois,  d'Aligre,  de  Cate- 
lan,  Chaptal,  Pasquier,  Daru,  Mollien,  Saint- Aulaire ,  Bigot  de 
Préameneu,  Lévi,  Delaître ,  Tabbé  Desjardins ,  Guizot ,  Alexan- 
dre Delaborde,  Cottu,  Parizet.  Le  ministre  n'avait  point  exa- 
miné la  couleur  des  opinions  et  les  bancs  sur  lesquels  chacun  de 
ces  membres  siégeait.  Il  rêvait  une  grande  fusion  de  souvenirs  et 
de  sentiments  politiques  :  était-ce  une  illusion  ?  Elle  était  celle 
du  Roi  ;  elle  plaisait  à  son  esprit  et  rentrait  dans  le  rôle  qu'il 
s'était  proposé,  celui  de  Henri  IV  après  la  Ligue.  Ce  conseil  gé- 
néral des  prisons  prit  plus  tard  un  ascendant  tout  politique  sous 
la  direction  de  M.  le  duc  d'Angouléme.  M.  Decazes  voulait  en- 
vironner le  duc  d'Angoulême  d'une  grande  popularité.  S.  A.  R. 
avait  parcouru  toutes  les  provinces  que  venait  d'évacuer  l'armée 
d'occupation ,  et  partout  elle  exprima  des  sentiments  français. 
La  tournée  de  M.  le  duc  d'Angouléme  fut  très-favorable  à  la  Mai- 
son de  Bourbon.  Elle  mêlait  le  drapeau  blanc  à  une  idée  de  dé- 
livrance de  la  patrie.  Je  ne  sache  pas  qu'à  aucune  époque,  même 
les  plus  brillantes  de  l'Empire,  on  ait  plus  fait  pour  l'avancement 
de  la  nation  ;  la  faute  capitale  de  M.  Decazes  fut  alors  de  se 
montrer  trop  hostile  aux  Royalistes.  C'était  sans  doute  dans  sa 
situation,  car  il  devait  chercher  une  majorité  dans  la  gauche,  et 
cette  majorité  ne  pouvait  arriver  que  par  les  places  et  les  posi- 
tions politiques;  la  Minerve  l'imposait  ;  c'était  une  guerre  aux 
fonctionnaires  publics,  et  M.  Decazes  comprenait  bienleder- 
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nier  mot  de  ces  grandes  hostilités  contre  les  fonctionnaires  roya- 
listes. Le  choix  des  préfets  s'était  ressenti  de  cette  nécessité;  ce 
fut  bien  autre  chose  pour  les  sous-préfets ,  fonctions  plus  obs- 
cures et  dans  lesquelles  il  était  facile  de  faire  entrer  les  libéraux 
de  second  rang.  Il  y  en  eut  beaucoup  de  rappelés;  deux  listes 
très-nombreuses  de  sous-préfets  furent  arrêtées  à  travers  les 
vives  oppositions  du  château;  des  pensions  de  retraites  furent 
accordées  à  plusieurs  des  préfets  de  TËmpire ,  à  des  fonction- 
naires des  Cent-Jours.  Tout  fut  ordonnancé,  même  les  tentures 
et  les  musiciens  qui  avaient  servi  au  Ghamp-de-Mai. 

Dans  l'administration  de  la  justice,  M.  de  Serres  montrait 
également  une  vive  soUicitude  pour  les  intérêts  de  la  liberté  in- 
dividuelle. J'ai  sous  les  yeux  une  circulaire  particulière  du 
ministre  aux  procureurs  généraux  sur  les  arrestations  même 
judiciaires,  admirable  témoignage  de  ce  respect  que  la  Restau- 
ration portait  à  la  liberté  des  personnes;  je  ne  puis  résister 
au  désir  de  la  faire  connaître.  «  Des  réclamations  nombreuses  ont 
signalé  dans  ces  derniers  temps  divers  abus  dans  l'instruction 
des  procédures  criminelles;  ces  plaintes  peuvent  n'être  pas 
exemptes  d'exagération.  Il  paraît  cependant  que  plusieurs  ne 
sont  que  trop  fondées.  Je  crois  donc  utile  de  retracer,  sur  chacun 
de  ces  points,  les  principes  à  la  stricte  application  desquels  vous 
devez  sans  cesse  rappeler  les  procureurs  du  roi ,  les  juges  d'in- 
struction, et  chacun  des  agents  judiciaires  qui  vous  sont  subor- 
donnés. »  Le  ministre  voulait  que  lorsqu'il  ne  s'agissait  que  d'un 
simple  délit ,  le  juge  se  bornât  à  décerner  un  mandat  de  com- 
parution, et  ne  jamais  le  convertir  en  mandat  de  dépôt,  à  moins 
qu'il  n'existât  de  motifs  graves  et  que  l'individu  ne  présentât  au- 
cune garantie  ;  lorsqu'il  s'agissait  d'un  crime ,  cas  où  le  mandat 
de  dépôt  était  immédiatement  autorisé, la  dénonciation  ou  la 
plainte  n'étaient  pas  des  indices  suffisants ,  il  fallait  des  probabi- 
lités capables  de  convaincre  la  conscience  du  magistrat  ;  et ,  en 
tous  les  cas,  le  mandat  de  dépôt  ne  pouvait  être  décerné  qu'siprès 
l'interrogatoire  de  l'inculpé.  «  En  pareille  circonstance,  disait  le 
ministre ,  la  circonspection  des  magistrats  doit  être  aussi  pour 
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tous  les  citoyens  une  sauvegarde.  Eu  matière  de  simple  délit,  le 
magistrat  devait  toujours  accorder  la  liberté  sous  caution.  L'in^ 
terdiction  de  communiquer  imposée  à  un  prisonnier  ne  devait 
Têtre  que  dans  des  cas  rares.  L'emploi  indilTérent  de  cette  me-^ 
sure  contre  tous  les  prisonniers  était  trop  évidemment  contraire 
à  la  bonne  administi*ation  de  la  justice  et  aux  droits  de  Thuma* 
nité ,  pour  en  user  en  d'autres  circonstances  que  lorsqu'il  serait 
impérieusement  commandé  par  la  nécessité  de  l'instruction* 
Cette  instruction  devait  être  prompte.  Le  ministre  avait  été  aussi 
profondément  étonné  qu'affecté  de  ce  qae  des  procédures  avalent 
duré  plusieurs  mois;  les  motifs,  de  quelque  nature  qu'ils  fussent, 
ne  pouvaient  autoriser  le  juge  d'instruction  à  suspendre  les  in- 
formations, lorsque  le  procès  présentait  d'ailleurs  des  indices 
suffisants.  «  Attachez-vous ,  continuait  le  ministre,  à  imprimer 
fortement  cette  vérité  aux  magistrats  instructeurs,  que  la  célé- 
rité dans  les  informations  est  pour  eux  un  devoir  impérieux ,  et 
qu'ils  se  chargent  d'une  grande  responsabilité  lorsque  sans  une 
nécessité  évidente  il  les  prolongent  au  delà  du  temps  suffisant.  » 
Quand  M.  de  Serres  s'exprimait  ainsi  au  nom  de  la  justice, 
les  bannis  continuaient  à  recevoir  la  permission  de  rentrer  dans 
la  patrie  ;  le  principal  acteur  des  événements  des  Cent-Jours , 
M.  Maret,  obtint  cette  autorisation.  Je  ne  me  suis  jamais  bien 
expliqué  cette  importance  attachée  à  M.  Maret,  esprit  exact,  mais 
sans  grande  portée  politique.  M.  Maret  n'avait  rien  de  très- 
menaçant  pour  la  dynastie  ;  il  avait  même  contracté  sous  l'Empire 
cette  obséquiosité  politique  pour  le  pouvoir  qui  provoque  et 
justifie  tous  les  actes  de  force  et  de  conservation.  Le  Gouver- 
nement ne  demandait  qu'une  chose  aux  bannis,   c'était  un 
acte  de  soumission.   Louis  XVIII  refusait  rarement  alors  la 
grâce  d'un  proscrit.  11  n'y  eut  d'exception  que  pour  quelques 
hommes  dangereux,  ou  qui,  par   la  témérité  de  certaines 
protestations,  insultaient  encore  la  royauté  légitime.  La  conduite 
dans  les  Cent-Jours  fut  entièrement  oubliée,  et  ici,  de  quels 
regrets  l'âme  n'est-elle  pas  saisie  au  souvenir  des  illustres 
victimes  des  violences  de  1815 1  Quelques  années  plus  tard ,  ils 
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fassent  rentrés  daniï  leurs  foyers ,  et  la  patrie  en  deuil  n'aurait 
pas  eu  à  voiler  d*un  crêpe  funèbre  des  cendres  glorieuses  I  Tous 
les  efforts  du  ministre  furent  employés  à  réparer  les  infortunes 
des  bannis;  jamais  écrivain  n*implora  vainement  Tappui  de 
M.  Decazes.  II  accorda  des  faveurs  à  un  grand  nombre.  Quelque- 
fois Fécrivain,  en  sortant  de  recevoir  une  grâce  du  ministre,  al- 
lait sous  main  travailler  dans  les  feuilles  ardentes,  où  le  ministre 
et  son  système  n'étaient  pas  ménagés.  Une  justice  à  rendre  alors 
au  cabinet  DessoUe,  c'est  qu'il  ne  considéra  jamais  l'opinion 
quand  il  s'agit  d'une  place  scientifique.  M.  Daunou,  ancien  con- 
ventionnel, présenté  pour  une  chaire  au  collège  de  France,  fut 
nommé ,  et  fe  Moniteur  parla  de  l'homme  éclairé ,  du  savant  pro- 
fesseur dont  le  collège  de  France  venait  de  s'enrichir.  Mainte- 
nant ,  que  l'on  juge  à  travers  quelles  difficultés  toutes  ces  conces- 
sions étaient  faites!  de  quels  obstacles  le  ministère  était  environné! 
M.  le  ^maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  nommait-il  un  vieil  officier, 
faisait-il  la  moindre  ordonnance  sur  l'armée ,  M.  Decazes  rappe- 
lait-il un  proscrit ,  aussitôt  les  ministres  étaient  dénoncés  et  obli- 
gés de  se  défendre  d'une  résolution  généreuse  comme  d'une  mau- 
vaise action.  D'ailleurs  les  Royalistes  avaient-ils  tout  à  fait  tort  de 
s'alarmer  de  la  tendance  des  esprits  et  du  Gouvernement  ?  Les 
indépendants ,  fiers  de  leurs  succès ,  ne  gardaient  plus  de  me- 
sure. Ils  se  refusèrent  dans  les  élections  à  toute  espèce  de  trans- 
action; ils  voulaient  leurs  candidats  et  aucun  autre.  Trois  élec- 
tions restaient  à  faire  pour  compléter  la  dernière  série.  Les  noms 
qui  sortirent  de  l'urne  électorale  étaient  tous  choisis  dans  l'ex- 
trême gauche ,  ce  furent  ceux  de  MM,  Daunou,  Saint-Aignan  et 
Benjamin-Constant.  N'était-ce  pas  le  cas  de  reconnaître  qu'une 
loi  d'élection  qui  donnait  de  tels  résultats,  était  évidemment  dan** 
gereuse  pour  la  Maison  de  Bourbon  ?  Le  ministre  trouvait-il  au 
moins  appui  dans  la  Chambre  auprès  de  cette  opinion  libérale 
qu'il  soutenait  si  chaudement  ?  Au  contraire ,  cette  opinion  le 
harcelait  à  outrance ,  sans  lui  faire  la  moindre  concession.  Le 
ministre  des  finances  avait  présenté  une  loi  sur  le  monopole  du 
tabac*  Ce  projet  devint  l'arène  d'une  espèce  de  pugilat  d'économie 
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domestique.  L'opposition  libérale  fit  ici  de  grandes  professions  de 
principes;  ce  furent  des  paroles  ardentes  et  presque  factieuses  au 
profit  des  consommateurs  :  on  déclama  contre  le  monopole.  Ce 
fut  bien  autre  chose  à  l'occasion  des  pétitions;  tous  les  désordres 
trouvaient  de  l'écho  dans  la  gauche  ;  jamais  elle  ne  se  montrait 
satisfaite  des  concessions  du  Gouvernement  ;  elle  se  manifestait 
impatiente ,  irritable  !  Les  journaux  surtout  ne  ménageaient  rien. 
II  est  plus  facile  aujourd'hui  de  parler  sérieusement  et  rai- 
sonnablement sur  la  presse.  Ceux  qui  en  furent  les  plus  absolus 
partisans  sous  la  Restauration  commencent  à  s'effrayer  de  ses 
licences  et  à  comprendre  la  possibilité  des  lois  d'exception.  J'ai 
entendu  même  des  journalistes  devenus  administrateurs  dé- 
clamer avec  beaucoup  de  violence  contre  les  journaux  et  cette 
liberté  absolue  dont  ils  ont  usé  si  largement  sous  la  Restaura- 
tion. Il  me  sera  donc  permis  au  moins ,  pour  constater  un  fait, 
dédire  que  la  loi  sur  la  presse  de  1819  fut  une  concession  im- 
mense que  le  ministère  fit  au  parti  des  indépendants.  D'où  vient 
donc  qu'elle  fut  si  vivement  attaquée?  Dans  les  journaux ,  à  la 
tribune,  on  la  présenta  comme  attentatoire  aux  droits  de  la  pro- 
priété ,  comme  un  coup  mortel  porté  à  la  liberté  de  la  presse. 
Il  y  eut  même  des  écrivains  qui  dirent  :  Rendez-nom  la  censure  ! 
Cette  loi  renfermait  pourtant  les  deux  grands  principes  sur  les- 
quels est  fondée  toute  cette  liberté  :  la  publication  des  écrits 
sans  la  censure  préalable,  et  le  jury  pour  juger  les  délits  et  .les 
apprécier.  C'est  une  chose  à  remarquer  que  les  partis  triom- 
phants se  soient  toujours  écriés  :  «  Supprimez,  arrêtez  les 
journaux,  c'est  de  la  licence!  c'est  du  désordre!  »  et  puis,  que 
les  journaux  aient  toujours  paru  plus  puissants ,  plus  actifs 
sur  l'opinion!  £n  l'état  de  la  civilisation,  avec  ses  besoins, 
c'est  une  illusion  pour  le  Pouvoir,  de  croire  possible  de 
détruire  la  presse;  la  presse  est  une  autorité  d'intelligence 
qu'on  ne  peut  arrêter  qu'instantanément  et  d'une  manière  ex- 
ceptionnelle ;  les  feuilles  publiques  sont  devenues  un  besoin  de 
l'état  social.  Il  n'existe  aucune  force  humaine  qui  puisse  en 
frapper  la  circulation.  J'ajoute  que  je  ne  comprendrais  pas  un 
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Gouvernement  qui  ne  se  préoccuperait  pas  de  la  presse ,  et  de  la 
diriger  surtout;  la  presse  pourrait  être  neutralisée  par  le  talent, 
par  toutes  les  puissances  dont  un  Gouvernement  dispose.  Le 
projet  de  loi  présenté  par  M.  de  Serres  avait  été  longtemps 
élaboré  au  Conseil  d'État  et  discuté  au  Conseil  des  ministres.  Ce 
fut  un  Code  complet  sur  la  liberté  de  la  presse  et  les  délits 
auxquels  elle  peut  donner  lieu.    Il  fut  Toeuvre  commune  de 
MM.  de  Serres,  Royer-CoUard ,  Guizot,  et  de  cette  fraction 
de  doctrinaires  qu'on  pouvait  accuser  de  se  perdre  dans  des 
principes  trop  absolus,  mais  auxquels  on  ne  peut  refuser  les  lu- 
mières et  la  science.  M.  de  Serres  exposa  avec  une  grande 
clarté  la  théorie  du  projet  de  loi  qu'il  soumettait  aux  Chambres. 
Telle  était  la  situation  des  esprits  que  de  tous  les  côtés  on  de- 
mandait une  loi  sur  la  liberté  des  journaux.  Libéraux  et  Roya- 
listes en  sentaient  également  le  besoin.  Le  travail  de  M.  de 
Serres  ne  pouvait  donc  trouver  des  difficultés  que  pour  les  dé- 
tails. Il  embrassait  toute  la  législation  en  trois  parties  distinctes  : 
1^  la  classification  des  délits;  2*'.  la  procédure  au  moyen  de  la- 
quelle ces  délits  étaient  poursuivis  ;  3°.  enfin,  les  règles  particu- 
lières et  les  garanties  qui  devaient  protéger  et  réprimer  tout  à 
la  fois  la  presse  périodique.  Le  premier  projet  ne  pouvait  prêter 
qu'à  des  amendements  de  détails;  M.  de  Serres  était  parti  d'une 
idée  large  et  simple.  «  La  presse,  avait-il  dit,  n'est  pas  et  ne 
peut  pas  être  considérée  comme  un  délit  ou  l'occasion  d'un  délit 
particulier  ;  elle  n'est  qu'un  instrument  par  lequel  on  commet 
les  délits  ordinaires,  tels  qu'ils  sont  réglés  parle  Code  pénal.  La 
commission  nommée  pour  l'examen  de  ce  premier  projet  de  loi 
se  composait  de  MM.  Delong,  Carré,  Courvoisier,  Becquey, 
Paccard,  Manuel,  le  comte  de  Bondy,  Camille-Jordan  et  Pas- 
quier.  La  majorité  était  donc  centre  gauche  ;  personne  n'avait 
été  exclu.  M.  Manuel  se  trouvait  lui-même  membre  de  la  com- 
mission. Quelle  objection  pouvait-on  faire  contre  un  projet  de 
loi,  immense  concession  de  la  Couronne?  Cependant,  MM.  Ben- 
jamin-Constant et  Manuel  cherchèrent  à  démolir  quelques-uns 
des  articles,  et  par  une  persévérance  que  je  ne  saurais  qualifier 
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que  comme  une  taquinerie  ou  une  maladresse,  ils  s*attachèrent 
à  démontrer  que  Farticle  qui  protégeait  d'une  manière  spéciale 
la  royauté  et  punissait  particulièrement  les  crimes  contre  l'auto- 
rité royale ,  était  une  superfétation.  Le  second  projet  de  loi  sur 
la  procédure  accordait  le  jury  en  matière  de  presse;  cette  dis- 
position généreuse  ne  sauva  pas  le  ministère  des  vives  atteintes 
des  indépendants;  tout  le  système  de  procédure  établi  par  le 
projet  de  loi  fut  attaqué;  M.  de  Serres  montra  dans  toute  cette 
discussion  un  talent  éminent  :  quoique  son  débit  eût  quelcpie 
chose  de  difficile ,  de  maladif,  il  fut  brillant,  supérieur  à  la  tri* 
bune,  et  il  y  parut  jusqu'à  dix  fois  dans  une  seule  séance;  la 
Chambre  était  étonnée  de  cette  facilité  puissante  qui  ramassait 
et  discutait  toutes  les  objections  avec  une  supériorité  remar- 
quaMe.  M.  de  Serres  dit  tout  haut  sa  pensée ,  peut-être  avec  one 
sincérité  et  un  entraînement  qui  ne  fut  pas  toujours  habile;  il 
se  laissa  aller  jusqu'à  proclamer  que  la  majorité  de  la  Convention 
était  bonne.  C'était  une  vérité,  peut-être,  mais  une  de  ces  vé- 
rités qu'il  fallait  laisser  à  l'histoire  sans  la  jeter  dauR  une  Chambre 
en  présence  d'une  royauté  restaurée  et  d'une  opinion  ardente 
qui  tirait  parti  des  moindres  circonstances  pour  calomnier  le 
ministère  DessoUe.  Ce  fut  sur  le  troisième  projet  qui  rendait  la 
liberté  aux  journaux  que  les  objections  du  parti  des  indépendants 
se  montrèrent  plus  ardentes,  phis  implacables;  MM.  Benjamin- 
Constant,  Manuel,  La  Fayette  et  Corcelles  attaquèrent  tout  a  la 
fois  le  système  des  cautionnements ,  indispensable  garantie  pour 
une  industrie  qui  pouvait  être  la  cause  de  tant  de  délits,  et  le 
système  particulier  de  pénalité,  et  les  éditeurs  responsables  et 
le  dépôt;  le  projet  considérait  les  journaux  comme  un  mode 
spécial  de  publication ,  et  par  conséquent  il  voulait  aussi  le  sou- 
mettre à  des  garanties  spéciales;  les  indépendants  n'y  voyaient 
qu'une  forme  ordinaire  de  publicité,  laquelle  devait  rentrer 
dans  le  droit  commun.  Cependant  le  projet  fut  adopte  avec  de 
légères  modifications;  toute  la  gauche  raisonnable,  le  centre 
gauche ,  les  doctrinaires ,  se  réunirent  pour  en  voter  l'adoption. 
Dans  toute  cette  discussion  le  côté  droit  s'effaça  ;  il  voulait  la 
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liberté  de  la  presse,  comme  tout  parti  qui  n*est  pas  au  pouvoir; 
en  se  di^ensant  de  prendre  la  responsabilité  du  projet  ;  il  ne  vou- 
lait pas  subir  rimpq)ularité  attachée  à  une  opposition  systématique 
contre  des  dispositions  libérales.  Il  s'appliqua  donc  à  une  petite 
opposition  contre  la  disposition  qui  touchait  à  la  religion.  Ainsi, 
il  aurait  voulu  que  le  mot  religion  de  l'État  fût  prononcé  dans 
la  loi,  et  qu'on  ne  pût  pas  dire  plus  tard  que  la  loi  était  athée; 
M.  de  Marcellus  fit  profession  de  foi  de  catholicisme  à  la  tri- 
bune,  ou ,  comme  il  le  dit  lui-même,  il  confessa  sa  foi,  à  l'imi- 
tation des  martyrs,  ce  qui  n'était  alors  ni  dangereux  ni  utile. 

La  vivacité  cpii  avait  présidé  à  cette  discussion  ne  per- 
mettait pas  au  ministère  de  s'abandonner  tout  à  fait  aux  doc- 
trines de  la  gauche.  Le  Gouvernement  tout  entier  aurait  péri , 
confié  en  de  telles  mains.  La  loi  sur  la  responsabilité  ministé- 
rielle, après  un  rapport  remarquable  de  M.  de  Gourvoisier,  n'avait 
pas  même  été  discutée.  Il  y  avait  commencement  de  guerre, 
hostilité  menaçante  entre  l'extrême  gauche  et  le  Cabinet;  il 
existait  bien  une  partie  de  cette  gauche  plus  modérée,  se  réu- 
nissant chez  M.  Ternayx,  qui  votait  avec  le  Pouvoir;  mais  par 
la  force  des  choses,  par  l'action  des  journaux  libres,  ne  devait- 
elle  pas  être  entraînée  tôt  ou  tard  à  voter  avec  l'extrémité  de  son 
opinion?  Assurément  dans  l'intimité  M.  Benjamin-Constant 
avouait  que  le  ministère  marchait  bien ,  qu'il  faisait  les  conces- 
sions nécessaires;  mais  M.  Constant  l'aurait-il  proclamé  à  la 
tribune,  ou  écrit  dans  les  feuilles  publiques?  Telle  est  la  condi- 
tion des  hommes  éclairés ,  placés  dans  les  partis  extrêmes.  Ils  ne 
sont  jamais  eux-mêmes ,  votent  souvent  contre  leur  conviction , 
et  voilà  ce  qui  use  si  vite  ces  belles  vies  de  tribune  et  de  parle- 
ment! M.  de  Serres  avait  acquis  une  grande  popularité  libérale 
par  sa  brillante  discussion  de  la  presse;  il  recevait  partout  des 
éloges,  et  on  cherchait  à  l'entourer  pour  le  pousser  à  des  con- 
cessions nouvelles  ;  il  prenait  le  premier  rang  dans  le  ministère 
vis^à-vis  l'opinion,  ce  qui  devait  blesser  M.  Decazes;  à  la  cour, 
au  contraire ,  M.  de  Serres  était  attaqué  ;  on  ne  lui  pardonnait 
pas  ce  qu'on  appelait  l'éloge  de  la  Convention ,  et  ce  qui  avait 
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plus  vivement  frappé  encore,  sa  dissertation  indifférente  sur  la 
morale  religieuse.  Tout  à  coup  la  réputation  libérale  de  M.  de 
Serres  s'effaça  à  Toccasion  des  pétitions  sur  les  bannis.  Le  Roi 
avait  beaucoup  fait  pour  le  rappel  des  bannis;  la  gauche  solli- 
cita des  pétitions  pour  une  rentrée  en  masse;  ce  n*était  plus 
une  soumission  individuelle  qu*on  offrait  au  nom  des  coupables, 
mais  un  pardon  légal,  une  amnistie  indépendante  de  la  clémence 
royale,  sollicitée  et  obtenue  par  Tintervention  de  la  Chambre. 
M.  Dessolle  pensait  que  l'initiative  de  la  Chambre  pouvait  servir 
l'intention  du  Cabinet  pour  le  rappel  des  bannis;  M.  Decazes 
croyait  au  contraire  que  si  Ton  forçait  la  main  au  Roi,  il  serait 
plus  difficile  d'obtenir  les  actes  de  sa  clémence  ;  M.  de  Caumartin 
avait  été  désigné  comme  rapporteur  pour  conclure  au  renvoi  de 
la  pétition  au  Conseil  des  ministres.  Au  moment  de  la  séance 
même,  sur  les  observations  de  M.  Decazes,  la  majorité  se  décida 
pour  l'ordre  du  jour,  et  désigna  M.  de  Cotton  pour  rapporteur. 
Celui-ci  disait  :  «  La  bonté  inaltérable  du  Roi  a  fait  fléchir  pour 
beaucoup  d'entre  les  bannis  la  rigueur  de  la  loi,  terminé  l'exil 
de  ceux  qu'un  regret  sincère  et  le  poids,de  l'infortune  ont  portés 
à  l'implorer;  ils  peuvent  toujours  y  faire  entendre  les  expressions 
de  leur  douleur  et  de  leur  repentir  ;  mais  nous  à  qui  rien  ne 
peut  faire  apprécier  ni  l'étendue  ni  la  gravité  des  torts  qui  pè- 
sent sur  chaque  individu,  ni  leur  sentiment,  ni  leur  conduite 
présente ,  ni  l'effet  de  leur  conduite  future  et  générale ,  nous  ap- 
partient-il de  déclarer  que  le  Trône  peut  cesser  de  veiller  à  sa 
propre  conservation?  »  Alors  M.  de  Serres  fit  entendre  d'élo- 
quentes paroles.  «  Dans  les  pétitions  qui  sont  présentées,  on  re- 
marquera ,  dit  le  ministre ,  qu'il  n'est  pas  seulement  question 
des  individus  temporairement  exilés  en  vertu  de  l'article  II  de 
la  loi  du  12  janvier  1816,  mais  de  tous  les  individus  indistinc- 
tement qui  ont  été  bannis  par  cette  loi ,  de  telle  sorte  que  les 
pétitions  s'appliquent  non-seulement  aux  régicides,  mais  à  la 
famille  de  Bonaparte  elle-même.  Lorsque  la  déplorable  journée 
du  20  mars  eut  apparu  au  milieu  de  la  consternation  pro- 
fonde de  tous  les  bons  citoyens  et  de  la  joie  d'un  petit  nombre 
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de  perturbateurs,  lorsque  des  confins  de  l'Asie  aux  rives  de 
rocéan  l'Europe  se  fut  ébranlée ,  que  la  France  se  vit  envahie 
par  des  millions  de  soldats  étrangers ,  lorsqu'elle  eut  été  dé- 
pouillée de  sa  fortune,  de  ses  monuments  et  que  son  territoire 
eut  été  démembré ,  chacun  sentit  que  le  premier  besoin  de 
l'État  était  de  défendre  la  royauté  par  des  mesures  sévères 
et  préservatrices  de  calamités  nouvelles;  alors  s'éleva  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  individus  qui  avaient  concouru  par  leur 
vote  à  la  mort  de  Louis  XVI  devaient  être  éloignés  du  terri- 
toire français;  chacun  connaît  avec  quelle  persistance  généreuse 
la  démence  royale  lutta  contre  la  proposition  de  leur  bannisse- 
ment Des  hommes  connus  par  leur  dévouement  sans  bornes 
à  la  cause  royale  et  aux  principes  constitutionnels  soutinrent 
la  proposition  d'amnistie  entière  faite  par  le  Roi.  Mais  quand  il 
en  fut  autrement  décidé,  quand  l'arrêt  eut  été  prononcé,  l'arrêt 
fut  irrévocable.  Il  faut  donc  établir  une  distinction  entre  les  in- 
dividus frappés  par  la  loi  de  1816.  Dans  une  catégorie  irrévo- 
cable doivent  être  placés  la  famille  de  Bonaparte  et  les  votants; 
quant  à  ceux  frappés  par  l'article  II,  ils  ne  sont  et  ne  peuvent 
être  frappés  que  temporairement.  »>  Le  garde-des-sceaux  ainsi  se 
résumait  :  «  A  l'égard  des  régicides,  jamais;  à  l'égard  des  in- 
dividus temporairement  exilés,  confiance  entière  dans  la  bonté 
du  Roi.  »  Ici  l'extrême  gauche  se  sépara  complètement  du 
ministère;  M.  de  Serres  avait  prononcé  cette  expression  absolue 
de  jamais;  elle  fut  commentée  dans  les  journaux  et  incriminée 
avec  fureur.  M.  de  Serres  et  le  Conseil  des  ministres  furent 
effrayés  de  l'effet  produit  ;  on  ajouta  dans  le  texte  du  Moniteur 
la  phrase  suivante  :  A  l'égard  des  régicides,  jamais ,  sauf  la 
tolérance  accordée  par  la  clémence  du  Roi  à  l'âge  et  aux  in^ 
firmités.  C'était  un  correctif  qui  ne  pouvait  calmer  les  indépen- 
dants. Les  hommes  parlementaires  ne  doivent  jamais  s'exprimer 
ainsi  à  la  tribune  par  des  expressions  solennelles  qui  restent 
comme  des  professions  de  principes,  et  qu'on  peut  rappeler  sans 
cesse  comme  un  reproche.  Et  d'ailleurs,  qui  peut  prononcer  le 
mot  jamais  en  politique  ! 
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Le  résultat  de  cette  discussion  fot  de  prouver  surtout  Hm- 
possibilité  mieux  constatée  encore  de  marcher  avec  la  gauche. 
Il  faUait  chercher  appui  autre  part,  un  appui  royaliste  et  natio- 
nal sans  révolution  !  M.  de  Serres,  commençant  dès  lors  k  se 
séparer  du  parti  de  la  gauche,  comprit  les  maux  qu*on  préparait 
à  la  Monarchie  ;  il  s'arrêta,  lui ,  homme  de  conscience  et  de 
lovauté,  et  forma  avec  le  timide  M.  Portai  un  commencement 
d*oppositi<Hi  dans  le  Conseil.  Cette  opposition  à  la  loi  d'élection 
devait  plus  tard  se  grossir  et  triompher  enfin  par  l'adhésion  de 
M.  Decazes.  On  ne  doit  point  omettre ,  à  l'occasion  de  cette 
discussion  sur  les  bannis ,  une  circonstance  qui  fit  alors  assez 
d'éclat ,  je  veux  parler  du  fameux  secret  de  M.  Bignon.  L^ora-* 
teur  fit  imiHÎmer  une  opinion  qu'il  n'avait  pu  prononcer  à  la 
tribune ,  et  dans  cette  opinion  il  menaça  le  Gouvernement  de 
la  révélation  d'un  secret  terrible  à  l'occasion  des  bannis  ;  les 
ministres  provoquèrent  M.  Bignon  à  plusieurs  reprises  de  s'ex- 
pliquer, sous  peine  de  le  flétrir  du  titre  de  calomniateur.  II  se 
tint  dans  une  inexplicable  réserve,  en  prétextant  l'intérêt  des 
bannis  eux-mêmes,  excuse  puérile,  car  la  publicité  d'un  fait 
ou  d'une  transaction  favorable  aux  proscrits  ne  pouvait  en  aucun 
cas  leur  nuire!  Poussé  à  bout,  M.  Bignon  fit  insinuer  qu'il 
s'agissait  de  la  ratification  par  le  Roi  de  la  convention  de  Paris 
en  1815,  et  de  laquelle  résultait  un  oubli  absolu  des  opinions. 
Si  c'était  là  le  secret  de  M,  Bignon ,  il  était  livré  depuis  long- 
temps à  la  discussion  ;  M,  Dupin  avait  commencé  à  le  plaider 
comme  un  moyen  de  défense  lors  du  procès  du  maréchal  Ney. 
Aurai -je  besoin  de  rappeler  qu'il  n'existait  aucune  ratification 
écrite  par  le  Roi ,  et  que  Louis  XVIII  n'avait  jamais  pris  d'en- 
gagement positif  et  explicite  à  ce  sujet?  La  prétention  de  M.  Bi* 
gnon  était  de  savoir  beaucoup  les  affaires ,  et  en  1815,  ainsi  que 
dans  toutes  les  transactions  qui  avaient  suivi  cette  époque  , 
M.  Bignon  n'avait  été  que  faiblement  initié.  M.  Bignon ,  comme 
M.  de  La  Fayette ,  comme  tous  les  plénipotentiaires  des  Cent- 
Jours,  avaient  été  joués  par  Fouché,  qui  ne  leur  avait  dit  que 
ce  qu'il  voulait  leur  laisser  croire  ;  Fouché ,  li  qui  la  parole  hu- 
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inaine  ne  coûtait  rien,  avait  promis  une  ratiQcation  solennelle 
pour  rassurer  les  timides ,  raffermir  les  incertains,  et  en  finir 
avec  cette  opposition  de  la  Chambre  des  Représentants ,  assez 
niaise  pour  s'être  mise  à  la  suite  du  ministre  de  la  police  et  le 
servir  dans  ses  petites  vengeances  contre  Napoléon ,  et  dans  ses 
calculs  d'avenir  et  de  restauration  bourbonnîenne  ! 

La  presse  prenait  déjà  une  attitude  menaçante  ;  tous  les  jour- 
naux devaient  périr  par  la  loi  politique.  On  Tavait  dit  et  écrit, 
et  pourtant  jamais  il  n*y  eut  plus  de  journaux  qu'après  cette  loL 
Chaque  parti ,  chaque  nuance  eut  ses  organes.  Le  Gouverne- 
ment n'avouait  que  le  Moniteur ,  mais  il  avait  pour  interprètes 
et  pour  défenseurs  o£Scieux  le  Journal  de  Paris  et  le  Journal 
des  Maires,  écrits  sous  une  commune  direction.  Le  ministère 
avait  confié  la  direction  du  Jomnal  de  Poiis  à  des  gens  d'es- 
prit, à  des  écrivains  d'habileté,  MM.  Yillemain,  Linguay, 
Ourry  ;  là  paraissaient  ces  déclarations  de  principe  reproduites 
ensuite  par  le  Moniteur,  les  articles  destinés  à  rassurer  l'opinion, 
à  exprimer  la  pensée  du  Gouvernement  On  y  faisait  souvent 
une  guerre  vive,  spirituelle  à  l'opposition.  Le  Journal  dei. 
Maires  était  sous  la  protection  spéciale  de  M.  Decazes.  Il  le 
destinait  à  éclairer  les  campagnes  et  à  porter  aux  communes 
les  intentions  ministérielles.  Le  Roi  lui-même  ne  dédaignait  pas 
de  rédiger  quelquefois  les  articles  de  ce  journal ,  et ,  comme  on 
le  pense  bien,  le  ministre  ne  manquait  pas  de  lui  dire  que  ces 
articles  avaient  produit  le  plus  grand  effet  Plus  tard  le  Moni- 
teur s'associa  des  écrivains  également  de  mérite,  et  chargés  de 
répondre  à  la  polémique  journalière  des  feuilles  p&iodiques. 
Sans  avoir  tout  à  fait  la  couleur  ministérielle,  le  Courrier  '  dé- 
fendait les  actes  du  ministère  DessoUe ,  expression  de  la  partie 
doctrinaire  du  Cabinet;  il  offrait,  comme  toute  cette  école,  de 
la  philosophie,  un  style  souvent  élevé,  mais  lourd  et  préten- 
tieux ;  le  Courrier  n'était  pas  populaire.  Quand  il  voulait  faire 

'  Il  n'avait  aacun  rapport  avec  le  Courrier  firançais  qui  a  succédé 
à  la  Renommée, 
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de  la  grâce,  de  la  plaisanterie ,  un  homme  d'esprit  disait  qu'il 
ressemblait  à  un  ours  qui  danse.  Il  avait  tout  le  talent  néces- 
saire pour  composer  un  livre ,  et  rien  de  ce  qui  fait  un  journal , 
c'est-à-dîre  cet  esprit  vif,  pressant,  cette  polémique  qui  atta- 
que et  dévore  un  principe  ou  une  réputation  politique.  Les 
principaux  rédacteurs  du  Courrier  étaient  MM.  de  Kératry, 
Royer-Collard.  Il  répondait  à  cette  nuance  de  la  Chambre  qui 
se  réunissait  chez  M.  Temaux.  Le  Constitutionnel  avait  adopté 
une  couleur  d'opposition  moins  fortement  prononcée  que  la 
Renommée  et  l'Indépendant.  La  mission  qu'il  s'était  donnée 
était  de  relever  les  griefs ,  d'admettre  les  plaintes  plus  ou  moins 
fondées  de  toutes  les  localités.  Y  avait-il  un  déni  de  justice ,  un 
petit  despotisme  des  maires  et  des  préfets,  tout  aussitôt  le 
Constitutionnel  s'élevait  contre  l'envahissement  du  pouvoir  par 
l'esprit  prêtre  ou  administratif.  Il  le  faisait  avec  tout  cet  exté- 
rieur d'impartialité  et  de  sincérité  qui  frappe  les  esprits.  Aussi 
sa  popularité  s'accroissait-elle  d'une  manière  immense.  Il  n'était 
pas  de  petit  commerçant  qui  n'eût  son  Constitutionnel.  Ce  titre 
plaisait  d'ailleurs.  Il  n'annonçait  pas  une  polémique  implacable 
contre  le  Pouvoir  ;  il  offrait  l'idée  d'une  défense  calme ,  impar- 
tiale ,  qui  conviait  les  esprits  aux  douceurs  d'un  régime  légal  et 
paternel  ;  et  puis  il  rappelait  la  gloire  des  vieux  soldats  ;  les  ba- 
tailles de  la  République  et  de  l'Empire ,  les  victoires  et  con- 
quêtes. Ce  journal  était  rédigé  par  les  mêmes  écrivains  que  /(i 
Minerve.  C'était  à  peu  près  le  même  ton,  les  mêmes  habitudes 
de  style,  le  même  talent  calme,  froid,  et  n'ayant  de  la  ver\e 
que  lorsque  M.  Etienne  lui  prêtait  sa  plume  mordante.  U Indé- 
pendant et  la  Renommée^  plus  vifs  et  plus  violents  que  le  Con- 
stitutionnel et  les  autres  organes  de  l'opposition ,  harcelaient  le 
Pouvoir  avec  vigueur.  Ils  étaient  rédigés  par  déjeunes  têtes 
profondément  aigries  contre  la  Restauration.  Les  uns ,  dévoués 
à  l'Empire  qu'ils  avaient  servi  avec  honneur,  regrettaient  Napo- 
léon et  ses  gloires.  Ces  écrivains  avaient  les  yeux  fixés  sur 
Sainte-Hélène  et  sur  le  grand  capitaine ,  que  leurs  vœux  rap- 
pelaient au  trône.  Les  autres,  nourris  d'idées  de  liberté  et  d'in- 
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dépendance  de  la  Patrie ,  voulaient  établir  en  France  un  sys- 
tème incompatible  avec  l'existence  de  la  Maison  de  Bourbon.  Ils 
déguisaient  à  peine  leurs  vœux ,  et  depuis  Finstilution  du  jury 
ils  comptaient  sur  Timpunité.  Ces  deux  journaux ,  qui  avaient 
une  grande  popularité  à  Paris ,  étaient  à  peine  connus  en  pro- 
vince, car  c*est  le  propre  des  opinions  ardentes  d'avoir  un 
cercle  bruyant ,  mais  peu  nombreux.  Après  ces  journaux ,  et 
placé  dans  une  catégorie  à  part ,  se  trouvait  le  Censeur  euro-* 
féen,  espèce  de  magister  à  férule ,  passant  en  revue  l'Europe 
et  les  Cabinets ,  la  France  et  ses  institutions.  Les  articles  du 
Censeur  étaient  ordinairement  froids  et  lourds.  Les  formes 
d*un  style  pesant  ne  réussissent  pas ,  ce  style  serait-il  très- 
constitutionnel  ;  aussi  MM.  Comte  et  Dunoyer  parlaient  à  un 
petit  nombre  d'abonnés.  Le  Gouvernement  fit  peut-être,  à  cette 
époque ,  un  peu  trop  d'attention  aux  pamphlets  très-peu  dan- 
gereux de  M.  Comte,  car  ils  n'allaient  ni  loin  ni  fort  La 
Bibliothèque  historique,  le  Nouvel  Homme  giis,  frappaient 
avec  une  grande  violence  et  souvent  avec  un  talent  très-distin- 
gué contre  la  Restauration  ;  ces  recueils  avaient  une  portée 
bien  plus  populaire  et  plus  redoutable  que  le  Censeur. 

Lesjournaux  royalistes,  je  le  dis  encore  avec  conviction,  avaient 
une  supériorité  marquée  sur  les  feuilles  libérales.  Lorsque  la 
censure  fut  abolie  et  la  liberté  rendue  aux  opinions,  chacun  des 
journaux  se  rangea  sous  une  bannière  spéciale.  Le  Journal  des 
Débats,  à  qui,  sous  Fempire  de  la  censure,  le  ministère  imp(H 
sait  ses  articles ,  passa  aux  opinions  royalistes  ;  il  y  avait  toujours 
là  un  grand  talent  de  style  ,  une  manière  hautaine ,  aristocra- 
tique dans  ses  querelles  avec  le  Pouvoir  ;  il  traitait  en  quelque 
sorte  de  puissance  à  puissance.  Rien  dans  le  parti  libéral  ne 
pouvait  se  comparer  à  Teffet  produit  par  les  articles  du  Journal 
des  Débats.  C'était  une  terreur  dans  le  camp  ministériel  quand 
on  savait  que  MM.  de  Chateaubriand  ou  Bertin  de  Vaux  aigui- 
saient leurs  armes.  Le  Journal  des  Débats  avait  surtout  cette 
énergie  d'expression  que  possède  éminemment  l'aristocratie  at- 
taquant une  autorité  qu'elle  regarde  en  face  »  parce  qu'elle  est 
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accoutumée  à  la  dominer.  A  côté  du  Journal  des  Débats ,  et 
dans  un  ordre  dldées  plus  religieusement  et  plus  monarchique- 
ment  absolues,  était  placée  la  Quotidienne,  aVec  ses  articles 
spirituels,  mordants,  quelquefois  mystiques  ou  colères.  £Ue 
était  essentiellement  la  feuille  de  la  cour  et  du  clergé.  Le  Journal 
des  Débats  avait  souvent  une  trop  grande  supériorité  d'idées 
pour  plaire  à  la  petite  aristocratie;  il  n'était  pas  assez  religieux 
et  trop  mondain.  La  Quotidienne  répondait  mieux  aux  besoins^ 
aux  impressions  du  parti  d'église  et  de  château  dont  elle  était 
le  journal  de  prédilection.  Les  rédacteurs  avaient  beaucoup  d'es- 
prit ,  mais  la.  première  condition  de  l'esprit  d'un  journaliste  est 
de  savoir  se  plier  aux  sentiments  etjusqu'aux  préjugés  de  Yoipi- 
nion  à  laqttdle  on  s'adresse.  Ensuite,  comme  dans  tous  lesparr 
tis ,  il  y  avait  un  journal  de  violences  et  de  personnalités  ;  triste 
condition  des  opinions  exagérées ,  elles  marchent  l'injure  à 
h  bouche,  s'abandonnant  pour  cela  aux  esprits  ardents,  à  ces 
troupes  légères,  aux  cosaques  du  parti.  Telle  était  la  mission  du 
Drapeau  blanc ,  dont  la  direction  était  confiée  à  M.  Martain- 
viUe.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  ce  journal  i  souvent  désavoué 
par  son  parti i  se  permettait  tout,  offenses  contre  le  Pouvoir, 
contre  le  Roi  lui-même.  On  ne  pouvait  refuser  à  M.  Martain- 
ville du  mordant,  de  la  verve  contre  la  Révolution  et  ses  parti- 
sans ,  mais  tout  cela  accompagné  de  je  ne  sais  quelle  expression 
injurieuse  i  menaçante  ;  c'était  une  plume  trempée  dans  la  lie 
des  partis. 

Dans  cette  grande  lutte  des  opinions  il  restait  peu  de  place  è^ 
la  popularité  des  ministres  ;  tout  était  soumisi  aux  coups  de  la 
liberté  de  la  presse,  liberté  al(»'s  sans  frein,  véritable  saturnale 
de  révolution.  Le  ministère ,  pour  lutter  aux  yeux  de  l'Europe 
contre  l'influence  de  la  presse  ou  des  rapports  secrets  et  des  in- 
sinuations qui  pouvaient  être  faits  sur  la  situation  de  la  France , 
donna  alors  une  grande  extension  à  la  correspondance  privée  à 
l'extérieur.  Je  crois  savoir  que  ces  lettres  ne  s'écrivaient  pas 
tout  à  fait  en  dehors  du  Cabinet  ;  elles  étaient  l'œuvre  d'ua 
homme  d'esprit  que  j'ai  déj9  désigné.  Souvent  ii\iurieuses»  elles 
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sont  toujours  instrnctiTes  pour  Phistoire  du  temps.  Tous  lei  fâitt 
n'y  sont  pas  ;  on  ne  peut  y  trouver  tous  les  secrets  du  Cabinet  i 
mais  il  y  a  toujours  une  révélation  de  la  pensée  ministérielle ,  et 
e*est  beaucoup  quand  on  écrit  Cette  correspondance  privée^ 
attaquait  les  ultra^royalistes.  C'étaient  eux  en  effet  qui  Mes-» 
saient  le  plus  profondément  le  ministre.  Il  n'y  avait  aucune 
impartialité  ;  M.  Decazes  ménageait  alors  les  indépendants 
pour  s'en  (kire  un  appui ,  mais  cet  appui  manquait  par  to  base, 
car  la  majorité  des  indépendants  ne  voulaient  pas  de  monarchie, 
et  surtout  pas  de  Maison  de  Bourbon.  Le  ministère  était  sm*  h 
brèche,  non  pas  seulement  pour  défendre  sa  propre  existence , 
mais  pour  lutter  contre  les  ennemis  de  la  monarchie  légitime. 
Il  oublia  souvent  ce  dernier  devoir.  Devant  cette  lutte  acharnée, 
journalière  des  feuilles  quotidiennes ,  les  recueils  mensuels  ou 
hebdomadah*es  pâlissaient.  Que  pouvaient  dire  de  neuf  en  effet 
et  le  Conservateur  et  la  Minerves  même  dans  leurs  lettres  sur 
Paris,  qui  n'eût  été  déjà  répété  plusieurs  fois  par  les  journaux  7 
Le  brouhaha  de  la  presse,  ce  tapage  de  tant  de  journaux  dont 
le  feu  se  croisait,  jetaient  dans  les  esprits  une  prodigieuse 
agitatioji.  Les  partisans,  comme  les  ennemis  de  la  presse  pério- 
dique, conviennent  de  Teffervescence  des  esprits  produite  par 
les  journaux.  Le  Pouvoir ,  qui  nie  Tinfluence  de  la  presse ,  et 
qui  s'en  moque,  se  fait  illusion  à  lui-même,  J'ai  vu,  j'ai  entendu 
bien  des  ministres  me  dire  avec  gravité  ;  <<  La  presse  n'est  rien, 
la  France  n'y  fait  plus  attention  »  s  et  tous  ces  ministres  ont  été 
successivement  dévorés  par  la  presse.  Oui ,  les  journaux  sont 
d'une  influence  grande,  magique,  et  h  cette  époque  de  1819 
surtout,  où  les  esprits  n'étaient  pas  faits  encore  à  ce  système  de 
liberté.  £n  sortant  de  la  censure  et  de  ses  articles  monotones , 
on  passait  à  la  liberté  excessive,  Conunent  la  transition  n*eût^eUe 
pas  été  violente  I  Et  pour  s'en  convaincre ,  il  ne  fallait  que  voir 
et  juger  l'état  des  opinions  et  des  partis,  Les  Bonapirtistes  n'a- 
vaient rien  perdu  de  leurs  espérances.  Des  tentatives  avaient  été 
faites  pour  enlever  Napoléon  de  Ttle  Sainte-Hélène,  et  la  possi- 
bilité d'un  tel  événement  réveillait  les  sympathies  pour  une  cause 
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qui  aTaît  encore  dans  Tannée  et  dans  la  population  de  si  puis-* 
santés  racines.  Des  gravures  séditieuses  rappelaient  les  genres 
françaises ,  et ,  au  milieu  de  ces  vieux  bataillons  plantant  leur 
aigle  sur  Vienne  ou  sur  Berlin ,  on  jetait  ce  fchapeau ,  cette  re- 
dingote grise,  que  le  peuple  saluait  de  ses  souvenirs  et  de  son 
enthousiasme  ;  la  Restauration,  sous  le  ministère  Gouvion-Saint- 
Cyr,  fit  tout  ce  qu'elle  put  pour  attirer  à  elle  la  vieille  armée; 
les  officiers  en  demi-solde  furent  accueillis ,  traités  paternelle- 
ment par  le  ministre,  ils  remplirent  la  plupart  des  cadres  des 
nouvelles  légions  et  des  bataillons  qu'on  ajoutait  à  chacune 
d'elles  ;  mais  la  Restauration  ne  pouvait  lutter  contre  un  senti- 
ment qui  est  dans  le  cœur  de  l'homme  ;  lorsqu'un  officier  est 
habitué  à  un  drapeau,  lorsqu'il  est  né  sous  son  ombre,  lorsqu'il 
s'est  élevé  à  la  vie  des  conquêtes  et  des  batailles ,  il  se  détache 
difficilement  de  ces'souvenirs,  et  il  serait  impossible  de  répondre 
de  lui  lorsque  ces  images  reparaissent  et  lui  rappellent  ses  cou- 
leurs, ses  tentes,  ses  aigles  et  son  empereur!  Tous  les  sujets  de 
l'histoire  contemporaine  étaient  remplis  de  la  puissante  image  de 
Napoléon  ;  elle  était  gravée  dans  l'histoire ,  comme  elle  était 
coulée  en  bronze;  le  soldat,  dans  ses  moments  de  repos ,  répé- 
tait les  refrains  de  la  gloire;  dans  les  loisirs  de  la  vie  militaire , 
dans  les  réunions  d'intimité,  les  anciens  du  régiment  racontaient 
les  prouesses  des  batailles ,  et  toujours  le  lui  glorieux  se  mêlait 
aux  merveilleuses  mémoires.  Le  parti  patriote  s'était  plus  fran- 
chement réuni  au  système  DessoUe  ;  il  y  avait  moins  de  gran- 
diose dans  ce  parti ,  un  plus  grand  besoin  de  repos.  Ses  haines 
contre  Napoléon  subsistaient  encore,  et  tout  système  qui  se  rap- 
prochait de  1789,  trouvait  son  suffrage;  seulement  la  Restaura- 
tion ne  pouvait  aller  jusqu'au  point  où  le  parti  patriote  voulait 
Tentraîner  ;  le  Gouvernement  partait  de  la  Charte  de  Louis  XVIII, 
les  Patriotes  de  la  Constitution  de  1791.  De  là  par  conséquent 
une  impossibilité  de  se  rapprocher  :  d'une  part  la  légitimité  avec 
la  transmission  du  pouvoir  invariable,  la  souveraineté  royale 
concédant  le  pacte  constitutionnel  ;  de  l'autre  la  souveraineté  du 
peuple  avec  ses  conséquences^  la  déchéance  posâble,  la  consti- 
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tution  votée  par  le  peuple ,  et  toutes  les  utopies  absolues,  dis- 
cussions oiseuses,  ces  hochets  qu*on  donne  aux  masses  pour  les 
séduire  et  les  tromper.  Le  parti  patriote  n'était  ni  aussi  bruyant 
ni  aussi  actif  que  les  Bonapartistes  avec  lesquels  pourtant  il  était 
passagèrement  uni ,  car  lorsqu'il  s'agit  pour  les  partis  de  ren^ 
verser  un  principe  qui  les  offusque  ou  les  blesse,  les  antipathies 
cessent  ;  ils  serrent  et  confondent  leurs  rangs  pour  être  plus 
nombreux  et  plus  forts.  Maintenant  qu'on  a  une  idée  de  cet  état 
des  esprits ,  qu*on  se  représente  un  ministère  attaqué  dans  les 
deux  Chambres  par  une  forte  minorité,  en  présence  d'une  cour 
hostile ,  exagérant  à  dessein  les  dangers  de  la  situation,  criant 
chaque  jour  qu'on  perdait  la  monarchie  ;  qu'on  se  peigne  sur- 
tout  ce  ministère ,  cherchant  par  tous  les  moyens  et  toutes  les 
concessions  possibles  à  conquérir  une  majorité  de  gauche ,  et 
n'y  trouvant  que  vide  et  exigence  impérieuse,  nous  demandons 
si  une  telle  position  était  longtemps  tenable  !  La  discussion  du 
budget  montra  tout  le  vice  d'une  majorité  fondée  sur  de  tels 
éléments.  Gomment  espérer  que  le  côté  gauche  voudrait  com- 
promettre sa  popularité  en  votant  sans  observations  vives  et 
foudroyantes  les  impôts,  le  budget,  les  taxes  exorbitantes  que  la 
situation  commandait  ?  D'ailleurs ,  n'y  avait-il  pas  un  obstacle 
qui  s'opposait  à  une  alliance  solide ,  sincère  ,  durable  du  minis^ 
tère  avec  le  côté  gauche  ?  Le  Gouvernement  est  obligé  de  faire 
de  l'ordre,  du  pouvoir  à  tout  moment,  pour  tous  les  besoins  des 
services  ;  le  côté  gauche  ,  au  contraire ,  n'avait  en  vue  qu'une 
seule  pensée,  la  popularité.*  Or,  gouvernement  et  popularité 
sont  deux  choses  fort  difficiles  à  concilier  ;  voilà  pourquoi 
l'alliance  avec  le  côté  droit  et  le  centre  droit  a  toujours  été  plus 
facile  et  préférée  par  tous  les  ministères. 

Le  budget  présenté  par  M.  Louis  reposait  sur  des  combinaisons 
fort  simples  :  la  Chambre  avait  exigé ,  dans  la  dernière  session , 
que  les  comptes  des  précédentes  années  lui  fussent  produits, 
afin  de  juger  si  les  fonds  votés  avaient  été  justement  appliqués. 
Le  ministre  exécutait  ce  que  la  Chambre  avait  désiré  ;  les  coinp-» 
tes  des  quatre  années  1815,  1816,  1817  et  1818  étaient  fournis 
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aux  Chambres  dans  un  premier  projet  :  c*était  ainsi  une  haute 
et  nouvelle  régularité  apportée  dans  la  loi  de  fmances.  Pois  Te-* 
nait  le  budget  de  l'année  1819,  présentant  une  forte  dimiaù*- 
tion  par  suite  de  Tévacuation  du  territoire.  Le  budget  de  1818 
s'était  élevé  à  1 15(i  6/i9  360  fr. ,  non  compris  les  sacrifices  faits 
pour  amener  la  retraite  des  étrangers;  celui  de  1819  n'offrait 
plus  en  dépense  que  889  210  000  fr.  Le  ministre  demandait  ce« 
pendant  un  léger  accroissement  sur  les  fonds  de  plusieurs  ser-* 
vices;  par  ei^emple,  aux  affaires  étrangères,  pour  les  frais  dû 
négociations  qui  allaient  s'agrandir  et  que  commandait  la  nou«< 
veUe  attitude  de  la  France  à  l'égard  des  Puissances  de  l'JKurope  ; 
le  ministère  de  l'intérieur  réclamait  une  addition  à  son  budget 
pour  la  protection  de  l'enseignement  mutuel  et  pour  quelque» 
entreprises  scientifiques.  Le  département  de  la  guerre,  surtout, 
sollicitait  un  large  accroissement.  M,  Roy  fut  chargé  encore 
cette  année  de  faire  le  rapport  sur  la  loi  des  comptes  et  le  bud- 
get; il  y  apporta  un  esprit  de  sévérité  et  d'analyse  en  proposant 
de  retrancher  plus  de  14  millions  sur  la  masse  générale  des  dé^ 
penses.  A  l'occasion  de  la  loi  des  comptes,  l'extrême  gauche 
s'attacha  surtout  à  la  question  des  emprunts  et  à  la  manière  dont 
ils  avalent  été  accomplis.  M.  Casimir  Perler  attaqua  l'ensemble 
des  opérations  du  comte  Corvetto,  et  souleva  encore  cette  ques*^ 
tion  tant  de  fois  renouvelée  de  savoir  s'il  n'eût  pas  été  préférable 
de  donner  ces  emprunts  à  des  maisons  françaises.  Personne , 
certes,  ne  contestait  que  ce  mode  de  procéder  eût  été  plus  na^^ 
tionai  ;  mais  il  fallait  savoir  s'il  avait  été  possible  d'agir  autres 
ment  que  ne  l'avait  fait  le  ministre ,  si  les  étrangers  auraient 
également  accepté  des  maisons  françaises ,  et  si  le  crédit  réuni 
des  maisons  Hoppe  et  Baring  ne  leur  oITrait  pas  plus  de  garantie 
et  d'indépendance ,  enfin  s'ils  n'en  avaient  pas  fait  une  condition 
du  traité.  M.  Casimir  Périer  avait  trop  la  science  des  affaires 
pour  ignorer  que  dans  les  traités  il  y  a  deux  parties  contrac-r 
tantes,  et  que  les  alliés,  en  consentant  à  l'évacuation  du  terri-r 
toire,  avaient  pu  imposer  les  conditions  de  cette  évacuation,  et 
désigner  les  maisons  qui  leur  offraient  le  plus  de  sûretés.  Hais 
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M.  Périer  était  un  des  banquiers  le  plus  en  avant  dans  1^  com- 
pagnie française ,  et  ai|  juste  orgueil  d*uu  emprunt  national  se 
mêlait  Fespérance  d'un  bénéfice  légitime ,  mais  considérable. 
L'administration  du  comte  Corvetto  fut  défendue  avec  discerne* 
meut  par  ftlM.  Puvergier  de  Hauranne  et  Pasquier  ;  M.  LalOtte 
justifia  les  opérations  de  la  banque  que  iVI,  Roy  avait  censurées  ; 
M»  Laffitte  jouait  alors  un  rôle  politique  ;  la  Restauration  Tavait 
élevéi  elle  faisait  cas  de  ses  lumières ,  elle  avait  grandi  sa  for- 
tune. L'opposition  de  la  droite  et  de  la  gauche  extrêmes  se  xéxx-^ 
nirept  pour  attaquer  vivement  le  budget  des  recettes  et  des  dé« 
penses;  l'opposition  de  gauche  parla  son  langage  habituel}  elle 
accusa  le  Gouvernçmeoi  de  prodiguer,  de  dévorer  l'or  des  con- 
tribuables; à  l'entendre»  il  fallait  diminuer  les  ressources,  sup-* 
primer  la  plupart  des  impôts,  et  avec  cela  agrandir  les  services  • 
car  la  Légion-^l'Honneur,  les  donataires,  réclamaient  leur  ar- 
riéré s  c'était  le  thème  de  la  gauche  :  quant  à  la  droite,  elle  ré*^ 
clamait  des  secours  pour  les  prêtres,  pour  le  clergé ,  en  même 
temps  qu'elle  appelait ,  comme  la  gauche ,  une  diminution  dans 
chaque  service.  Cette  discussion  du  budget  montra  toute  l'ex- 
trême gauche  opposée  au  ministère ,  et  donnant  ses  boules  con-* 
jointement  avec  l'extrême  droite,  particulièrement  pour  le  rejet 
de  plusieurs  services  du  ministère  de  la  guerre.  Quelle  devait 
être  la  conséquence  de  cette  position  7  C'est  que ,  dans  une 
épreuve  prochaine,  le  côté  gauche,  s'accroissant  de  quelques 
voix ,  et  la  droite  s'augmentant  k  son  tour  de  quelques  défec** 
tions  nouvelles  du  centre  droit ,  le  ministère  n'aurait  plus  la  ma» 
jorité. 

Dans  la  Chambre  de  Pairs,  la  promotion  des  nouveaux mem^ 
bres  avait  violemment  brisé  la  majorité  royaliste ,  mais  l'opposi- 
tion au  ministère  s'était  accrue  par  l'effet  d^  cette  mesure  même, 
I^  première  conséquence  d'une  promotion  nombreuse  de  pairie 
est  de  blesser  la  Chambre  de  telle  aorte  que  cette  même  majorité  « 
un  instant  détruite,  se  reforme  a|Hrès  {dus  matérielle  et  plus 
compacte.  Les  corps  privilégiés  n'aiment  pas  qu'on  multiplie  les 
dignités;  c'est  ce  qu'ils  appellent  les  avilir,  et  puis  ces  amours^ 
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propres  froissés  forment  autant  de  mécontentements  partiels  qaî 
vonts'unir  àroppositiondéjà  existante.  Lorsque  les  60 pairs  furent 
reçus  dans  la  Chambre,  la  fraction  cardinaliste  se  réunit  entiè- 
rement à  l'opposition.  Quelques  pairs  promus  par  la  dernière 
ordonnance  se  joignirent  également  à  cette  opposition ,  de  sorte 
que  le  résultat  désiré  par  M.  Decazes  ne  se  réalisa  pas  complète- 
ment La  majorité  de  la  pairie  ne  resta  ministérielle  qu'un  mo- 
ment ;  elle  revint  à  sa  nature  d'opposition  aristocratique.  Au  sein 
de  la  majorité  si  violenmient  brisée  par  la  nomination  des  60  pairs, 
les  haines  contre  M.  Decazes  étaient  d'une  violence  extrême*  On 
parlait  toujours  de  mettre  le  ministère  en  accusation,  et  pour 
cela  on  devait  s'entendre  avec  la  minorité  de  la  Chambre  des 
Députés ,  et  faire  une  tentative.  Les  Royalistes  en  délibérèrent 
dans  quelques  réunions,  mais  ils  ne  se  sentirent  pas  assez  forts. 
£n  politique ,  un  essai  malheureux  retarde  la  victoire  ;  et  les 
hommes  habiles  firent  justement  remarquer  que  le  temps  n'était 
pas  encore  venu.  Il  fallait  d'abord  que  l'influence  des  salons  et 
des  événements  politiques  arrivât  jusqu'au  Roi. 

Aucune  opinion  ne  posséda  mieux  que  le  parti  royaliste 
cette  habileté  qui  consiste  à  s'emparer  d'une  situation  et  à  l'ex- 
ploiter. Son  idée  fixe  était  que  la  loi  d'élection,  conception  ré- 
volutionnaire ,  était  la  cause  de  tous  les  accidents  qui  se  mani- 
festaient ,  non-seulement  en  France ,  mais  encore  en  Europe. 
Il  fallait  s'en  défaire  à  tout  prix.  On  doit  reconnaître  qu'il  se 
révélait  depuis  six  mois  une  grande  agitation  dans  les  esprits] 
En  France ,  la  liberté  de  la  presse ,  toute  vivante ,  toute  jeune , 
commentait  le  moindre  événement.  Il  y  avait  eu  des  désordres 
dans  quelques  collèges  royaux;  des  enfants  avaient  méconnu 
l'autorité  de  leur  professeur  ;  tout  aussitôt  les  journaux  royalistes 
en  accusaient  le  ministère ,  les  lois  révolutionnaires  qu'il  avait 
sollicitées  :  vinrent  ensuite  les  désordres  de  l'École  de  droit, 
désordres  mille  fois  reproduits  au  temps  de  l'Université  de  Paris, 
espèce  de  fougue  d'étudiants  qui  n'avait  rien  de  grave.  Il  a  fallu 
une  époque  comme  ceHe-là  pour  faire  une  réputation  à  M.  Ba- 
veux ,  esprit  fort  ordinaire ,  professeur  médiocre.  Les  mouve- 
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meinsque  ses  leçons  produisirent,  Facquittement  de  M.  Bavotiic 
par  le  jury,  devinrent  encore  le  sujet  des  déclamations  royalistes 
contre  le  système  ministériel.  Plusieurs  autres  acquittements  eu- 
rent lieu  en  matière  de  presse  ;  le  jury  renvoyait  presque  systé- 
matiquement les  écrivains;  ensuite  les  élections  récentes  avaient 
produit  et  M.  Benjamin-Constapt,  et  M.  Daunou,  et  M.  de 
Saint-Aignan.  Comment,  après  de  tels  symptômes ,  disaient  les 
Royalistes ,  la  monarchie  ne  se  croirait-elle  pas  menacée?  Leurs 
journaux  réunissaient  tous  ces  faits,  qu'ils  aggravaient  encore 
aux  yeux  de  la  Couronne.  A  Textérieur,  les  troubles  de  FAngle- 
terre ,  les  émeutes  de  Manchester,  les  violences  des  réforma- 
teurs agitaient  Londres.  En  Allemagne,  les  sociétés  secrètes, 
l'assassinat  du  professeur  Kotzebûe,  ce  sombre  fanatisme  de 
liberté  qui  procédait  par  le  sang  :  tout  cela  était  signalé  par  les 
Royalistes  comme  d'inévitables  conséquences  du  système  de 
MM.  Dessolle  et  Decazes ,  et  de  la  loi  des  élections.  C'était  sou- 
vent rapprocher  des  événements  sans  aucun  rapport  les  uns 
avec  les  autres,  mais  le  talent  de  style  suppléait  à  tout  dans  les 
feuilles  royalistes.  D'un  autre  côté,  les  Libéraux,  dans  l'impa- 
tience de  la  victoire ,  commettaient  miUe  imprudences.  Applau-* 
dissent  à  tous  ces  tumultes  extérieurs ,  ils  s'associaient  à  cette 
désorganisation  sociale,  et  semblaient  appeler  de  semblables 
catastrophes  dans  la  patrie.  Puis,  que  d'exigences!  Tantôt  ils 
déclamaient  contre  les  Suisses ,  comme  si  l'Empire  n'avait  pas 
vu  les  légions  portugaises,  les  Mâmelucks,  les  Polonais  !  tantôt 
contre  les  privilèges  d'une  gai*de  royale ,  puis  ils  demandaient 
l'organisation  de  la  garde  nationale  comme  en  1791,  espèce  de 
démocratie  armée. 

Ce  fut  sur  ces  entrefaites  que  lord  Witworth  arriva  à  Paris. 
Ami  du  vicomte  Castlereagh ,  le  noble  lord,  sans  avoir  une  mis- 
sion officielle,  était  chargé  d'examiner  l'état  des  esprits  et  là 
situation  politique  de  la  France ,  pour  juger  ensuite  des  mesure^ 
nécessaires  que  l'Angleterre  pourrait  suggérer  à  l'Europe  dans 
l'intérêt  de  la  paix  générale  et  de  l'ordre  public.   Lord  Wit- 
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iroitht  i  son  anÎTée,  fut  entouré  par  le  faubourg  Saint«Ger<< 
main  et  la  cour.  On  présumait  le  but  de  da  mission,  on  l'exa-^ 
gérait  même  ;  au  total ,  on  était  bien  aise  de  lui  donner  des 
idées  fort  alarmantes  de  la  situation  morale  du  pays.  On  ne 
tarissait  pas  contre  M.  Decazes  et  la  loi  d*élections.  Lord  l^it* 
worth  n'était  pas  un  homme  à  idées  fort  étendues.  Les  grâces 
inimitables  du  faubourg  Saint-Germain  devaient  bientôt  le  sé- 
duire; il  vit  peu  les  ministres,  et  dans  une  conférence  avec 
M.  Dessolle  il  lui  exprima  quelques  craintes  sur  la  situation 
générale.  Le  ministre  le  rassura  en  lui  démontrant  que  le  meil^ 
leur  moyen  de  repousser  la  crise  menaçante  pour  l'Europe, 
c'était  de  faire  aux  peuples  les  concessions  justes,  nécessaires  k 
leur  prospérité  et  à  leur  liberté.  Lord  Witworth  partit  sans  que 
sa  mission  eût  un  résultat  bien  notable.  Cependant  ce  fut  une 
démonstration  qui  enfla  les  espérances  du  parti  royaliste.  Une 
visite  plus  importante  fut  celle  du  comte  Gapo  d'Istria  qui , 
sans  tenir  alors  auprès  d'Alexandre  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères,  avait  la  plus  haute  influence  dans  ce  département. 
M,  Capo  distria  professait  de  communes  opinions  avec  M.  Pozzo 
di  Borgo,  c'est^à^ire,  ces  idées  éclairées,  libérales,  qui 
avaient  présidé  k  l'ordonnance  du  5  septembre.  Mais,  avec 
beaucoup  de  bons  esprits,  il  était  effrayé  de  la  tendance  géné- 
rale des  opinions  en  Europe  ;  l'empereur  Alexandre  s'alarmait 
déjà  ;  l'assassinat  de  Kotzebfle  ,*  avec  lequel  l'Empereur  était  en 
correspondance  suivie ,  avait  fait  une  profonde  impression  sur 
son  esprit;  cependant  le  ministre  vit  deux  fois  Louis  XYIII ,  et 
dans  ces  conférences  de  plus  d'une  heure ,  il  entretint  le  Roi 
de  la  situation  des  Cabinets ,  et  l'encouragea  à  persister  dans  son 
système  de  modération ,  sans  se  jeter  ni  d'un  coté  ni  de  l'autre. 
«  Je  crois  que  ce  que  Votre  Majesté  doit  éviter  avant  tout ,  loi 
dit  H«  Capo  d'Istria,  ce  sont  les  Jacobins,  non  pas  qu'ils  pui^ 
sent  être  aujourd'hui  positivement  à  craindre ,  mais  parce  que 
leur  présence  dans  une  Chambre  exciterait  une  terrible  crainte 
et  nne  vive  susceptibilité  en  Europe,  Que  Votre  Majesté  veuille 
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examiner  Fétat  de  la  presse  et  de  la  loi  des  élections;  qu'elle  la 
compare  avec  la  situation  de.  T Allemagne;  il  est  à  redouter 
qu'une  juste  crainte  n'entraîne  les  Cabinets  à  des  mesures  d'ex-» 
ceptlon  et  de  rigueur»  qui  pourront  plus  tard  amener  une  crise.  » 
Le  Roi  approuva  les  idées  du  comte  d'Istria»  tout  en  dissipant 
ses  soupçons  sur  l'état  moral  de  la  France.  Louis  XYIII  lui  fit 
comprendre  que  l'agitation  était  moins  en  réalité  que  dans  la 
superficie  »  et  qu'elle  provenait  seulement  de  cette  liberté  de  la 
presse  qui  exagérait  les  événements  et  faisait  toujours  supposer 
l'Europe  en  feu.  Le  comte  Gapo  d'Istria  vit  les  ministres,  et  par* 
ticulièrement  MM.  DessoUe  et  Decazes,  alors  à  sa  maison  de 
campagne  de  Madrid.  Dans  un  déjeuner  où  MM^.  Pozio  et  Gapo 
d'Istria  assistaient,  on  résolut  de  persister  dans  le  système  éta* 
bli  par  l'ordonnance  du  5  septembre,  d'éprouver  successive- 
ment la  loi  des  élections ,  sauf  à  revenir  sur  cette  loi ,  si  ces  es* 
sais  en  constataient  les  vices ,  et  s'il  y  avait  impossibilité  d'éta- 
blir un  système  raisonnable  de  liberté  et  d'ordre  public ,  avec  la 
majorité  qu'elle  donnerait  au  pays. 

L'Europe  n'était  pas  dans  des  idées  aussi  libérales.  L'agitation 
qui  tourmentait  l'Allemagne  la  préoccupait  vivement.  Lord  Cast* 
lercagh  n'était  pas  éloigné  d'entrer  dans  un  grand  système  de  ré* 
pression  de  cette  excessive  liberté  qui  se  manifestait  par  des  assas* 
sinats.  On  devait  d'abord  s'occuper  de  l'Allemagne.  M.  de  Met* 
temich  avait  songé  à  un  congrès  ;  l'empereur  de  Russie  repoussa 
cette  idée.  On  se  réduisit  à  une  réunion  de  ministres.  U  fallait 
savoir  si  toutes  les  Puissances  voudraient  envoyer  également  des 
{riénipotentiaircs.  La  France  s'y  refusait  si  la  réunion  avait  un  ca- 
ractère officiel ,  et  M.  de  Metternich  se  hâta  d'écrire  qu'il  ne 
s'agissait  que  de  simples  conférences  d'intimité,  qui  avaient  l'Al- 
lemagne pour  objet  exclusif.  Chacune  des  Puissances  envoya  à 
Cary)ad  des  agents  secrets  qui ,  sous  divers  prétextes ,  et  avec  des 
caractères  différents ,  devaient  suivre  les  résultats  de  la  confé- 
rence. Les  cours  de  l'Allemagne  seule  s'y  firent  officiellement  re- 
présenter. Le  roi  de  Prusse  y  vint  en  personne  et  eut  plusieurs 
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conférences  avec  le  prince  de  Metternich.  M.  Dessolle  avait  eu  un 
moment  la  pensée  d'y  envoyer  M.  de  Jaucourt  avec  un  caractère 
reconnu  ;  il  y  renonça,  et  se  borna  à  Tenvoi  d'agents  secrets.  Le 
roi  de  Prusse  s'était  entièrement  ouvert  à  M.  de  Metternich,  et  le 
ministre  habile,  qui  savait  que  toute  résolution  commune  agrandi- 
rait l'influence  de  l'Autriche,  avait  tout  à  fait  abondé  dans  le  sens 
du  roi  de  Prusse  ;  la  présidence  de  la  Diète  étant  dévolue  à  l'Au- 
triche, on  délibéra  dans  la  conférence  de  Garlsbad  une  série  de 
propositions  qui  seraient  soumises  au  corps  représentatif  de  la 
Confédération  germanique.  Ces  propositions  portaient  sur  les 
points  suivants  :  «  S.  M.  I.  était  persuadée  que  les  membres  delà 
Confédération  partageaient  avec  elle  le  vœu  que  la  Diète ,  avant  de 
s'ajourner,  dirigeât  son  attention  particulière  sur  l'esprit  d'in- 
quiétude et  de  fermentation ,  dont  les  symptômes  s'étaient  depuis 
quelque  temps  plus  distinctivement  manifestés  en  Allemagne ,  et 
qui  enfin  avait  éclaté  par  des  écrits  ouvertement  séditieux ,  par 
des  trames  coupables ,  embrassant  plus  d'une  partie  de  l'Alle- 
magne ,  par  des  faits  individuels  et  des  attentats  atroces.  Parmi 
les  objets  qui  devaient  appeler  la  sérieuse  attention  de  la  Diète  se 
trouvaient ,  1^  les  vices  de  l'éducation  publique  dans  les  écoles 
et  les  universités;  2^  l'abus  de  la  presse,  et  notamment  des 
excès  auxquels  se  sont  portés  les  journaux ,  les  feuilles  pério* 
diques  et  les  écrits  éphémères.  »  M.  de  Metternich  invitait  la 
Diète  à  se  prononcer  sur  le  sens  authentique  de  l'acte  fédéral, 
en  ne  consultant  que  le  droit  public  et  l'histoire  de  F  Allemagne; 
il  invitait  encore  pour  qu'on  donnât  une  direction  meilleure  aux 
universités,  car  elles  étaient  un  point  central  d'où  partaient  le 
bien  et  le  mal  en  politique  ;  quant  à  la  presse ,  il  n'était  pas 
nécessaire  de  dénoncer  ses  abus  si  menaçants  pour  la  paix  de  la 
Germanie,  où  cette  presse  n'avait  rien  respecté.  Les  désordres 
que  l'abus  de  la  liberté  avait  fait  naître  s'étaient  accrus  depuis 
que  plusieurs  assemblées  délibérantes  avaient  établi  la  publicité 
des  débats  et  l'avaient  étendue  à  des  transactions  qui  ne  pou- 
<vaient  et  ne  devaient  jamais  sortir  du  sanctuaire  du  Sénat  :  une 
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commission  de  cinq  membres  devait  entrer  en  permanence  pen-* 
dant  les  vacances  de  la  Diète  ;  tous  professeurs  ou  étudiants  qui 
enfreindraient  les  règlements  ou  qui  feraient  partie  des  associa- 
tions secrètes,  devaient  être  exclus,  non-seulementdes  universités,  * 
mais  à  toat  jamais  privés  de  la  faculté  d'arriver  à  un  emploi  pu- 
blic. Aucun  écrit  paraissant  en  forme  de  feuilles  journalières  ou 
ée  cahiers  périodiques,  ou  ne  dépassant  pas  vingt  feuilles  d'im- 
pression ,  ne  pourrait  être  livré  à  la  presse  sans  le  consentement 
de  l'autorité  publique  ;  enfin  M.  de  Metternich  proposait  une 
commission  composée  de  sept  membres  qui  devaient  se  réunir  à 
Mayence,  dans  le  but  de  faire  des  recherches  scrupuleuses  et  dé^- 
taillées  sur  les  menées  démagogiques  qui  avaient  agité  la  Confé- 
dération. Espèce  de  tribunal  secret,  elle  admettait  les  dénoncia- 
tions, pouvait  traduire  devant  elle  les  personnes  compromises,  les 
faire  arrêter  et  punir.  Telles  étaient  les  bases  de  mesures  d'ordre 
que  M.  de  Metternich  soumettait  à  la  Diète.  On  se  serait 
étrangement  trompé  en  imaginant  que  tout  système  répressif 
n*avait  pas  la  France  en  pensée,  car  M.  de  Metternich  la  consi- 
dérait comme  le  foyer  de  cette  grande  agitation.  M.  Benjamin- 
Constant  avait  publié  dans  la  Minerve  une  série  de  lettres  sur 
l'état  de  l'Allemagne  qui  obtinrent  une  grande  popularité.  Les 
ministres  des  différentes  Puissances  crurent  que  le  plan  d'une 
coalition  populaire  contre  les  souverainetés  légitimes  était  con  - 
certé,  et  que  le  coup  partait  de  Paris.  Sans  prendre  à  cet  égard 
une  délibération  positive ,  ils  résolurent  pourtant  d'arrêter  des 
mesures ,  de  manière  que ,  s'il  surgissait  un  événement  imprévu 
en  France ,  ils  fussent  à  même  d'en  repousser  les  effets  funestes 
pour  la  paix  de  l'Allemagne.  Ce  fut  toujours  là  une  des  pensées 
de  M.  de  Metternich  ;  il  examinait  l'état  de  la  France  par  rapport 
^  l'autorité  de  l'Autriche  sur  l'Allemagne  et  sur  l'Italie.  En 
même  temps  des  instructions  secrètes  furent  envoyées  au  baron 
de  Vincent  et  à  M.  de  Goltz,  pour  agir  dans  le  sens  d'un  chan- 
gement de  système.  Les  deux  cours  disaient  à  leurs  ministres  à 
Paris  :  «  qu*elles  verraient  avec  satisfaction  une  modification  à 
cette  ligne  politique  qui  donnait  une  trop  grande  extension  à  la 
U.  37 


hBh         '  HISTOIRE  D£  LA  AEaTAURATION. 

liberté  de  b  presse  et  des  élections.  De  cmnmunes  et  iiouvdles 
instructions  furent  encore  formulées.  Après  avoir  exposé  et  dé-» 
veloi^  les  transactions  de  Carlsbad,  et  le  but  <|u'on  s'y  était 
proposé  I  les  ministres  d'Autriche  et  de  Prusse  ajoutaient  :  «  Les 
considérations  ci-dessus  développées  suffiront  pour  vous  mettre 
en  état  de  sentir  que  ces  mesures  tiennent  les  unes  aux  autres» 
qu'elles  sont  la  conséquence  des  mêmes  principes,  qu'elles  ten- 
dent au  même  but,  et  qu'elles  forment  un  ensemble  qui  doit  in- 
^irer  la  plus  grande  confiance  dans  les  résultais  et  les  effets 
qu'eUes  ne  manqueront  pas  de  produire.  Il  est  impmtant  surtout 
que  vous  rendiez  le  ministère  auprès  duquel  vous  êtes  accrédi- 
tés »  attentif  à  deux  résultats  de  ce  nouveau  système  :  les  Puis- 
sances de  TEurope,  qui  ont  réuni  leurs  efforts  contre  les  prin- 
cipes de  la  Révolution  française,  qui  ont  assis  sur  leurs  antiques 
bases  la  propriété  et  la  légitimité,  sont  plus  que  jamais  solidaires 
pour  tout  ce  qui  tient  ^  leur  tranquillité  intérieure.  Un  .pays  ne 
peut  être  aujourd'hui  révolutionné,  ou  menacé  de  révolution» 
sans  que  les  autres  soient  ébranlés  ou  craignent  de  l'être.  Les 
ennemis  de  l'ordre  social ,  dans  les  différentes  contrées  de  l'Eu- 
rope» sont  les  mêmes,  non-seulement  par  l'identité  de  piin- 
cipesj  mais  encore  par  des  communications  intimes.  Les  pre- 
miers amis  et  protecteurs  de  Tordre  Social,  les  Souverains ,  ne 
peuvent  se  flatter  de  combattre  leurs  ennemis  avec  succès,  s'ils 
ne  sont  unis  dans  ce  même  [respect  pour  les  principes ,  dans  les 
vigoureuses  mesures  pour  les  défendre  :  ce  n'est  pas  pour  eux  » 
mais  pour  les  peuples,  ce  n'est  pas  par  amour  du  pouvoir,  mais 
par  attachement  pour  la  liberté ,  qu'ils  doivent  tout  employer 
pour  maintenir  leur  autorité  tutélaire.  Ils  doivent  donc  applau- 
dir à  ce  que  l'Allemagne  vient  de  faire,  et  marcher  dans  le 
même  sens.  »  Cette  circulaire  donna  lieu  à  deux  notes,  adres- 
sées à  M.  Dessolle  :  l'une ,  fort  modérée ,  du  baron  de  Vincent  » 
exposait  la  situation  de  l'Allemagne ,  et  la  nécessité  de  s'entendre 
jpour  réprimer  d'un  commun  accord  la  révolution  menaçante  ; 
l'autre,  du  comte  de  Goltz,  plus  décisive  et  plus  forte.  LajPrussç 
avait  des  motii^  directs  de  demander  des  mesures  énei^quement 
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répf^siTes»  M.  Doasolle  ne  fit  ancone  réponse  précise,  et  se 
bcnma  à  accuser  réception  dés  deux  notes  communiquées» 

lia  France  n*avait  pris  aucun  engagement  à  Carlsbad  ;  elle  n^y 
fut  point  représentée.  M.  de  Garaman  à  Vienne ,  l'ambassadeur 
français  à  Berlin ,  et  M.  Reinbard ,  ministre  près  de  la  Confédé- 
ration germanique ,  n'assistèrent  point  aux  conférences.  On  sut 
seulement  ce  qui  s'y  était  passé,  par  les  correspondances  des  agents 
secrets.  Il  est  faux,  comme  Ta  prétendu  M.  de  Pradt,  qu'à 
Gardbad  il  ait  été  pris  par  la  France  des  engagements  pour  chan- 
ger la  loi  électorale  et  enchaîner  la  presse.  Ce  né  pouTdt  être 
alors  dans  la  pensée  des  ministres  français ,  qui  venaient  de  créer 
des  pairs  pour  le  maintien  du  nouveau  système.  La  présence  de 
M.  DessoHe  et  du  comte  Gouvion-Saint-Cyr  dans  le  Conseil  était 
une  snfiisante  garantie.  Toutefois ,  k  partir  de  cette  époque , 
le  corps  diplomatique ,  et  particulièrement  les  ministres  d'Au* 
triche  et  de  Prusse ,  attaquèrent  vivement ,  dans  les  salons  et  à 
la  cour ,  la  loi  d'élection ,  et  ils  exercèrent  autour  d'eux  cette  in-^ 
fluence  attachée  à  leur  position.  Avec  une  faible  idée  de  la  haute 
société  de  Paris ,  on  peut  savoir  que  les  ambassadeurs  y  posée- 
dent  un  pouvoir  de  paroles ,  d'insinuation ,  et  il  est  possible  que 
des  démarches  aient  été  faites  à  Carlsbad ,  par  des  Français,  con** 
tre  le  ministère  et  le  système  qu'il  avait  adopté.  Des  notes  secrè- 
tes furent  renouvelées  ;  elles  peignaient  sous  de  tristes  couleurs 
l'état  de  la  France  et  l'agitation  des  partis.  Les  journaux  roya- 
listes invoquèrent  l'intervention  de  la  Diète ,  présentèrent  ses  ré- 
solutions comme  des  modèles  $  mais  ces  dénonciations  antifran- 
çaises ne  vinrent  pas ,  ne  pouvaient  venir  du  ministère.  L'em- 
pereur Alexandre  n'était  pas  même  encore  complètement  décidé 
h  réprimer  l'esprit  des  révolutions  ;  la  majorité  du  Parlement  an- 
glais ne  le  permettait  pas  à  lord  Gastlereagh. 

A  cette  époque ,  dans  le  Cabinet  français ,  il  n'y  avait  que  deux 
ministres  douteux  sur  la  loi  des  élections ,  MM.  de  Serres  et  Por-* 
taL  L'arrivée  de  M,  de  Richelieu  avait  fait  quelque  impression 
^ur  l'esprit  de  M.  Decazes.  Il  avait  vu  deux  fois  le  ministre  » 
qui  venait  de  parcourir  une  partie  de  l'Europe ,  et  qui  ne  rap- 
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portsdt  pas  des  impressions  faTorables  au  système  électoral.  Une 
porte  de  salut  restait  encore  à  Tadministration ,  c*était  le  renon-» 
Tellement  du  dernier  cinquième  à  la  Chambre  des  Députés.  Il 
était  essentiel  de  prouver  à  la  France  comme  au  dehors  que  cette 
loi  des  élections  ,  tant  attaquée,  ne  produisait  pas  les  résultats 
révolutionnaires  qu'on  dénonçait  sans  cesse.  Il  fallait  obtenir  des 
amis  de  la  légitimité  et  de  la  constitution.  Si  le  parti  des  indé- 
pendants avait  voulu  réellement  la  liberté  du  pays  et  la  dynastie, 
n'aurait -il  pas  tenu  compte  de  cette  position  difficile  du  minis- 
tère ,  qui  avait  tant  fait  pour  lui  ! 

M.  Decazes  était  pénétré  de  cette  idée  que ,  pour  dominer  les 
élections  et  Tesprit  factieux ,  il  fallait  rendre  Tadministration  toute 
bienfaisante ,  et  entourer  le  Roi  d*une  éclatante  popularité.  Ce 
fut  dans  Tintervalle  de  la  session  de  1818  à  1819  que  le  Roi  vi- 
sita TExposition  des  produits  de  Tindustrie ,  ces  galeries  brillan- 
tes, distribuant  ces  éloges,  ces  mots  charmants  dont  il  pos- 
sédait le  secret ,  et  qui  laissaient  de  longs  souvenirs.  Il  n'était  pas 
un  manufacturier  qui  ne  se  retirât  enchanté  de  ces  visites  que  le 
Roi  savait  multiplier  et  rendre  si  gracieuses  pour  tous.  Des 
croix  de  la  Légion-d'Honneur  furent  données  avec  discernement, 
et  sans  distinction  d'opinion  et  de  votes  ;  toutes  les  ordonnan- 
ces étaient  motivées;  les  nominations  aux  conseils  généraux 
des  départements  se  ressentirent  de  cette  influence  impartiale. 
M.  Decazes  protégea  par  ses  circulaires  renseignement  mutuel  ; 
de  nombreuses  écoles  furent  fondées  sur  tous  les  points  du 
royaume ,  et  les  préfets  reçurent  dés  instructions  pour  faire  tom- 
ber les  obstacles  qui  s'opposaient  encore  à  cette  méthode  d'en- 
seignement. Le  ministre  se  montra  trop  enclin,  aux  petites  per- 
sécutions libérales  contre  les  frères  des  écoles  chrétiennes ,  dont 
la  liberté  était  aussi  sacrée  que  celle  des  écoles  à  la  Lancastre* 
M.  Decazes  faisait  toute  espèce  de  concessions ,  même  à  la  réac- 
tion révolutionnaire.  Madame  la  maréchale  Brune  avait  présenté 
au  Roi  une  requête ,  pour  être  autorisée  à  poursuivre  les  assas- 
sins de  son  mari  :  c'était  justice ,  justice  nécessaire  contre  des 
misérables  ;  mais  les  partis  clverchaient  surtout  une  occasion  dé 
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sâindale.  Toutes  les  pièces  de  cet  atroce  éyénement  furent  pu-« 
lillées,.et  le  Manitew  annonça  que  le  Roi  avait  reçu  la  requête 
de  la  maréchale.  Justice  était  également  rendue  aux  derniers  pro- 
scrits ,  à  tous  ceux  qui  firent  alors  la  moindre  démarche  pour 
rentrer  en  France.  Les  écrivains  qui  avaient  fui  en  Belgique 
revinrent  dans  leur  patrie,  et  ceux-là  même  qui  avaient  écrit 
avec  le  plus  de  violence  contre  la  Maison  de  Bourbon ,  dans  le 
Nain  Jatme  de  Bruxelles ,  trouvèrent  un  accueil  bienveillant  du 
ministre  de  Tintérieur.  Ce  système  d'abandon  et  de  confiance 
avait  pour  but  de  rattacher  les  esprits  à  la  Maison  régnante. 
Était-ce  une  erreur  généreuse  ?  Le  ministère  s'était  efforcé  en- 
vain  de  conquérir  le  parti  royaliste  ;  le  concordat  avait  été  mo- 
difié à  Rome  ;  le  Saint-Père  avait  consenti  à  donner  les  bulles 
aux  nouveaux  évêques  fi*ançais  ;  partout  les  saintes  cérémonies 
annonçaient  la  nomination  d'un  métropolitain  ou  d'un  suffra^ 
gant.  Le  ministère  de  l'intérieur  consacra  un  million  à  l'établis- 
sement de  nouvelles  cures  et  succursales  ;  l'esprit  de  parti  ne 
comiMrenait  pas  ce  système  de  concessions ,  et  il  appela  bascule 
cette  impartialité  qui,  chez  une  nation  d'opinions  et  de  religions 
diverses ,  instituait  trois  nouveaux  pasteurs  protestants ,  en  même 
temps  que  de  nombreux  sièges  épiscopaux. 

Les  choix  des  présidents  de  collèges  révélèrent  la  ligne  du 
ministère;  ils  furent  choisis  dans  le  centre  gauche  et  dans  le 
centre  droit  L'Aisne  eut  pour  vice-président  le  général  Caffa- 
relli;  dans  l'Allier,  la  présidence  était  conférée  au  baron  Dal- 
phonse,  préfet  des  Cent-Jours;  dansl'Ariège,  à  M.  Galvet  de 
Madaillan;  dans  le  Cantal,  à  M.  Ganilh;  dans  la  Charente-Infé- 
rieure, au  comte  Lemercier,  et  les  vice-présidences  au  baron 
Chassiron,  Admyrauld  et  Ratier;  dans  le  Doubs,  à  M.  Cour- 
voisier;  dans  l'Eure-et-Loir,  à  M.  Lacroix-Frainville;  dans  l'Isère, 
à  M.  Savoye-Rollin ;  dans  la  Haute-Marne,  à  M.  Becquey;  dans 
la  5iayenne,  à  M.  Prosper-Delaunay  ;  dans  le  Morbihan,  au 
contre-amiral  Halgan;  dans  les  Basses-Pyrénées,  à  M.  d'An- 
gosse;  dans  le  Bas-Rhin ,  à  M.  Turckheim  ;  dans  la  Seine-Infé- 
rieure «  à  M»  Beugnot ,  avec  les  vice-présidences  de  MM.  Duver-^ 
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gier  de  Hanranne,  Ribard,  comte  Begonen  et  le  vicomte  de. 
Mortequart;  dans  le  Tarn,  on  donnait  k  présidence  au  vicomte 
de  Solage;  dans  Yaucluse ,  au  comte  d*Augier;  dans  la  Viemie, 
au  comte  Mathieu  Dumas.  Certes,  les  constitutionnels  de  bonne 
foi  n'avaient  rien  à  opposer  ^  de  tels  choix!  Pouvait-«on  croire 
qne  de  pardls  candidats  trahiraient  les  institutions  du  pays!  Et 
pourtant  les  indépendants  les  repoussèrent  presque  tous  avec 
violence,  et  demandèrent  qu'on  les  rejetât,  par  cela  seul  qu'ils 
étaient  ministériellement  désignés.  La  lutte  allait  donc  s'engager 
entre  les  présidents  de  collèges  et  les  candidats  des  extrémités, 
que  les  partis  poussaient  à  la  députation.  C'est  une  observatioa 
h  faire,  et  tout  à  la  fois  un  reproche  à  adresses  au  parti  libéral 
que  sa  conduite  inconsidérée  dans  cette  circonstance;  abandon^* 
nant  les  voies  sages  et  rationneUes  qui  pouvaient  assurer  son 
triomphe,  il  se  jette  je  ne  sais  où,  et  ajourne  indéfiniment  sa> 
victoire.  Je  ne  reproche  ce  manque  de  tactique  qu'aux  fous  et 
aux  exagérés.  Je  sais  que  M.  Benjamin-Constant,  en  honune 
d'esprit  et  d'avenir,  blâmait  ces  emportements,  et  n'était  môme 
pas  éloigné  de  se  rapprocher  du  ministère.  Le  Roi  répugnait 
moins  que  personne  à  appeler  M.  de  Constant  dans  le  Conseil 
d'État.  Si  le  parti  libéral  tramait  une  conspiration  contre  la 
Maison  de  Bourbon ,  alors  je  conçois  une  politique  qui  poussait 
le  ministère  jusqu'à  l'abime  pour  y  entramer  la  dynastie;  mais 
s!il  s'agissait  seulement  et  réellement  des  intérêts  de  la  liberté  et 
de  l'indépendance  des  peuples ,  cette  conduite  n'était*elle  pas 
imprudente  ?  Où  tendait-eUe  ?  Le  parti  libéral  ignorait-il  la  po. 
sition  embarrassée  du  ministère  Dessolle,  menacé  par  l'extérieur 
et  par  la  cour  ?  £n  lui  refusant  appui ,  en  le  tracassant  ainsi ,  ne 
le  poussait-il  pas,  en  désespoir  de  cause,  à  se  rapprocher  de  la 
droite?  La  droite  fut  habile  en  cette  circonstance.  M.  Decazes 
suivait  une  ligne  en  dehors  des  idées  et  des  intérêts  de  ce  parti; . 
les  Royalistes  «'en  vengèrent.  Dans  quelques  collèges,  ils  seréu- . 
nirent  aux  électeurs  indépendants  contre  les  candidats  ministô^ 
riels ,  et  contribuèrent  ainsi  au  triomphe  de  l'extrémité  de  gau^i- 
chç.  Ils  ne  se  déguisèrent  pas;  le  Comervateur  et  le  Drçipeau . 
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blanc  dirent  ;  «  Pjutôt  les  jacobins  que  les  ministérids,  parce 
que  les  jacobins  amèneront  une  crise.  »  La  candidature  libérale 
portait  des  noms  évidemment  hostiles  à  la  Maison  de  Bourbon  ;  il 
n*y  avait  d'amis  du  trône  constitutionnel  que  les  hommes  de 
r£mpire  ou  de  la  République,  que  les  auteurs  du  20  mars  et 
les  partisans  de  la  Constitution  de  17937  Aussi  les  éloges  des 
Cent- Jours  et  de  la  Chambre  des  Représentants  se  multipliaientp* 
ils  ;  on  aurait  volontiers  élevé  des  monuments  votifs  k  Tépoque 
la  plus  triste ,  la  plus  désordonnée ,  à  rassemblée  la  plus  Insigni^ 
fiante,  la  plus  incapable  d'affaires  de  notre  histoire  parlemen-^ 
taire.  En  tête  de  cette  liste  étaient  IVIM.  Grégoire  et  Lambretchs, 
Si  ces  candidats  triomphaient,  c'était  un  coup  fatal  que  les  ré« 
volutionnaires  portaient  aux  constitutionnels ,  et  de  plus  un  aver^ 
tissement  !  Le  ministère  se  bftta  d'écrire  aux  préfets  pour  appel» 
toutes  les  opinions  raisonnables  au  secours  de  ses  candidats.  La 
circulaire  de  M.  Decazes  était  empreinte  des  protestations  les  plus 
vraies  pour  la  liberté  publique  et  le  triomphe  de  toutes  les  ga- 
ranties reconnues  parla  Charte.  Les  partis  n'eu  tinrent  compte. 
Les  candidats  ministériels  furent  violemment  et  presque  univer** 
seUement  attaqués.  Les  élections  ne  furent  pas  décisives,  et  les 
résultats  suivants  qu'apportèrent  les  dépêches  télégraphiques 
ébranlaient  la  majorité  ministérielle.  M,  Becquey  fut  réélu  dans 
la  Haute<-Marne ;  M, «Etienne,  candidat  libéral,  n'avait  obtenu 
que  126  voix;  leDoubs  réélit  M,  deCourvoisîer.  Trois  candidats 
ministériels  furent  choisis  dans  la  Mayenne.  Le  département  du 
Bas-Rhin  vit  sa  députation  partagée;  le  choix  le  plus  remar- 
quable fut  celui  d^  M.  Lambretchs.  Dans  l'Isère  M.  Grégoire 
l'emporta,  dans  le  Morbihan  M.  Halgan  fut  réélu;  dans  l'Aisne 
les  quatre  candidats  indépendants  passèrent,  MM.  Lecarlier, 
Méchin  ,  Foy ,  et  Labbey  de  Pompières  ;  les  élections  de  hi 
Seine-Inférieure  appartinrent  également  aux  indépendants) 
M.  Lambretchs  eut  une  double  élection  ;  MM.  Cabanon  et  Le-* 
seigneur  furent  choisis.  Le  ministère  obtint  avec  peine  M.  Beu^ 
gnot,  MM.  de  Girardin,  préfet  de  la  Côte-d'Or,  et  Oelaroche^ 
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OR  de  ses  vice-présideRts;  les  départements  de  Vaucluse,  de  là 
Vittine,  d'Eure-et-Loir,  et  de  l'Allier,  désignèrent  des  députa- 
tions  ministérielles,  mais  dans  un  sens  libéral;  la  Corse  envoya 
le  général  Sébastiani  et  M.  Ramolino. 

Il  y  atait,  parmi  ces  députés  élus,  des  noms  propres  capables 
d'exciter  la  juste  indignation  des  Royalistes,  et,  par  exemple, 
le  nom  de  M.  Grégoire.  L'ancien  évêque  de  Blois,  le  régicide, 
avait  été  envoyé  dans  une  Chambre  élue  sous  la  Restauration  !  on 
le  jeta  là  comme  on  aurait  jeté  la  tête  de  Louis  XYI ,  pour  rap- 
peler qu'il  y  avait  eu  une  révolution  sanglante!  Quand  je  vois 
par  quelles  médiocrités  la  monarchie  a  été  menacée  pendant  quinze 
ans,  je  me  demande  souvent  si  les  hommes  d'État  qui  condui-* 
saient  les  affaires,  et  si  le  peuple ,  qui  avait  placé  son  salut  et  sa 
liberté  dans  les  mains  de  ces  médiocrités,  avaient  abdiqué  cet 
instinct,  cette  supériorité  d'intelligence  qui  caractérisent  la  na- 
tion française.  Je  le  dis  ici ,  qu'avait  de  si  redoutable  le  philan- 
thrope M.  Grégoire,  érudit  dans  l'enfance,  jouant  comme  avec 
un  hochet  de  quelques  vieilles  antipathies  pour  les  royautés,  et 
de  ses  larmoiements  pour  les  juife  et  les  nègres?  Quel  drapeau 
pour  un  parti  !  Voyez  à  quel  point  de  dégénération  la  société 
était  tombée!  MM.  Grégoire,  Bavoux  et  Lambrechts,  occupant 
tous  les  journaux ,  et  présentés  comme  les  sauveurs  de  la  patrie  ! 
J'aime  à  croire  que  l'affaire  de  M.  Grégoire  fut  un  de  ces  ra- 
tom  que  les  partis  se  permettent  souvent,  au  risque  de  se 
perdre.  M.  Grégoire  était  régicide ,  évêque  constitutionnel  ; 
quel  coup  heureux  si  on  pouvait  l'envoyer  à  la  Chambre ,  en 
face  du  frère  de  Louis  XVI! Qu'importait  aux  factions  d'ar- 
rêter la  marche  progressive  d'un  ministère  constitutionnel;  il 
faDait  outrager  la  Restauration.  On  ne  peut  s'imaginer  l'effet 
produit  sur  la  cour  et  sur  l'opinion  en  général  par  l'élection  de 
M.  Grégoire.  La  révolution  se  montrait  entière  avec  ses  sinistres 
projets.  En  résultat,  les  élections  offrirent  quelques  noms  nou- 
veaux, qui  depuis  ont  joué  un  rôle  dans  les  affaires;  et  d'abord 
le  général  Foy,  réputation  d'autant  plus  noble,  d'autant  plus 
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lUéritée,  qu'elle  fnt  pure  de  toute,  conspiration.  Si  l'on  en  ex- 
cepte MM.  de  Serres  et  Laine ,  le  général  Foy  fut  le  plus  beau 
talent  de  tribune  de  notre  époque.  Il  n'avait  point  cette  inspira^ 
tion  soudaine  de  M.  Laine,  ni  ces  mouvements  maladifs  et  ai 
puissants  de  M.  de  Serres;  son  éloquence  était  plus  étudiée,  il 
travaillait  ses  phrases,  apprenait  par  cœur  ses  discours,  ce  que 
lui  permettait  son  immense  mémoire;  mais  certes,  aucun  autre 
ne  possédait  à  la  tribune  cette  puissance  de  paroles  qui  se  faisait 
écouter  par  les  opinions  même  les  plus  opposées,  les  plus  enne- 
mies. Le  général  Foy  n'était  point  hostile  à  la  Maison  de  Bourbon  ; 
il  la  voulait  avec  la  liberté ,  son  but  unique  et  son  idole.  On  ne 
le  vit  point  descendre  à  des  conspirations  sourdes  qui  ont  élevé 
tant  de  médiocrités;  il  défendit  avec  loyauté,  et  sans  arrière- 
pensée,  les  grands  principes  de  liberté  et  Findépendance  des 
peuples,  au  grand  jour  de  la  tribune.  La  Chambre  acquérait 
plusieurs  autres  célébrités  libérales  :  M.  Méchin ,  préfet  sous 
l'Empire ,  administrateur  sévère  du  Calvados  *  ;  M.  Labbey  de 
Pompières,  vieux  soldat  du  génie ,  aigri  de  son  obscurité,  oppo- 
sant dans  chaque  parole  une  petite  économie  au  budget;  le 
général  Sébastiani,  eiqprit  superbe  avec  l'ambition  du  pouvoir, 
caractère  aristocratique  et  le  moins  propre  à  jouer  le  tribuniciat 
politique;  tant  à  cette  époque  les  rôles  étaient  déplacés!  M.  Ca- 
banon ,  réputation  politique  austère ,  car  cette  inquiétude  de 
l'âme,  cette  espèce  de  harcellement  et  de  méfiance  contre  le 
Pouvoir,  passe  dans  certaines  têtes  pour  de  l'austérité;  enfin, 
MM.  Lecarlier  etLambretchs,  deux  noms  qui  se  rapprochaient 
de  M.  Grégoire  et  de  la  Convention,  l'un  par  des  souvenirs  de 
famille,  l'autre  par  son  administration  sous  le  Directoire.  Le 
côté  gauche  s'était  ainsi  grossi ,  et  le  côté  droit  presque  entière- 
ment dépeuplé.  Il  n'avait  obtenu  que  trois  réélections;  et  encore 
dans  le  Midi,  pays  qui  lui  était  depuis  si  longtemps  inféodé. 
Pouvait-on,  avec  de  tels  résultats,  ne  point  songer  à  un  chan- 

*  C'est  par  erreur  qu'on  a  prétendu  que  M.  Méchin  ne  payait  pas  le 
cens  électoral.  Il  en  a  légalement  Justifié. 
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gément  dans  la  loi  électorale?  La  monarchie  ne  deTiKh<*dle  pas 
se  défendre,  et  pouvait-elle  laisser  se  recruter  insensiblement 
une  majorité  contre  les  Bourbons?  Quelqu'un  pouvait-il  se  trom* 
per  sur  l'élection  de  M.  Grégoire?  On  disait  bien  dans  les  jour- 
naux indépendants  que  c'était  pour  avoir  un  ecclésiastique  dans 
la  discussion  du  concordat; mais  en  vérité  ponvait--on  croire  à 
de  telles  niaiseries!  Le  but  du  parti,  je  le  répète,  était  de  placer 
en  face  de  Louis  XYIII  et  d'une, cour  pieuse)  un  régicide 
mitre!... 


»w*V*/^ 
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PRÉSIDENCE  DU  CONSEIL  DE  M.  DECA2ES. 

Situation  du  potiToir.  —  Aspect  de  V Europe.  — -  Démission  de  M.  DessoUe. 
«M  Cbangement  proposé  par  M.  Decazes  à  la  loi  des  élections.  <— *  Appui 
des  doctriuaires.  —^Rapprochement  avec  M.  Pasquier.  *—  Dissolution  du 
ministère  Dessolle.  -~*  Présidence  de  M.  Decazes.  ^-^  Expulsion  de  l'abbé 
Grégoire,  —  Pétitions  »ur  la  loi  électorale.  —  Projet  doctrinaire.  — 
Assassinat  de  M,  le  dac  de  Berri.  — ^  Nouvelle  crise  ministérielle.  «— 
Chute  de  M.  Decazes. 

Septembre  iM9«  —  Février  IMO. 

Ici  se  présente  une  question  historique  d'un  grand  intérêt  ; 
le  gouvernement  des  Bourbons  pou?ait-il  persévérer  dans  les 
voies  libérales  qu'il  s'était  imposées  depuis  l'ordonnance  du 
5  septembre  ?  la  situation  des  partis  et  des  esprits  en  France  et 
en  £urope  même  n'appelait-elle  pas  un  changement  de  système? 
Les  indépendants  avaient  tellement  abusé  des  concessions  faites 
par  la  royauté.,  que  je  n'hésite  pas  à  dire  que  le  Gouvernement 
devait  au  repos  des  peuples,  et  à  sa  propre  conservation,  les 
mesures  législatives  qui  furent  dès  lors  arrêtées  dans  la  pensée 
des  hommes  d'État  En  Europe ,  et  particulièrement  dans  le$ 
deux  pays  limitrophes  de  la  France,  les  projets  les  plus  sinistres 
avaient  été  essayés  contre  les  Gouvernements  ;  l'existence  des 
sociétés  secrètes  avait  pour  objet  l'exécution  d'un  pls^n  vas^e  et 
désorganisateur.  Quatorze  associations  se  partageaient  l'AUe* 
magne ,  chacune  avec  sa  hiérarchie  propre  et  sa  caisse,  corres- 
pondant entre  elles  sous  la  direction  de  quatre  sociétés  mères; 
la  base  de  leurs  statuts  était  la  liberté  et  l'égalité;  seulement 
divi^  tm  r^s&cutioni  les  unes  voulaient  une  momgrchie  él^ 
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tive,  les  autres  une  république  démocratique  ;  leurs  pami^lets 
respiraient  l'esprit  révolutionnaire.  «  Les  révolutions,  disaient- 
elles  ,  sont  aussi  nécessaires  aux  peuples  que  la  respiration  Test 
aux  hommes.  Au  moment  de  l'exécution,  quelqu'un  d'entre 
nous  se  mettra  à  notre  tête ,  et  comme  un  autre  Zisca ,  il  por- 
tera la  Bible  d'une  main  et  le  glaive  de  l'autre.  Ce  n'est  qu'un 
bouleversement  total  qui  peut  nous  sauver  ;  renversons  les  trônes 
d'Alexandre ,  de  Frédéric-Guillaume  et  de  François  II.  Il  faudra 
qu'à  chaque  arbre ,  le  long  de  la  route  de  Berlin  à  Charlotten- 
bourg ,  on  pende  un  servitem*  du  trône ,  et  cela  ne  sera  pas 
suffisant.  »  Ces  associations  ne  s'étendaient  pas  seulement  à. tous 
les  points  de  l'Allemagne  ;  elles  avaient  des  imitations  en  Italie , 
qui  s'étaient  également  organisées  en  sociétés  secrètes.  En  An- 
^eterre,  les  esprits  tendaient  à  une  révolution  absolue;  les 
doctrines  les  plus  infernales  étaient  mises  en  action.  Carlisle 
défendait  l'athéisme  et  le  proclamait  à  la  face  du  jury.  Cent  mille 
ho^^nes  armés  se  réunissaient  à  Manchester;  le  Gouvernement 
était  menacé  d'une  subversion  totale  ;  les  Souverains  de  TAlle- 
magne  s'étaient  effrayés;  le  Prince  régent,  en  ouvrait  le  Parle- 
ment ,  avait  demandé  des  mesures  qui  missent  un  frein  à  la 
licence  des  opinions  et  à  l'esprit  révolutionnaire.  Telle  était 
l'Europe.  En  France  les  associations  secrètes  commençaient  à  se 
former  sur  ces  modèles;  sans  qu'il  y  eût  encore  une  hiérarchie 
régulière ,  une  organisation  complète  sous  des  chefs  reconnus , 
il  existait  cependant  une  conspiration  réelle ,  qui  correspondait 
de  sympathie ,  et  souvent  d'action  et  de  projet ,  avec  les  sociétés 
secrètes  d'AUemagne  et  d'Angleterre.  Le  Carbonarisme,  tout- 
puissant  en  1820  et  1821,  commençait  à  paraître  en  France,  à 
y  recruter  ses  forces  et  ses  moyens.  En  présence  d'une  telle  si- 
tuation ,  lorsque  le  parti  des  indépendants  se  déguisait  si  peu 
tpi'il  envoyait  à  la  Chambre  M.  Grégoire ,  était-il  possible  que 
le  Gouvernement  restât  désarmé?  L'impression  que  fit  sur  le 
parti  royaliste  cette  élection  de  M.  Grégoire  s'éleva  plus  haut; 
Louis  XYIII  en  fut  profondément  affecté ,  et  j'en  dois  rappeler 
ies  causes.  Le:  Roi  s'était  franchement  associé  au  système  de 
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MM.  Decazes  et  Dessolle  ;  ce  système  se  rapprochait  de  ses  idées. 
Louis  XYIII  aimait  la  popularité  comme  tous  les  rois  de  sa 
race;  il  voulait  ces  acclamations  même  de  la  multitude  qui 
accompagnait  ses  promenades  royales.  Mais  sa  position  au  mi- 
lieu de  sa  famille  était  fort  diflGcile.  La  dissidence  d'opinion  po- 
fitique  avait  occasionné  une  grande  froideur  entre  Louis  XYIII, 
le  comte  d'Artois  et  Madame,  duchesse  d'Angoulême;  on  ne 
se  parlait  presque  plus  dans  les  dîners  où  le  Roi  aimait  à  re- 
trouver quelques  diistractions  domestiques.  Depuis  la  destitution 
qui  avait  frappé  le  comte  d'Artois ,  colonel  général  des  gardes 
nationales  du  royaume,  il  n'y  avait  pas  eu  le  moindre  échange, 
non-seulement  de  rapports  bienveillants,  mais  même  de  paroles 
entre  le  Roi  et  son  frère.  Le  premier  rapprochement ,  les  pre- 
miers mots  que  se  dirent  Louis  XYIII  et  Monsieur  furent 
ceux-<:i,  le  soir  même  du  jour  où  l'on  avait  reçu  la  nouvelle  de 
l'élection  de  M.  Grégoire  :  «  £h  bien!  Sire,  s'écria  le  comte 
d'Artois,  vous  voyez  où  Ton  vous  mène!  —  Je  le  sais,  mon 
frère,  répondit  le  Roi,  et  j'y  pourvoirai.  »  Le  ton  qui  accom- 
pagna ces  mots  respirait  une  bienveillance  qui  encouragea  le 
comte  d'Artois  à  développer  quelques  idées  sur  la  cause  du 
malaise  actuel.  Monsieur  ne  parla  pas  encore  contre  M.  De- 
cazes; il  sentait  que  le  moment  n'était  pas  venu;  mais  [il  dé- 
clama fortement  contre  la  loi  des  élections,  cause  première  et 
flagrante  de  l'agitation  qu'éprouvait  le  pays.  Le  Roi  reconnut 
que  cette  loi  n'avait  pas  produit  tous  les  résultats  espérés; 
qu'elle  était  trop  simple,  et  que  les  partis  s'en  étaient  emparés. 
Le  soir,  à  l'ordre,  M.  Decazes  apprit  de  la  bouche  du  Roi  lui- 
même  qu'il  était  essentiel  d'obtenir,  par  un  meilleur  système, 
des  choix  plus  conformes  à  l'esprit  de  la  Monarchie.  Le  ministre, 
qui  souvent  avait  lutté  contre  les  insinuations  de  Louis  XYIII , 
vit  bien  que  teDe  était  aujourd'hui  la  volonté  immuable  du  Roi, 
et  dès  lors  il  résolut  d'en  parler  au  Conseil. 

Dans  ce  Conseil ,  deux  ministres  étaient  ébranlés  sur  la  loi 
d'élections  :  MM.  Portai  et  de  Serres.  M.  Decazes  leur  fit  con- 
naître les  intentions  du  Roi  ;  ainsi  trois  ministres  furent  pour 

n.  sa 
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ua  chsmgeme&t  dans  la  loi ,  MM.  Decazes ,  Porul  et  de  Serreiii 
Trois  autres,  MM-  DessoUe,  Louis  et  Goùvion- Saint -Cyr, 
d*abord  incertains,  mirent  plus  de  fermeté  à  maintenir  le  sys- 
tème électoral  tel  que  Favait  fondé  la  loi  de  février  1817.  La 
division  ne  fut  pas  complète  et  définitive.  Tout  espoir  de  rap- 
prochement n'était  pas  abandonné.  Le  seul  changement  que 
proposait  alors  IVL  Decazes  était  de  transporter  dans  chaque  ar- 
rondissement rélection  qui  se  faisait  au  chef-lieu  ;  ensuite  d'exi-  ' 
ger  le  paiement  de  la  patente  pendant  une  année.  Ces  modifica* 
tions  pouvaient  se  justifier  par  les  abus  que  la  loi  du  5  février 
avait  fait  naître.  L'élection  au  chef-lieu  ridait  la  réunion  des 
lecteurs  difficile  ;  elle  la  plaçait  sous  Finfluence  des  passions  ; 
elle  n'en  faisait  plus  qu'une  sorte  de  çohue  électorale  ;  les  pa-r 
jtentes  avaient  suscité  mille  fraudes;  on  en  avait  supposé;  M.  De^ 
cazes  ne  demandait  d'abord  que  ces  deux  changements»  Une 
nouvelle  difficulté  surgit  pour  le  ministère;  M.  Royer-GoUard 
donn^  sa  démission  ;  le  motif  de  cette  démission  n'a  pas  été 
bien  éclairci  ;  les  amis  du  président  de  l'instruction  publique) 
pour  agrandir  sa  popularité ,  firent  alors  courir  le  bruit  qu'elle 
était  motivée  sur  les  arrêtés  et  l'esprit  de  la  commission  qui 
avait  interdit  à  M.  Bavoux  l'exercice  de  ses  fonctions  universi- 
taires.  Ce  n'était  là  qu'un  prétexte.  M.  Royer-CoUard  s'était 
montré  en  cette  circonstance  d'une  extrême  rigidité ,  et  il  avait 
raison.  Aucun  fonctionnaire ,  quelles  que  fussent  ses  opinions  « 
ne  pouvait  tolérer  un  désordre  public  ;  mais  la  cause  des  mé- 
contentements de  M.  Royer-Gollard  venait  de  plus  haut  et  de 
plus  loin.  Depuis  1817  les  doctrinaires ,  mécontents  de  n'être 
qu'en  seconde  h'gne  dans  le  ministère ,  se  croyaient  assez  capa- 
bles et  assez  forts  pour  conduire  les  affaires  du  pays  ;  ils  s'in[ir 
posèrent  au  ministère  comme  un  moyen  de  se  rapprocher  de 
la  gauche  en  se  passant  d'elle  ;  on  ne  put  créer  un  ministère  à 
M.  Royer-Gollard,  et  il  donna  sa  démission  sous  le  prétexte 
qu'il  n'était  pas  maître  à  l'Université. 

Dès  que  l'opinion  fut  informée  des  dissidences  du  Gonseil, 
les  Libéraux  commencèrent  à  fli^tter  et  \  soutenir  les  jurois  mi« 
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nlstros  qui  persistaient  dans  Finébranlable  volonté  de  maintenir 
la  loi  électorale,  arme  puissante  pour  les  indépendants.  M.  Dé- 
taxes, dont  on  savait  l'influence,  fut  également  flatté,  entouré 
par  la  gauche.  On  lui  promit  appui,  adhésion  absolue,  et  une 
majorité  compacte  et  dévouée  s'il  maintenait  la  loi  électorale^ 
Xes  chefs  avaient  été  frappés  de  crainte  et  de  surprise  à  la  vue 
du  mouvement  réactionnaire  qui  s'opérait  en  Europe.  La  déli** 
bération  de  Garlsbad  était  menaçante.  Ils  apercevaient  déjà  le 
grand  système  de  répression  s'étendre  sur  la  France,  et  ils 
n'avaient  d'espoir  qu'en  la  faveur  de  M.  Decazes.  Il  y  eut  à  cette 
époque  des  conférences  bien  curiisuses,  et  des  offres  très-près-* 
santés  de  l'opinion  libérale  au  ministre  tout-puissant  M.  Ben-< 
jamin-Gonstant,  qui  voyait  mieux  et  de  plus  loin  que  ses  amis 
politiques,  s'était  opposé  à  l'élection  de  M.  Grégoire;  il  offrait 
d'obtenir  sa  démission  ;  il  avait  même  résolu  de  se  déclarer  le 
défenseur  officieux  du  ministère,  si  le  Gabinet faisait  la  conces^ 
sion  demandée.  La  presse  libérale  perdit  de  son  caractère  d'hos^ 
tjUté  et  d'exigence  ;  elle  caressait  le  ministi^e  et  lui  faisait  des 
offres  et  d'éclatantes  promesses  de  service;  elle  menaçait  égale- 
ment de  terribles  révolutions  si  on  touchait  à  la  loi  électorale  ; 
le  Censeur  alla  même  jusqu'à  dire  qu'il  y  aurait  un  mouvement 
militaire,  pressentiment  qui  se  liait  sans  doute. à  des  combinai-* 
sons  de  parti.  M.  Decazes  pouvait-il  faire  les  concessions  deman- 
dées? Je  ne  le  pense  pas.  Le  résultat  nécessaire  de  cette  loi  était 
d'envoyer  à  la  Ghambre  une  majorité  dans  le  sens  des  indépen->. 
dants,  et  je  répète  qu'une  teUe  majorité  était  incompatible  avec 
la  légitime  royauté  des  Bourbons.  Qu'était-ce  en  effet  qu'un  sys- 
tème qui  présentait  comme  ses  coryphées  MM.  Gr^oire,  Lam- 
bretchs  et  de  La  Fayette?  qui  n'allait  et  ne  voulait  marcher  que 
par  les  hommes  des  Gent- Jours?  Sans  doute  le  parti  des  indépen- 
dants »  minorité  cette  année ,  n'aurait  pas  tenté  de  grands  efforts  ; 
mais  supposons  le  renouvellement  d'un  autre  cinquième,  et  le 
parti  devenant  majorité  y  croit-on  que  cette  majorité  se  fût  con- 
tentée de  M.  Decazes  et  des  lois  qu'il  am^ait  concédées  au  pays? 
G'était  là  un  fol  espoir;  on  ne  pouvait  le  réaliser.  Après  une  loi 
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manicipsile  démocratique  il  aurait  demandé  une  loi'constitiitiTe 
de  la  garde  nationale  également  démocratique,  le  renvoi  des 
Suisses,  qui  sait?  le  drapeau  tricolore,  l'adoption  de  la  Charte 
par  le  peuple,  la  substitution  de  la  Constitution  de  1791  et  tant 
d'autres  utopies  révolutionnaires.  Maintenir  le  système  électoral 
était  chose  impossible  en  présence  des  dai^ers  qu'il  faisait  naître'; 
partout  existaient  des  ferments  de  discordes  ;  on  chassait  les  mis- 
sionnaires, et  la  liberté  du  culte  dans  les  temples  était  mé- 
connue, l'autorité  publique  méprisée!  Les  écdes  de  droit,  les 
collées,  suivaient  la  tendance  des  universités  d'Allemagne.  Aux 
clameurs  que  poussait  le  parti  libéral ,  n'aurait-on  pas  dit  qn^ll 
avait  toujours  trouvé  la  loi  de  1817  la  plus  parfaite  des  lois?  Loin 
de  là ,  le  système  électoral  avait  été  hautement  blâmé  par  ses  or- 
ganes. La  MineiDe  avait  présenté  le  renouvellement  intégral  de 
la  Chambre  conmie  un  mode  plus  lai^e  et  plus  constitutionnel 
Le  Censeur  européen  avait  trouvé  la  Chambre  trop  peu  nom- 
breuse ;  il  voulait  l'augmentation  de  ses  membres  et  la  diminu- 
tion du  cens  d'élection  et  d'éligibilité.  Le  Constitutionnel  avait 
dit  qu'il  était  ridicule  de  voir  une  nation  de  trente  millions 
d'hommes  représentée  par  un  peu  plus  de  deux  cents  députés. 
Le  vœu  d'un  changement  dans  la  loi  électorale  n'émanait  donc 
pas  seulement  des  Royalistes. 

Les  hommes  politiques  et  prévoyants  avsdent  aussi  demandé 
une  modification  au  système  électoral.  M.  Pasquier,  à  son  retour 
des  eaux  de  Dieppe ,  fit  parvenir  au  Roi  un  Mémoire  sur  les  élec^ 
tions.  Il  signalait  la  nécessité  de  se  rapprocher  du  centre  drdt 
en  y  entraînant  le  centre  gauche;  la  situation  lui  paraissait  déli- 
cate, le  maintien  absolu  de  la  loi  des  élections  impossible;  les 
factions  avaient  introduit  mille  fraudes  dans  la  loi  ;  on  abusait 
des  patentes.  La  réunion  des  électeurs  au  chef-lieu  du  départe- 
ment, la  nomination  par  scrutin  de  listes,  tout  cela  facilitait 
les  abus;  l'augmentation  des  députés,  l'abaissement  de  l'âge, 
mesures  essentiellement  populaires,  devaient  accompagner  qud- 
ques  autres  modifications  à  la  Charte ,  obtenues  des  pouvoirs 
parlementaires  et  à  Faide  d'une  majorité  des  centres.  M.  Fas- 
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ipiier  déclarait  le  mal  pressant,  impérieux,  et  le  remède  devait 
être  cherché  dans  la  présente  session.  Il  fallait  changer  d'hom* 
mes  et  de  système.  €e  Mémoire  frappa  tivement  Louis  XYItl, 
et  il  s'exprima  de  manière  à  ne  plus  laisser  en  doute  la  résolution 
définitive  de  soumettre  à  un  examen  attentif  la  loi  des  élections. 
Sonit^on  oUigé  de  recourir  à  Tappui  des  Royalistes?  c'était, 
certes,  subir  encore  une  expérience  nouvelle.  Comment  M.  De-* 
cazes  pouvait-il  croire  que  ce  parti  lui  pardonnerait  jamais?  Dès 
lors  il  n'était  plus  qu'un  embarras  dans  la  combinaison  d'un 
ministère.  Les  Libéraux ,  favorisant  la  dissidence  qui  existait 
dans  le  Conseil,  portèrent  toutes  leurs  forces  et  leur  popularité 
du  côté  de  MM.  DessoUe ,  Gouvion-Saint-Cyr  et  Louis.  Ces  trois 
ministres  furent  proclamés  les  seuls  ministres  nationaux,  et 
M.  Decazes ,  un  moment  l'objet  des  flatteries  et  des  espérances 
du  parti  indépendant,  devint  le  but  de  ses  plus  vives  attaques; 
on  ne  garda  plus  de  mesure.  Le  général  DessoHe  avait  déclaré  ne 
pouvoir  se  séparer  du  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr.  Le  maré- 
chal, qui  d'abord  n'avait  pas  tout  à  fait  repoussé  quelque  chan- 
gement à  la  loi  électorale,  avait  annoncé  nettement  qu'il  ne  con- 
sentirait jamais  à  une  modification' essentielle  qui  toucherait  aux 
bastts  de  la  loi  du  5  février.  M.  Decazes,  de  son  côté,  visait  à  la 
présidence  du  Conseil.  Il  rêvait  un  ministère  dont  il  serait  non- 
seulement  l'expression  auprès  du  Roi ,  maïs  encore  la  re{»*ésen- 
tation  oflBcielle  à  l'extérieur,  n  ne  repoussait  pas  la  démission 
du  général  DessoUe;  M.  Louis  n'était  point  un  aide  de  tribune 
où  il  n'apportait  qu'une  parole  commune  et  difiicile.  Cependant 
la  nécessité  d'une  majorité  parlementaire  arrêtait  encore  M.  De- 
cazes car  il  fallait  attirer  à  lui  une  grande  fraction  du  centre 
droit.  Les  concessions  nécessaires  pour  gagner  au  ministre 
cette  couleur  n'allaient-elles  pas  aliéner  la  portion  de  la  gauche 
modérée  qui  secondait  le  ministère  dans  la  réunion  de  M.  Ter- 
naux?  Enfin  le  Conseil  se  réunit  pour  décider  cette  haute  ques- 
tion qui  tenait  les  esprits  en  suspens;  MM.  DessoUe,  Saint-Cyr 
et  Louis  votèrent  dans  la  commune  opinion  de  maintenir  la  loi 
électorale.  «  Il  leur  paraissait  impossible  de  faire  aucune  modi* 
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ficaUoD  à  la  loi  du  5  féTrier  en  présence  de  la  majorité  de  la. 
Chambre  des  DéputésL  J'ajouterai  que  le  maréchal  Gouvion-. 
Saint-Cyr  avait  des  motifs  particuliers  de  roécontenteinent.  Ses 
dernières  mesures  sur  Tannée,  et  spécialement  sur  la  garderoyale, 
avaient  excité  la  plus  ardente  opposition  aui^  Tuileries,  et  le  Roi 
n'avait  pas  voulu  s^^r  quelques-unes  des.  prqxwitions  de  sod 
ministre.  Louis  XYIII  n'aimait  pas  à  se  confier  entièrement  à. 
ises  secrétaires  d'État  pour  ce  qui  touchait  à  sa  garde,  et  la  ca- 
tfistropbe  du  20  mars  revenait  sans  cesse  dans  son  esprit  £nfia 
trois  ministres  se  prononcèrent  au  Conseil  du  Roi  dans  le  sen& 
d'une  modification  à  la  loi  électorale,  mais  sans  rien  préciser  ; 
ce  furent  MM,  Decazes,  Portai  et  de  Serres,  Les  ministres  étant 
diyiséSy  le  Roi  prit  la  parole ,  et  se  rangea  dans  l'opinion  d'un 
changement  à  la  loi  du  5  février  ;  c'était  suffisamment  indiquer 
aux  trois  ministres  dissidents  ce  qu^ils  avaient  à  faire  ;  leur  démis- 
sion fut  acceptée  dans  le  même  conseil 

M.  Decazes  fut  chargé  de  la  formation  d'un  Cabinet  nouveau 
Gomn^e  président  du  Conseil  et  ministre  de  l'intérieur.  Les  prin- 
cipes autour  desquels  la  nouvelle  administration  devait  fie  réunir, 
étaient  ceux-ci  :  cliangement  inévitable  à  la  loi  d'élections,  mo* 
dification  à  quelques-uns  des  articles  de  la  Charte ,  en  ce  qui 
ci)acerne  le  mode  électoral  et  la  constitution  de  la  Chambre  des 
Réputés.  C'était,  «i  peu  de  chose  près,  ce  gue  la  Chambre  de. 
1815  avait  demandé ,  et  précisément  ce  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur avait  repoussé  par  l'ordonnance  du  5  septembre  :  c'est 
sous  ce  rapport  que  la  position  de  M.  Decazes  n'était  pas  tenable. 
Il  fit  quelques  ouvertures  à  M.  Pasquier,  d(mt  le  Mémoire  avait 
si  puissamment  agi  sur  l'esprit  du  Roi.  La  difficulté  était  de  lui 
donner  un  portefeuille.  Celui  de  la  justice  était  trop  bien  rempli 
pour  songer  à  ce  changement  Le  talent  de  M.  de  Serres  était 
trop  nécessaire  à  l'administration  nouvelle  pour  qu'on  pût  s'en 
passer.  M.  Pasquier  aurait  pris  te  ministère  de  l'intérieur,  où 
déjà  il  s'était  montré  dans  l'intéiûm  de  1815;  mais  M.  Decazes 
sp  le.  réservait  avec  la  présidence  du  Conseil ,  car  au  moment  où 
ils'agissait  de  diriger  les  élections,  le  département  de  l'iotériour 
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était  de  k  plus  haute  importancÊ  pcdHique.  M.  Paâqoicr  se  char-' 
geadu  ministère  des  affaires  étrangères.  Avec  cette  capacité  qui  le 
distingue,  M.  Pasquier  eut  bientôt  saisi  toutes  les  questions  qui 
se  rattachaient  à  la  situation  politique  où  se  trouvait  i*£urope.  Le 
nouveau, ministre  avait  une  longue  habitude  d'affaires,  une  im-' 
mense  ressource  d'esprit  qui  lui  permettait  de  se  plier  à  toutes^ 
les  nécessités  delà  position  délicate  dans  laquelle  on  se  trouvait; 
M.  Pasquier  avait  peu  d'attrait  pour  s'attirer  les  hommes;  les 
formes  de  son  esprit  avaient  quelque  chose  d'une  supériorité  qui 
blesse;  ce  n'était  pas  un  choix  complet  dans  des  circimstances 
où  il  fallait  agir  particulièrement  sur  les  majorités ,  et  détacher 
des  unités  de  chacune  des  fractions  extrêmes  de  la  Chambre; 
avec  une  heureuse  facilité  de  tribune,  M.  Pasquier  se  laissait 
aller  quelquefois  à  des  mots  qui  heurtaient  les  opinions,  quoique 
sa  volonté  fût  de  les  ménager  toutes  ;  il  n'avait  ni  cette  atten- 
tion  qui  sait  écouter,  ni  ces  charmes  qui  savent  séduire,  ni  cette 
puissance  de  caractère  et  d'opinion  qui  groupe  autour  de  cer- 
tains hommes  des  voix  austères  et  désintéressées.  M.  Pasquier 
s'était  rapproché  des  Royalistes  ;  des  souvenirs  de  famille  l'avaient 
lié  avec  cette  société  du  faubourg  Saint-Germain ,  toujours  si  in-^ 
fluente.  On  a  dit  de  M,  Pasquier  que  c'était  le  mmistre  inévita<- 
ble  :  je  ne  sais  s'il  serait  possible  de  faire  un  plus,  bel  éloge  d'un 
honune politique.  Qu'est-ce  qu'un  homme  politique  inévitable, 
si  ce  n'est  une  capacité  constatée  qu'on  consulte  toujours,  et 
dont  (m  reconnaît  le  zèle  et  l'es  lumières  supérieures?  M.  Pas- 
quier devenait  dans  le  nouveau  Cabinet  l'expression  du  centrer 
droit  se  rapprochant  de  la  droite.  Des  propositions  avaient  été 
faites  à  M.  Roy  ;  il  avait  occupé  pendant  quelque»  jours  le  mi- 
nistère des  finances  avant  la  formation  du  ministère  Desselle.  Ses 
principes  politiques  se  rapprochaient  de  la  combinaison  nouvelle 
formée  par  M.  Decazes  contre  la  loi  d'élection.  M.  Roy,  comme 
ses  collègues,  était  persuadé  qu'il  fallait  modifier  cette  loi  si  l'on 
ne  voulait  pas  s'exposer  à  de  nouvelles  révolutions  :  on  devait 
éviter  que  le  sol  ne  tremblât.  Il  me  reste  à  parler  de  M.  de  La- 
tour-Maubourg,  à  qui  le  ministère  de  la  guerre  fut  confié.  C'était 
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nn  de  ces  glorieux  capitaines  qui  avait  passé  sa  vie  dans  les  ba* 
tailles;  Napoléon  lui  avait  confié,  dans  ses  dernières  campagnes, 
le  commandement  de  toute  la  grosse  cavalerie,  et  le  général  avait 
laissé  une  jambe  au  champ  d'honneur.  On  se  rappelle  que  M.  ^ 
Latour^Maubourg  avait  été  nommé  à  l'ambassade  d'Angleterre, 
et  ce  choix  avait  eu  Funanime  approbation.  Il  fut  désigné  pour 
le  ministère  de  la  guerre  par  M.  DessoUe  lui-même,  dont  il  était 
l'ami.  Sans  être  un  ministre  à  vaste  capacité,  il  connaissait  pro- 
fondément l'armée  et  ses  besoins.  C'était  un  de  ces  caractères 
élevés,  de  ces  loyautés  à  l'épreuve  devant  lesquels  toutes  ks 
opinions  s'inclinaient.  Le  Roi  lui  écrivit  de  sa  propre  main  pour 
le  prier  d'accepter  un  portefeuille  dans  les  circonstances  dfficiks 
où  l'on  se  trouvait  Ainsi  les  ministres  qui  entraient  dans  le 
Cabinet,  sans  être  tout  à  fait  populaires,  suscitaient  personnefle- 
ment  peu  d'opposition.  Si  j'en  excepte  M.  Pasquier,  expressimi 
du  centre  droit,  MM.  de  Latour-Maubourg  et  Roy  n'avaient  en  jos^ 
qu'ici  que  les  éloges  du  parti  indépendant.  Pendant  trois  ses- 
sions, les  jouniaux  n'avaient  cessé  d'exalter  M.  Roy,  ra[^)ort6nr 
du  budget.  Quand  M.  de  Latour-Maubourg  fut  nommé  à  l'am- 
bassade de  Londres ,  il  y  avait  eu  également  un  grand  concert  de 
louanges  pour  le  nouvel  ambassadeur.  Les  journaux  libéraux  se 
trouvèrent  donc  un  peu  embarrassés  lorsqu'il  s'agit  de  parler  du 
nouveau  Cabinet  ;  ils  ne  se  rattachèrent  dès  lors  qu'au  {mncipe 
de  sa  combinaison. 

Les  indépendants  espéraient  entraîner  encore  les  nouveaux 
ministres  aux  opinions  de  MM.  Desselle  et  Gouvion-Saint-Cyr. 
Les  Royalistes ,  au  contraire ,  avaient  tout  à  fait  prise  sur  M.  De- 
cazes.  N'avaient-ils  pas  prévu  ce  qui  arrivait?  Et  comment  poo- 
vait-on  se  fiera  un  ministre  qui,  après  av<Mr  jeté  soixante  pairs 
dans  la  Chambre  haute  pour  faire  rejeter  la  iHt)position  Barthé- 
lémy, venait  lui-même  demander  la  modification  d'une  \sA 
qu'il  avait  d'abord  soutenue  avec  une  ténacité  sans  exemple?  La 
réponse  du  ministre  était  diflScile;  aussi  la  manifestation  de  ses 
principes  fut-elle  timide  et  un  peu  obscure.  Le  nouveau  minis- 
tère disait  :  «  que,  pour  tous  les  esprits  impartiaux  qui  avaiest 
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snm  tes  moÙTements  divers  des  esprits  *  l'essor  dmmé  aux  esfé* 
rances  les  {dus  opposées ,  et  la  marche  du  Gouyemement  au  mtr 
Meii  de  tous  ces  écueils ,  il  devait  être  constaté  que ,  si  dans  au- 
cun temps  la  France  n'a  possédé  une  liberté  plus  étendue  sous 
Une  autorité  plus  douce ,  jamais ,  depuis  les  premiers  jours  de  la 
monarchie,  la  royauté  ne  s'était  dévouée  avec  plus  d^sdMUodoa, 
La  nouvelle  composition  du  ministère  n'avait  fait  que  manifester 
sa  volonté  toujours  invariable  de  maintenir  l'alliance  nécessaire 
du  trône  et  de  la  liberté.  A  des  hommes  honorables  et  dévoués, 
qui,  avec  l'unité  d'intentions,  n'apportaient  peut-être  pas  dans 
le  Conseil  l'unité  dans  quelques  vues  politiques,  succèdent  deg 
hommes  qui,  comme  eux,  y  porteront  le  même  dévouement , 
feront  toujours  entendre  la  vmx  de  la  conviction ,  soit  pour  les 
droits  du  trône ,  soit  pour  les  intérêts  de  la  liberté.  Puissent  donc 
tout^  les  pensées  nobles  et  généreuses  se  réunir  à  la  pensée  da 
Gouvernement  !  Il  les  appelle  sans  acception  de  personnes;  que 
tous  les  citoyens  abjurent  aussi  ces  vaines  dénominations  qui 
semMent  les  séparer  en  partis  ennemis,  lorsque  tons  proclament 
les  mêmes  voeux,  les  mêmes  besoins,  les  mêmes  espérances; 
rafIRninissement  indispensable  de  tous  les  droits  du  trône  et  de 
toutes  les  franchises  nationales.  »  Cette  déclaration  ne  signifiait 
rien;  elle  n'annonçait  aucune  pensée  précise,  et  cependant  le 
Cabinet  était  formé  d'après  une  idée  unique ,  décisive,  le  dian- 
gement  de  la  loi  des  élections ,  et  il  n'osait  pas  le  dire. 

Les  retards  produits  par  la  combinaison  ministérielle 
avaient  ajourné  la  session  au  29  novembre  :  on  voulait  se  don* 
ner  le  temps  et  se  fixer  parfaitement  sur  les  bases  des  projets  de 
loi  qui  devaient  être  présentés  aux  Chambres.  Durant  cet  inter- 
valle, le  ministère  cherchait  à  rassurer  les  esprits  sur  la  marche 
et  la  tendance  du  nouveau  Cabinet.  Tous  les  bannis ,  à  l'excep- 
tion des  régicides ,  furent  autorisés  à  rentrer  en  France.  Les  der- 
niers pairs  exclus  par  l'ordonnance  du  mois  d'août  1815  furent 
rappelés  à  siéger  dans  la  Chambre.  On  vanta  beaucoup  l'austérité 
de  M.  Gassendi  discutant  ses  nouvelles  lettres  de  pairie,  parce 
qu'il  prétendait  n'avoir  jamais  été  exclu  légalement  de  la  Chambre 
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àeg  fum;  nm  coUègoes  mantrèrent  meiiis  de  rcndeor  et  |Ani 
ée  poKdqne.  Des  poblicatiûDB  continuelles  cherchaient  à  con* 
¥aincve  Topinion  des  intentions  libérales  et  cmistitutionnelles  da 
BODf  ean  Cabinet.  Une  des  pins  remarquables ,  ouvrage  de  M.  de 
Staël ,  mettait  en  opposition  les  principes  des  journaux  indé- 
pendants ,  à  des  époques  très-rapprodiées ,  sur  le  mérite  de  la  loi 
des  élections;  ensuite  Tàuteur  exposait  les  faits  :  quatre  périodes 
divisaient  riûstoir^  constitutionnelle  de  la  France;  en  1814,  h 
(Clarté,  mal  comprise,,  avait  été  maladroitement  exécutée. 
Dans  les  Cent*- Jours,  c'était  pourtant  avec  cette  Charte  qu'on 
avait  lutté  craitre  le  de^)otisroe  de  Bonaparte;  la  Cbaml»re  des 
{Représentants  avait  amélioré  quelques-unes  des  dispoaLtioQS 
adoptées  par  TcNrdonnance  du  25  juillet  1815«  Malheureusement 
Fordoimance  du  5  septembre  n'avait  pas  adopté  ces  améliorations 
isodées  sur  la  nature  des  choses.  M.  de  Staël  proposait  l'élection 
par  ladasse  propriétaire;  le  vote  public;  le  doublement  de  b 
Chambre  des  Députés,  des  élections  d'arrondissement,  et  des 
élections  de  ohefs-lieux;  leselecteurs.de  départ^nents  déliaient 
payer  une  cote  phis  élevée  de  contributions.  Plus  de  scrutin  de 
Uste;  nomination b la  mtyorité  simple;  plus  de  renouvellement 
annuel;  r^ouvellement  quinquennal.  Il  faut  expliquer  ce  se^ 
cours  prêté  par  la  coterie  doctrinaire  au  nouveau  ministère  de 
]MU  Decazes;  M.  de  Serres  était  resté  dans  le  nouveau  Cabinet; 
les  doctrinaires  parvinrent  bientôt  à  Tentonrer*  et  offrirent  leur 
appui  à  M.  Decazes;  ils  née  demandaient  que  quelques  positions 
mkiistéridlcs ,  deux  portefeuilles ,  Fun  pour  M.  Royer-^^oUard, 
Vautre  pour  M.  de  Barante  ou  M.  de  BrogSe  ;  ils  imposaient 
une  suite  de  projets  de  lois  qu'ils  avaient  réunis  dans  une  es^ 
p^çe  d'acte  additionnel  qui  embrassait  tout  à  la  fois  le  jury,  le 
système  municipal  et  quelques  articles  électoraux;  le  projet  était 
Uœnvre  commune  de  MM.  de  Broglie ,  de  Serres ,  de  Staël  et 
Cuizof;  il  comprenait  une  longue  série  d'articles,  quelques-uns 
parfaitement  rédigés,  les  autres  obscurs,  imparfaits;  en  tous 
Les  cas ,  projet  tellement  long  qu'il  aurait  fallu  plusieurs  sessions 
pour  le  discuter.  M.  de  Serres  paraissait  tenir  esscnUeUemcnt  à 
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cette  conception  :  c*est  alors  que  commence  la  haute  influencé 
doctrinaire  dans  les  affaires ,  et  que  brille  en  tout  son  éclat  ce 
CAnaepé  dont  on  fit  quelque  bruit;  M.  de  Broglie  joua  un  rôle 
actif,  influent ,  et  il  ne  fit  que  mal  engaga:  le  Pouvoir  et  se  com*» 
IMTomettre  avec  son  parti  ;  M.  de  Broglie  était  mmns  un  esprit 
juste  <qu*un  érudit  en  politique;  or,  l'érudition  est  un  défaut 
lorsqu'elle  abscnrbe  les  facultés  actives  et  Tintelligence  pratique; 
il  possédait  de  vastes  connaissances,  une  science  profonde  des 
législations  de  l'Europe ,  mais  avec  cela  un  e^rit  qui  ne  pou«- 
vait  rien  produire  que  comme  un  livre  -ou  une  théorie  r  quand 
on  appUqnait  la  science  de  M«  de  Broglie  à  une  loi ,  à  un'  acte 
d'administration,  on  était  certain  qu'elle  ne  créait  qu'une  utopie 
par&itement  déduite;  personne  n'avait  plus  la  ùcuhé  de  démoH 
lir  un  mauvais  projet ,  et  l'impuissance  d'en  créer  un  bon  :  ce 
que  M.  Royer-Golhrd  était  pour  la  haute  parole  humame ,  M.  de 
Broglie  l'était  pour  l'action  ;  l'un  immense  lorsqu'il  faisait  d^ 
4'opposition,  décoloré  et  suis  talent  en  défendant  ses  propres 
conceptions;  l'autre  signalant  avec  une  sagacité  renua*quable  kB 
fautes  du  Gouvernement ,  et  le  plus  f  sible ,  le  plus  incertain  des 
hommes  d'État  et  d'affaires.  M.  Decazes  se  laissa  lui-même 
séduire  un  moment  par  les  doctrinaires  et  leurs  projets;  il  ne 
savait  à  qui  s'adresser,  et  sa  position  lui  hissât  jouer  plus  d'un 
jeu  ;  il  eut  une  audience  de  Monsieur  pour  savoir  à  quelle  ooi^ 
dition  il  pourrait  obtenir  les  Royalistes  et  leur  appui.  Monsieur 
se  tint  dansle  vague ,  et  ne  parla  que  de  la  nécessité  de  changer 
la  loi  d'élection;  et  pendant  cet  intervalle  la  Minerve,  le  Cam- 
servateur,  les  journaux  quotidiens  du  parti ,  attaquaient  la  nou- 
velle administration  avec  une  violence  iuouïe.  Déjà  comment- 
çaicnt  à  se  colporter,  de  signatures  en  signatures»  les  pétitions 
populaires  pour  le  maintien  de  la  loi  d'élection ,  pétitions  qui  de- 
vaient retentir  [dus  bruyantes  encore  h  la  Chambre  des  Députée 
Le  parti  libéral  avançait  les  doctrines  les  plus  outrageantes^ 
celles  que  repoussaient  la  conscience  royale  comme  la  conscience 
publique;  et  M.  Odilon-Barrot  avait  prodamé,  durant  le  couns 
à»  la  session  •  que  la  loi  était  athée  »  affreuse  parole  qui  reteiH** 
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tira  coHiBie  le  dernier  cri  de  la  pensée  matérialiste,  de  la  société 
perdue  du  xviii*  siècle. 

Le  discours  de  la  CkHironne  n'était  pas  d*une  rédaction  lacile. 
La  Gouroime  voulait  mettre  un  frein  aux  passions  i^tées.  Onr 
voulait  toucher  à  la  loi  d'élection  et  aux  articles  réglementaires 
de  la  Charte.  La  circonstance  était  d'autant  [dus  difficile»  qu'il 
semblait  que  la  mesure  proposée  était  le  résultat  d'un  concert 
pditique  en  Europe  en  harmonie  avec  les  résolutions  de  Garls- 
InmL  Le  régent  d'Angleterre  venait  d'ouvrir  son  parlemait,  et 
dans  son  discours  il  parlait  de  réprimer  les  factions  par  l'aq^ui  et 
le  concours  de  ses  communes.  Si  le  discours  de  la  Couronne , 
en  France,  allait  exprimer  les  mêmes  idées,  nul  doute  que  les 
partis  ne  dussent  les  proclamer  comme  la  suite  d'une  résolution 
concertée  entre  les  Souverains ,  et  dirigée  contre  la  liberté  euro- 
péenne. M.  Pasquier  se  chargea  de  la  première  rédaction.  Sa 
plume  facile  et  exercée  trouva  de  ces  expressions  générales ,  les- 
quelles, sans  heurter  les  partis,  annonçaient  l'intention  cepen- 
dant de  chuiger  de  système ,  et  d'arrêter  les  progrès  de  la  révo- 
lution. Ce  discours  fut  retouché  dans  deux  réunions  préparatmres, 
soumis  au  Roi  et  approuvé  par  luL  A  cette  époque ,  je  le  répète , 
Louis  XVIlt  ne  prenait  [dus  aucune  [>art  à  la  rédacticm  de  ces 
discours  ;  il  en  laissait  la  responsabilité  à  ses  ministres.  Le  Roi 
énumérant  ce  que  la  royauté  avait  fait  ipom  la  France  ajoutait  : 
«  Au  milieu  de  ces  éléments  de  prospérité  publique  ,  je 
n'ai  point  dû  me  dissimuler  que  de  justes  motifs  de  crainte  se 
mêlent  à  nos  espérances  et  réclament  dès  aujourd'hui  noU^  plus 
sérieuse  attention.  Une  inquiétude  vague,  mais  réelle,  préoc- 
cupe tous  les  esprits;  chacun  demande  au  présent  des  gages  de 
sa  durée  ;  la  nation  ne  goûte  qu'imparfaitement  les  fruits  du 
régime  légal  et  de  la  [Niix  ;  elle  craint  de  se  les  voir  arracher  par 
la  violence  des  actions;  elle  s'effraie  de  l'expression  trop  claire 
de  leurs  desseins.  Toutes  les  craintes ,  tous  les  vœux  indiquent 
les  assurances  d'une  garantie  nouvelle  de  repos  et  de  stabilité. 
Dans  cette  conviction,  je  me  suis  reporté  vers  la  pensée  que 
j'aurais  déjà  voulu  réaliser,  mais  qui  devait  être  mûiie  psat  l'ex- 
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périwitê  et  commandée  par  là  nécessité.  Fondateur  de  celte 
Charte ,  à  laquelle  sont  liées  les  destinées  de  mon  peuple  et  de 
ma  £3imille,  j*ai  senti  que  s*il  est  une  amélioration  qu'exigent 
ces  grands  intéï-êts ,  aussi  bien  que  le  maintien  de  nos  libertés , 
et  qui  ne  modifierait  quelques  formes  réglementaires  de  la 
Charte  que  pour  mieux  assurer  sa  puissance  et  son  action,  il 
m'appartenait  de  la  proposer.  Le  moment  est  venu  de  fortifier 
la  Chambre  des  Députés  et  de  la  soustraire  à  Faction  annuelle 
des.  partis ,  en  lui  assurant  une  durée  plus  conforme  aux  intérêts 
de  l'ordre  public  et  à  la  considération  extérieure  de  l'État.  C'est 
au  déyouement ,  c'est  à  l'énergie  des  deux  Chambres,  c'est  à 
leur  union  intime  avec  mon  gouvernement  que  je  veux  deman- 
der le  moyen  de  sauver  de  la  licence  les  libertés  publiques, 
d'affermir  la  monarchie,  et  de  donner  à  tous  les  intérêts  garan- 
tis par  la  Charte  la  profonde  sécurité  que  nous  lui  devons.  » 

Jamais  discours  de  la  Couronne  n'avait  été  plus  explicite  :  on 
annonçait  positivement  les  changements  préparés  à  la  loi  des 
élections  ;  on  se  séparait  ainsi  de  la  gauche  extrême  qui  pous- 
sait le  pouvoir  au  maintien  de  la  loi  des  élections  ;  et  cependant 
les  ménagements  que  le  ministère  avait  gardés  dans  l'expression 
de  la  pensée  du  Gouvernement,  le  besoin  surtout  qu'il  avait  de 
contenter  le  centre  gauche ,  les  doctrinaires  et  la  fraction  de 
gauche  qui  votait  avec  M.  Ternaux  ;  tout  cela  avait  blessé  le 
parti  royaliste,  et  le  discours  de  la  Couronne  fut  également  atta- 
qué par  la  droite  :  on  eu  trouva  l'expression  ambiguë  quand  on 
le  comparait  au  discours  du  prince  régent  d'Angleterre  et  à  la 
déclaration  de  Carlsbad.  Ces  gouvernements  avaient  hautement 
dénoncé  les  Révolutionnaires  ;  et  M.  Decazes  employait  l'ex- 
pression générale  de  factions ,  ce  qui  s'appliquait  également  à  la 
gauche  et  à  la  droite.  La  première  opération  de  la  Chambre 
était  grave.  La  vérification  des  pouvoirs  soulevait  la  question  de 
la  dignité  ou  de  l'indignité  de  M.  Grégoire.  Les  amis  de  l'ex- 
évêque  avaient  fait  quelques  démarches  auprès  de  lui  pour 
l'amener  à  donner  sa  démission  dans  l'intérêt  de  la.  patrie. 
M.  Grégoire,  avec  son  petit  esprit,  refusa  d'une  manière  abso- 
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lue ,  et  voulut  subir  TépreuTe  du  vote.  La  difficulté  avait  été 
tranchée  pai^  le  Roi.  Aucune  lettre  de  convocation  n'avait  été 
adressée  à  M.  Grfeoire,  et  il  n'avait  pas  été  appelé  à  prêter  ser- 
ment dans  la  séance  royale  :  admettrait-on  le  député  de  Tlsère? 
Les  bureaux  furent  unanimes  dans  la  pensée  du  rejet.  M.  Bec- 
quey,  chargé  du  rapport ,  éluda  avec  habileté  là  difficulté  prin- 
cipale :  il  chercha  dans  une  irrégularité  d'élection  un  motif  et 
un  moyen  de  repousser  M.  Grégoire.  C'était  une  chose  enten- 
due entre  le  ministère  et  le  centre  gauche  pour  s'épargner  une 
question  délicate.  Le  rapporteur»  s'appuyant  sur  le  texte  de  la 
Charte,  demanda  la  nullité  de  l'élection  de  M.  Grégoire»  fondée 
sur  ce  que  plus  de-  la  moitié  de  la  députaticMi  n'avait  pas  de 
domicile  politique  dans  le  département  de  l'Isère;  à  peine 
M.  Becquey  osa-t-U  faire  entendre  quelques  phrases  sur  la 
question  principale  »  qu'heureusement  il  n'était  pas  nécessaire 
de  soulever.  Ces  n^nagements  avaient  été  entendus  entre  le 
ministère  et  ses  amis,  aûn  d'éviter  une  discussion  trop  bruyaate 
et  difficile  ;  mais  quelques  âmes  ardentes  voulurent  proGlamer 
l'indignité  du  régicide.  Déjà  M.  de  Marcellus  s'était  écrié  : 
«  Point  de  régicide  dans  cette  Chambre  !»  et  la  parde  pub^ 
santé  de  M.  Laine  vint  protester  contre  le  crime  du  21  jan- 
vier :  «Par  une  clémence  toute  divine,  dit  M.  Laine,  ou,  si 
vous  voulez,  pour  le  besoin  de  la  société ,  il  fut  promis  que 
personne  ne  serait  recherché  pour  ses  votes  ,  et  l'oubli  fut  re- 
commandé à  tous  les  citoyens  :  qui  donc  se  souvenait  du  qua- 
trième député  de  l'Isère?  qui  donc  le  recherchait  pour  ses 
opinions  et  pour  ses  votes  ?  L'oubli  n'a-t-il  donc  été  imposé 
qu'aux  victimes  ?  et  ceux-là  qui  avaient  besoin  d'en  être  cou- 
verts ont-ils  conservé  le  triste  droit  de  s'en  souvenir  ?  »  Toute 
la  droite  s'unit  à  l'opinion  de  M.  Laine  ;  mais  M.  Ravez  fit  (dix- 
server  qu'il  fallait  alier  au  vote  sur  la  question  simple ,  celle  de 
savoir  si  l'on  devait  admettre  ou  rejeter  M»  Grégoire.  Personne 
n'avait  osé  soutenir  francliement  et  hautement  le  régicide.  M.  de 
Constant,  avait  tourné  la  difficulté  avec  un  grand  bonheur  d'ex- 
pression  et  de  pensée.  II  avait  rappelé  qu'on  régicide  (F(Hiché) 
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ayait  siégé  dans  le  Conseil  du  Roi  :  «  Et  cela  n'était  pas  un 
hasard,  disait-il,  mais  une  haute  prévoyance  royale.  »  Néan- 
moins, à  la  contre-épreuve,  un  seul  député  se  leva;  ce  fut 
M.  Lambrechts  !  Le  parti  libéral  put  juger  dès  lors  de  la  faute 
qu*il  avait  commise  :  pour  se  donner  la  satisfaction  d*un  outrage 
à  la  Maison  de  Bourbon ,  U  s*étaît  fait  battre  complètement  dès 
la  première  séance.  Combien  de  fois  les  partis  ne  se  sont-ils  pas 
perdus  par  ces  coups  de  tête  !  On  vit  dans  le  scrutin  pour  la 
présidence  la  faiblesse  numérique  de  Textrême  gauche  réduite 
à  elle-même,  M.  Laffitte,  Fexpression  la  plus  modérée  de  la 
gauche ,  n*avait  pas  réuni  plus  de  65  voix ,  tandis  que  M.  Ravez 
en  avait  obtenu  105,  et  M.  de  Villèle  lui-même  75.  L'extrême 
gauche  ne  pouvait  donc  rien  à  elle  seule  ;  elle  ne  pouvait  mar- 
cher vers  un  résultat  que  par  une  double  combinaison ,  c'est- 
à-dire,  par  une  communauté  de  votes  avec  Textrême  droite, 
opposée  à  M.  Decazes  ;  ou  par  sa  fusion  avec  le  centre  gauche, 
tendant  à  se  réunir,  dans  des  questions  de  principes,  aux  opi- 
nions extrêmes  de  sa  couleur.  La  première  combinaison  n'était 
pas  impossible  :  le  Drapeau  blanc  et  la  Quotidienne  y  con- 
viaient les  Libéraux  ;  ils  disaient  avec  le  Conservateur  :  «  Pas 
de  pacte  possible  avec  M.  Decazep.  »  Les  indépendants  y  répu- 
gnaient encore,  et  ils  n'y  furent  amenés  que  sous  M.  de  Riche- 
lieu. C'est  ce  que  les  partis  appellent  les  coups  du  désespoir  ;  ils 
réussissent  souvent  ;  quelquefois  ils  reculent  indéûnùnent  la  vic- 
toire ;  mais  ils  la  rendent  en  tous  le  cas  indigne  et  déloyale. 

La  commission  de  l'adresse  ne  faisait  pas  augurer  un  vote 
facile.  Elle  se  composait  de  MM.  de  Chauvelin ,  Cassaignoles , 
Benjamin-Constant,  Bourdeau,  Laine,  Ganilh,  Kératry,  Rol« 
land  de  la  Moselle  et  Cardonnel.  La  gauche  y  comptait  ainsi 
plusieurs  candidats;  le  centre  gauche  s'était  réuni  à  elle,  et  lui 
avait  donné  la  majorité.  En  comité  secret,  il  fut  déclaré  con- 
jointement par  MM.  de  Chauvelin  et  Ganilh ,  que  deux  projets 
d'adresse  avaient  été  arrêtés  par  leâ  deux  fractions  qui  compo- 
saient la  commission.  Ces  deux  projets,  dont  l'un  se  prononçait 
tout  à  fait  contre  le  moindre  changement  dans  la  loi  des  élec- 
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lions  et  l'autre  paraphrasait  le  discours  de  la' Couronne,  furent 
également  lus  eu  comité  secret;  et,  sur  la  proposition  de 
]\^«  de  Courvoisier,  il  fut  décidé,  mais  par  une  simple  majorité 
d'une  voix  (108  contre  107),  qu'une  nouvelle  commission 
d'adresse  serait  désignée;  eUe  le  fut  en  effet  sur-le-*champ.  Le 
ministère  avait  négocié  avec  les  doctrinaires  ;  et  ceux-ci  sen- 
tirent la  nécessité  de  ne  point  pousser  le  ministère  à  bout. 
Aussi,  le  troisième  bureau,  qui  avait  désigné  M.  Benjamin-Con- 
stant, nomma  un  commissaire  moins  hostile,  M.  Maine  de 
Biran.  M.  Siméon  fut  substitué  à  M.  de  Kératry.  Dès  lors,  la 
commission  parvint  à  s'entendre,  et  un  projet  d'adresse  insigni- 
fiant fut  proposé  par  M.  Siméon,  et  adopté  par  156  voix  contre 
65.  La  Chambre  ne  s'engageait  pas,  elle  disait  :  «  Pourquoi  faut- 
il  que  des  craintes  affaiblissent  nos  espérances  de  cdme  et  de 
félicité?  Nos  lois  ont  trouvé  partout  une  exécution  facile,  et 
nulle  part  la  tranquillité  publique  n'a  été  essentiellement  trou- 
blée ;  cependant,  une  inquiétude  vague,  mais  réelle,  agite  les 
esprits  ;  des  factions ,  qui  ne  dissimulent  ni  leurs  projets  ni  leurs 
espérances,  essaient  de  corrompre  l'opinion  :  ennemies  de 
l'autorité  légitime ,  elles  voudraient  nous  entraîner  dans  la  licence 
pour  nous  faire  perdre  la  liberté.  » 

A  la  Chambre  des  Pairs,  l'adhésion  fut  plus  complète  et 
l'expression  royaliste  plus  chaleureuse  :  c'était  du  sein  de  cette 
Chambre  qu'était  partie  la  première  tentative  contre  la  loi  des 
élections;  la  majorité  avait  été  brisée ,  il  est  vrai ,  mais  la  frac- 
tion ministérielle  qui  avait  voté  contre  la  proposition  Barthélémy 
s'unissant  cette  fois  avec  les  ennemis  de  la  loi  d'élection ,  il  se 
forma  une  majorité  très-forte  dans  le  but  d'une  adresse  monar- 
chique. D'ailleurs ,  les  pairs  qu'on  aurait  crus  les  plus  opposés 
au  royalisme  d'élancement  et  de  cœur,  le  maréchal  Davoust  par 
exemple ,  avaient  alors  adopté  les  principes  monarchiques  ;  et 
M.  le  comte  d'Artois  avait  eu  à  donner  des  éloges  à  la  noble  in- 
dignation du  maréchal  sur  une  pétition  en  termes  inconvenants, 
qui  demandait  le  rappel  des  régicides.  «  Des  opinions  qui  ont 
bouleversé  des  empires ,  disaient  les  pairs ,  se  réveillent  et  me- 
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nacent  les  institutions  qui  servent  de  rempart  au  trône  et  à  la 
liberté.  Les  objets  les  plus  sacrés ,  les  personnes  les  plus  augustes, 
ne  sont  point  à  Tabri  de  ces  attaques  téméraires.  Il  est  temps  de 
réprimer  les  excès  de  quelques  factieux  !  »  Le  ministère  n'était 
pas  trës-rassuré  sur  Fappui  d'une  majorité  forte  et  constante; 
le  parti  des  indépendants  se  donnait  une  agitation  extraordi- 
naire. Toute  la  presse  était  liguée  contre  un  changement,  quel 
qu'il  fût,  de  la  loi  d'élection;  les  pétitions  circulaient.  Cette 
même  loi,  si  imparfaite  aux  yeux  des  Libéraux  il  y  avait  quelques 
mois,  était  alors  présentée  comme  l'unique  sauvegarde  de  toutes 
les  libertés  constitutionnelles.  Des  conseils  on  passait  aux  me- 
naces :  le  Censeitr  se  livrait  à  tous  les  excès  où  la  passion  peut 
entraîner ,  avec  ce  caractère  de  roideur  qui  était  le  propre  de 
sa  rédaction.  Il  y  avait  plus  de  modération  dans  la  Renommée, 
JjC  Constitutionnel  continuait  à  provoquer  des  pétitions  collec- 
tives aux  Chambres;  il  demandait  que  de  toutes  les  parties  de  la 
France  s'élevassent  des  réclamations  pour  la  défense  exclusive 
d'une  loi  qu'il  avait  autrefois  lui-même  tant  combattue.  Il  parlait, 
selon  son  usage,  du  rétablissement  des  droits  féodaux  et  des 
dîmes,  de  la  restitution  des  biens  nationaux.  On  préparait  un 
éclat  dans  la  Chambre,  une  révolution  au  dehors. 

L'époque  où  les  subsides  allaient  expirer  approchait  :  on  était 
déjà  à  la  moitié  de  décembre,  et  le  ministère,  bien  que  tout 
préoccupé  des  grandes  questions  politiques,  devait  pourtant 
songer  au  vote  des  impôts.  Il  fut  arrêté  dans  le  Cabinet  qu'on 
demanderait  six  douzièmes  provisoires  :  car  on  ne  pouvait  croire 
qu'une  majorité  pût  refuser  au  Roi  l'indispensable  secours  des 
subsides.  Ce  vote  n'était  pas  une  question  seulement  fmancière  ; 
elle  devait  s'élever  à  toute  la  hauteur  d'une  discussion  de  con- 
fiance politique;  vainement  M.  Ternaux,  rapporteur  de  la  com- 
mission, avait-il  cherché  à  réduire  le  projet  à  des  proportions 
financières,  les  orateurs  de  la  double  opposition  devaient  l'en 
faire  sortir.  Heureusement  pour  le  projet  ministériel,  la  droite , 
dans  une  réunion  chez  M.  Piet ,  s*était  divisée.  Une  dizaine  do 
membres,  sous  la  direction  de  M.  de  Labourdonnaye ,  ne  vou- 
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larent,  en  aucune  manière,  se  rapprocher  du  Cabinet.  Les  autres 
membres,  sous  la  conduite  de  MM.  de  Yillèle  et  Corbière, 
pensèrent  qu'il  ne  fallait  pas  décourager  le  ministère  dans  ses 
pensées  d'ordre  et  de  monarchie.  S'élevant  même  dans  la  région 
des  sentiments,  ils  demandèrent  si  des  royalistes  pouvaient  re- 
fuser au  Roi  les  sommes  nécessaires  pour  les  besoins  du  service 
et  de  Tadministration.  M.  de  Labourdonnaye  ouvrit  les  débats 
par  une  violente  sortie  contre  M.  Decazes;  pouvait-on  accorder 
six  mois  de  la  fortune  de  la  France  à  un  ministre  sans  consis- 
tance politique ,  et  qui  avait  si  étrangement  abusé  de  la  con- 
fiance royale?  Le  parti  libéral  fut  plus  modéré  dans  ses  attaques 
contre  M.  Decazes  ;  les  habiles  des  indépendants  sentaient  bien 
qu*il  fallait  encore  éviter  de  ix)mpre  complètement ,  car  la  partie 
saine  des  Royalistes  faisait  des  avances  aux  ministres ,  et  leur 
réunion  pouvait  donner  une  puissante  majorité  contre  la  gauche. 
Cette  possibilité  d'une  union  avec  les  Royalistes  se  manifesta 
par  le  discours  plein  de  convenance  et  d'esprit  de  M.  Cornet 
d'Incourt  qui  vota  sans  amendement  les  six  douzièmes.  M.  de 
Yillèle  s'était  également  fait  inscrire  pour  le  projet  ministériel  ; 
mais  cela  pouvait-il  sauver  la  fortune  ministérielle  de  M.  De- 
cazes? 

Le  Cabinet  avait  pourtant  un  grand  avantage  sur  le  ministère 
de  M.  Dessolle,  c'est  qu'il  était  parfaitement  uni ,  et  que  tous 
les  ministres  étaient  décidés  à  sacrifier  le  peu  qu'ils  avaient  de 
popularité  au  changement  qu'ils  croyaient  indispensable  dans  la 
loi  des  élections  ;  cela  explique  la  persévérance  des  ministres , 
en  présence  d'une  opinion  violemment  agitée.  A  peine  le  premier 
conseil  fut-il  réuni ,  qu'on  s'occupa  activement  de  la  loi  des 
élections.  M.  de  Latour-Maubourg ,  récemment  arrivé  de  son 
ambassade  de  Londres ,  fortifia  la  résolution  de  ses  collègues. 
M.  de  Richelieu ,  dans  deux  conférences  qu'il  eut  soit  avec  le 
Roi ,  soit  avec  le  ministre,  déclara  que  telle  était  l'opinion  una- 
nime des  Cabinets,  et  qu'un  rapprochement  avec  le  centre  droit 
paraissait  inévitable.  Les  principes  de  la  nouvelle  loi  électorale 
furent  discutés  par  le  Conseil  des  ministres.  Les  doctrinaires  ne 
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s*étaient  pas  encore  complètement  séparés  du  Cabinet;  on  pro-* 
posa  pour  bases  :l^  le  renouvellement  intégral,  à  une  époque 
quinquennale  ou  septennale;  2°.  l'augmentation  delà  Gbambre; 
S**.  le  fractionnement  des  collèges  par  arrondissement  Quelques 
points  restaient  indécis  ;  le  vote  serait-il  public  ?  y  aurait-il  dou- 
bles collèges  d'arrondissements  et  de  départements?  Puis,  on 
agita  des  questions  de  détail,  ce  qui  occasionna  des  retardsinfinis. 
MM.  Guizot ,  Yillemain  et  de  Mirbel  durent  également  s'occuper 
de  la  justification  de  la  loi  et  de  l'exposé  des  motifs.  £n  atten- 
dant ,  il  fallait  répondre  à  ce  mouvement  de  la  presse  si  actif,  si 
implacable  contre  la  dynastie  et  les  ministres.  Tandis  que  le 
camp  libéral  retentissait  de  bruyantes  récriminations  contre  les 
Bourbons ,  on  ameutait  le  pays  par  des  pétitions  mendiées  sous 
les  menaces  de  coups  d'État  Un  ministère  qui  n'a  à  présenter 
que  des  lois  d'intérêt  général  peut  à  toute  rigueur  se  maintenir 
en  se  plaçant  entre  deux  partis,  tendant  les  mains  tantôt  à  l'un, 
tantôt  h  l'autre;  mais  lorsqu'on  a  besoin  de  demander  de  grandes 
mesures  de  sûreté  ,  lorsqu'on  veut  changer  les  lois  fondamen- 
tales du  pays,  il  faut  être  appuyé  sur  une  opinion  puissante  et 
dévouée.  M.  Decazes  avait  soulevé  contre  lui  toutes  les  haines 
des  opinions  ;  il  ne  pouvait  attendre  l'appui  ni  des  Royalistes  ni 
des  indépendants.  La  cour  s'était  prononcée;  l'amitié  seule  du 
Roi  le  soutenait.  Il  ne  retrouvait  plus  le  même  dévouement  dans 
MM.  Royer-Collard ,  Beugnot  et  Gourvoisier.  M.  de  Serres  bou- 
dait la  nouvelle  fortune  du  président  du  Gonseil,  et  une  cruelle 
maladie  lui  servit  de  prétexte  pour  faire  un  voyage  dans  le  Midi. 
Tout  le  monde  sentait  qu'il  était  difficile  de  demeurer  dans  cette 
fausse  position  ;  il  s'agissait  d'une  loi  fondamentale,  et  l'on  jouait 
au  hasard  sur  chaque  question.  M.  Decazes  cherchait  à  conserver 
la  popularité  par  des  actes  de  clémence  royale.  Les  derniers  pro- 
scrits rentraient  en  France.  On  ne  touchait  à  aucun  administra- 
teur libéral  ;  les  préfets  et  sous-préfets  nommés  sous  M.  Des- 
sollc  étaient  maintenus,  et  ceci  redoublait  la  polémique  ardente 
et  les  cris  des  Royalistes,  qui  demandaient  comment  M.  De- 
cazes prétendait  se  rapprocher  des  principes  monarchiques  en 


^6/|  HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION. 

laissant  en  place  tous  les  révolutionnaires.  Le  GouTemement 
tendait  ainsi  à  une  espèce  de  dissolution.  La  presse  n'était  point 
réprimée.  Je  ne  sais  comment  était  composé  le  jury,  mais  les 
plus  odieux  outrages  à  la  royauté,  à  la  morale,  restaient  im- 
punis. Napoléon  vivait  encore ,  et  son  éloge  était  publiquemaiit 
distribué.  M.  de  Caulaincourt  célébrait  l'administration  du  grand 
capitaine  et  le  saluait  du  glorieuixitre  d'Empereur.  Imaginez  ce 
nom  colossal  de  l'Empereur  mis  en  face  des  Bourbons  et  colporté 
par  la  popularité  des^hansons  de  M.  de  Béranger  !  Le  Gouverne- 
ment avait  besoin  de  se  défendre.  Il  ne  voulait  point  sortir  de 
l'ordre  légal ,  il  voulait  obt^enir  toute  mesure  de  répression  par 
les  Chambres,  et  il  n'avait  pas  de  majorité  !  Les  provinces,  d'un 
autre  côté ,  n'étaient  pas  tranquilles  ;  la  Vendée  fermentait  ;  de 
vieux  chouans  cherchaient  à  se  réunir ,  tandis  que  la  jeunesse 
de  Brest  se  soulevait  contre  les  missionnaires,  La  presse ,  selon 
son  habitude ,  racontait  ces  désordres  avec  cette  exagération  de 
récits  qui  agrandit  et  remue  encore  les  agitations  d'un  pays  en 
guerre  civile.  On  apprenait  la  révolte  militaire  qui  menaçait 
l'Espagne  ;  cette  armée  rebelle ,  ces  régiments  insurrectionnés 
h  Cadix  étaient  présentés  comme  des  exemples  bons  à  suivre. 
Les  noms  de  constitutionnels ,  de  nationaux ,  étaient  prodigués 
avec  éloges  à  ces  corps  d'armée  soulevés  contre  Ferdinand.  Il 
fallait  fermer  les  yeux  à  la  lumière  pour  ne  pas  voir  quelle  crise 
affreuse  s'apprêtait  pour  la  France,  si  l'on  ne  se  hâtait  de  suivre 
une  voie  décidée ,  et  d'arracher  ainsi  à  sa  perte  le  trône  légi- 
time. 

Il  était  convenu  dans  le  Conseil  de  concerter  une  mesure  sur 
la  presse  qui ,  sans  reconstituer  la  censure,  pût  préserver  la  so- 
ciété des  excès  des  journaux  ;  le  départ  de  M.  de  Serres  avait 
suspendu  quelques-unes  des  délibérations  ;  M.  Siméon  était  ap- 
pelé comme  sous-secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice. 
M.  Perceval  cherchait  à  remédier  dans  le  personnel  à  quelques- 
uns  des  mauvais  choix  militaires  que  le  système  confiant  de  M.  Gou- 
vion-Saint-Cyr  avait  multipliés.  La  révolution  qui  semblait  me- 
nacer l'Europe  nécessitait  des  mesures  de  sûreté  générale.  Il 


CHAPITRE  XV.  &65 

fallait  voir  avec  quelle  ardeur  on  multipliait  ou  colportait  les  pé- 
titions. Tout  le  parti  libéral  était  en  émoi.  Des  gens  qui  ne  corn" 
prenaient  pas  le  premier  mot  de  la  loi  d'élections,  qui  n'avaient 
aucun  droit  par  elle ,  qui  lui  étaient  tout  à  fait  étrangers ,  de- 
mandaient d*un  ton  impératif  à  la  Chambre  des  Députés  le  main- 
tien complet  de  cette  loi.  D'autres  invoquaient  le  rappel  des  rér 
gicides.  Il  y  eut  même  une  pétition  qui  provoqua  la  déchéance 
de  Louis  XYIII.  Ces  pétitions  arrivaient  par  milliers  ;  on  les  si- 
gnait sans  les  comprendre.  C*est  à  Toccasion  de  ces  pétitions  que 
se  forma  le  comité  véritablement  dirigeant  dans  le  parti  libéral. 
Jusqu'alors  on  avait  agi  sur  les  esprits  par  tous  les  moyens ,  et 
particulièrement  par  la  presse  ;  mais  on  ne  s'était  pas  organisé 
d'une  manière  pubhqueet  constitutionnelle.  Il  n'y  avait  pasde  club, 
à  proprement  parler.  La  maison  de  M.  de  Gévaudan  fut  desti- 
née à  servir  de  point  de  réunion  centrale.  M.  de  Gévaudan ,  à 
la  tête  d'une  grande  fortune ,  était  un  homme  essentiellement  de 
parti.  Cette  société  recevait  desdéputés  :  MM.  deGramont ,  Mar- 
tin de  Gray,  La  Fayette,  Labbey  de  Pompières,  Benjamin-Con- 
stant, Manuel,  Demarçay,  Bedoch,  Girod  de  l'Ain,  Bignon; 
des  gens  d'esprit,  deshommesde  lettres,  et  Talma  lui-même.  Dans 
cette  société,  qui  prenait  le  titre  d'Amis  de  la  liberté  de  la 
presse,  on  délibérait  sur  les  affoires  du  pays  ;  afin  d'aviser  aux 
moyens  d'obtenir  des  ministres  l'exécution  des  lois  fondamen- 
tales ,  l'organisation  du  jury ,  des  autorités  départementales  et 
de  la  garde  nationale.  On  y  faisait  des  rapports ,  on  désignait 
des  candidats  pour  les  élections  et  pour  la  Chambre ,  mais  au  fond 
on  y  conspirait.  Le  Conseil  des  ministres  résolut  de  poursuivre 
cette  société  :  or ,  quel  résultat  pouvait  obtenir  la  poursuite  con- 
tre la  réunion  chez  M.  de  Gévaudan  7  Dissoudre  cette  société 
était  impossible  ;  elle  se  rétablirait  secrètement  ou  dans  un  autre 
salon.  Le  mal  produit  par  la  publicité  de  la  poursuite  n'était-il 
pas  plus  graad  que  celui  que  faisait  craindre  cette  société  elle- 
même?  Si  la  société  de  M.  de  Gévaudan  conspirait ,  il  fallait  avoir 
la  force  et  le  courage  de  le  dire ,  et  alors  la  poursuivre  criminel- 
lement. Quand  un  pouvoir  se  décide  aux  coupsd'État,  il  nefautpas 
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qu*il  s'arrête  aux  termes  moyens  ;  il  y  a  de  la  force  dans  la  sincérité. 
Que  résulta-t-il  de  la  poursuite  contre  les  Amis  de  la  liberté  de 
la  presse  ?  Beaucoup  de  bruit ,  du  scandale ,  une  condamnation 
à  200  fr.  d'amende  ;  quant  à  la  dissolution  de  la  société  poli- 
tique, elle  était  illusoire;  il  valait  mieux  une  société  publique 
avouée ,  que  le  Gouvernement  pouvait  surveiUer ,  que  des  réu* 
nions  secrètes,  plus  faciles  à  entraîner  à  des  conspirations.  Le  mi- 
nistère voulait  montrer  sans  doute  qu'il  rompait  avec  le  côté 
gauche;  mais  il  n'avait  pas  besoin  pour  cela  de  s'attacher  à  une 
poursuite  implacable ,  impopulaire  ;  la  question  des  pétitions  pour 
le  maintien  de  la  loi  électorale  allait  suffisamment  signaler  cette 
irrévocable  séparation. 

G'étfôt-une  question  grave  que  celle  de  ces  pétitions  ;  elles  ar- 
rivaieùt  collectives,  couvertes  de  signatures  inconnues;  on  fai- 
sait signer  femmes ,  enfants,  militaires,  collégiens,  étudiants  en 
droit;  le  comité  libéral  avait  établi  une  espèce  de  correspondance 
par  des  commis<voyageurs.  Ces  pétitions  arrivant  à  la  Chambre, 
on  pouvait  les  repousser  par  l'ordre  du  jour ,  mais  elles  appe- 
laient dans  tous  les  cas  une  discussion  publique  solennelle;  c'est 
ce  que  le  parti  des  indépendants  demandait  II  était  parvenu  à 
la  commission  cent  trente-neuf  pétitions  :  quelques-unes  collec- 
tives ,  d'autres  individueUes  ;  un  grand  nombre  étaient  calquées 
sur  un  même  modèle  ;  plusieurs  rédigées  en  termes  convena- 
bles, d'autres  impératives  ;  l'une  d'elles  disait  :  «  Représentants, 
une  main  puissante  veut  porter  atteinte  à  Tune  de  nos  libertés 
les  plus  chères,  à  la  loi  nationale  des  élections  !  Quel  scandale! 
jusques  à  quand  souffrirez-vous  cet  abus  outrageant  d'un  pou- 
voir coupable  ?»  —  «  Représentants ,  disait  une  autre  de  ces  pé- 
titions, vous  allez  décider  par  votre  conduite  si  le  peuple  a  pu 
se  confier  à  vous  comme  à  des  mandataires  fidèles ,  ou  si ,  élus 
parricides,  trahissant  vos  serments  et  la  loi  qui  vous  a  créés, 
vous  ne  serez  à  ses  yeux  que  de  vils  agents  du  Pouvoir.  »  Heu- 
reusement pour  le  Cabinet ,  la  forme  de  ces  pétitions ,  ses  ma- 
nières impératives ,  avaient  jeté  sur  elles  de  la  défaveur,  et  lors- 
que M.  Mestadier  fut  appelé  à  faire  le  rapport ,  il  put,  sans  ex- 
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citer  de  murmures  >  exprimer  Topinion  d'un  ordre  du  jour» 
Toutes  les  sommités  dans  Topinion  libérale  se  firent  entendre  ; 
M.  Dupont  de  TËure  attaqua  M.  Decazes  et  cette  mobilité  poli- 
tique qui  lui  faisait  détruire  cette  année  ce  qu'il  avait  si  haute- 
ment et  si  vivement  défendu  Tannée  précédente.  M.  Pasquier 
répondit  à  ce  discours  et  ramena  la  question  des  personnes  aux 
choses;  il  distingua  dans  la  Charte  les  articles  fondamentaux  d'a- 
vec les  articles  réglementaires ,  ceux  auxquels  la  main  huornine 
ne  pouvait  jamais  porter  atteinte  et  ceux  qui  étaient  soumis  à 
la  souveraineté  parlementaire  ;legénéral  Foy  défendit  le  droit  de 
pétitions.  «  Il  y  en  a  quelques-unes  qui  sont  vives,  impératives» 
dites  vous;  mais  la  liberté  est  la  jeunesse  des  nations.  Il  y  a  dans 
là  liberté  trop  de  vie  et  des  puissances  trop  actives  pour  qu'on 
s'y  passe  d'nn  certain  degré  de  mouvement.  »  Tout  le  côté  droit 
soutint  le  ministère  et  appuya  par  conséquent  l'ordre  du  jour, 
car  ridée  ûxe  du  côté  droit  était  le  changement  de  la  loi  d'élec* 
tion  ;  la  réunion  Ternaux  et  une  fraction  du  centre  gauche,  même 
IVL  de  Gourvoiâer ,  se  réunirent  autour  d'une  opinion  mixte ,  le 
renvoi  aux  bureau  des  renseignements^  Le  côté  gauche  vota  le 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur.  La  majorité  ne  fut  que  de  troi& 
voix  pour  l'ordre  du  jour  ;  la  Chambre  s'était  en  quelque  sorte 
divisée  en  deux  grandes  fractions.  Quoil  trois  boules  seulement 
de  majorité ,  et  il  y  avait  trois  ministres  présents  au  vote  I  Quelle 
incertitude  pour  la  loi  électorale,  puisque ,  sur  de  simples  péti- 
tions ,  le  ministère  n'était  pas  sûr  d'obtenir  un  appui  fort  et 
loyal  I 

La  session  n'avançait  pas.  Le  discours  de  la  Ccnironne  avait 
promis  une  série  de  lois  constitutionnelles ,  et  aucune  d'elles 
n'était  encore  présentée  à  la  délibération  des  Chambres.  On  pas- 
sait le  temps  à  discuter  sur  des  pétitions.  La  grande  «harte  de 
M.  de  Serres  et  des  doctrinaires,  communiquée  à  M.  Deca- 
zes et  approuvée  par  lui ,  avait  été  définitivement  rejetée  par  le 
Conseil,  ou  au  moins  ajournée,  tant  on  était  incertain  sur  la  ma- 
jorité, tant  il  était  important  de  ne  pasmultij^r  les  discussions 
fondamentales  l  Les  partis  étaient  en  présence  sur  des  questions 
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accidentelles  en  dehors  des  principes  yitaux  du  Gouvernement. 
Il  y  avait  une  grande  irritation  dans  les  esprits.  Tandis  que 
M.  Roy  présentait  la  loi  financière,  M.  de  Saint-Cricq  un  projet 
de  loi  sur  les  douanes,  le  Conseil  des  ministres  continuait  à  déli- 
bérer sur  les  bases  du  projet  électoral,  à  Tégard  duquel  le  mi- 
nistère n*était  pas  complètement  d*accord  ;  il  y  avait  un  premier 
projet  de  M.  de  Serres ,  tout  doctrinaire ,  jet  qui  consistait  à  un 
grand  fractionnement  de  collège  de  ville  et  de  collège  de  campa- 
gne ;  un  autre  projet  soutenu  par  les  Royalistes,  et  qui  émanait 
indirectement  de  M.  de  Villèle ,  substituait  à  Fèlection  directe  le 
double  degré  et  l'intervention  de  la  grande  propriété  ;  un  autre 
projet  divisait  les  collèges  en  deux  catégories  d'arrondissement 
et  de  départemeut ,  chacun  d'une  nature  différente.  La  diflBcultè, 
pour  le  Conseil  des  ministres,  était  que,  n'ayant  positivement  au- 
cun partie  il  ne  pouvait  assurer  la  victoire  électorale  ni  aux  Libé- 
raux ni  aux  Royalistes,  et  se  jeter  d'un  côté  plutôt  que  de  l'au- 
tre. Le  projet  définitivement  arrêté  fut  une  combinaison  du  parti 
doctrinaire  avec  les  idées  royalistes.  La  Chambre  des  Députés 
devait  être  composée  de  U^2  membres;  258  députés  étaient 
nommés  par  les  collèges  d'arrondissement  ;  172  par  les  collèges 
de  département  ;  les  collèges  d'arrondissement  désignaient  les 
électeurs  du  collège  de  département  parmi  les  imposés  à  1  000  fr.  ; 
la  moitié  des  contributions  pour  former  le  cens  devait  se  com- 
poser de  contributions  foncières;  chaque  électeur  devait  signer 
son  bulletin  sur  le  bureau,  ou  le  faire  écrire  par  un  membre  du 
bureau  sur  lebuUetin  qui  lui  était  fourni  ;  les  172  membres  des 
collèges  de  dépaitement  devaient  être  élus  immédiatement  ;  la 
Chambre  actucUe  était  septennale.  M.  Decazes  n'apercevait  pas 
que  le  résultat  de  sa  combinaison  électorale  était  de  jeter  le  pou- 
voir dans*les  mains  des  Royalistes.  Tous  ces  élus  de  la  grande 
propriété  devaient  par  la  nature  des  choses  siéger  h  droite ,  et 
cette  masse  de  votes  de  droite  entraîner  le  pouvoir  de  ce  côté.  Le 
projet  une  fois  admis  par  le  Conseil  des  ministres,  on  s'occupa  de 
sa  rédaction  définitive.  Il  s'agissait  ensuite  d'en  préparer  l'exposé 
des  motifs.  Il  formait  un  livre.  Ou  s'en  partagea  la  rédaction. 
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M.  Yilleinaiii  en  écrivit  une  partie;  MM.  Decazes,  Mounier, 
Guizot  et  de  Barante  firent  le  reste.  Une  partie  difficile  du  projet 
était  la  fixation  des  arrondissements  électoraux  ;  car  il  était  im- 
possible de  suivre  exactement  les  arrondissements  administratifs. 
Il  en  serait  résulté  que  tel  département  riche,  populeux ,  aurait 
été  représenté  par  un  petit  nombre  de  députés.  Ainsi,  par  exem- 
ple, le  Basses-Alpes,  divisées  en  cinq  arrondissements,  auraient 
eu  cinq  députés,  tandis  que  les  Bouches-du-Rhônc  n'en  auraient 
eu  que  trois,  ce  département  ne  comprenant  que  trois  arrondis- 
sements. Dans  cette  fixation  électorale ,  le  ministère  n'oublia 
point  sa  propre  influence.  Les  localités  étaient  agglomérées  de 
manière  à  laisser  plus  de  force  et  de  pouvoir  aux  préfets  sur  la 
masse  des  électeurs.  Le  but  de  la  loi  était  de  reconstituer  Fac- 
tion ministérielle  dans  les  élections ,  alors  échappée  h  M.  De- 
cazes;  il  voulait  absolument  la  ressaisir  et  il  la  donna  au  parti 
royaliste. 

Tout  le  mois  de  janvier  s*était  ainsi  passé.  Les  journaux  les 
plus  prononcés  en  couleur  faisaient  une  guerre  de  tous  les  in- 
stants au  ministère,  le  harcelaient  sans  relâche,  Taccusaient;  et 
souvent  ce  n'était  pas  sans  raison.  Quelle  contenance  pouvait 
avoir  un  ministère  nouvellement  formé,  promettant  des  lois  con- 
stitutionnelles, de  larges  améliorations,  et  puis  se  traînant  à  peine 
dans  des  discussions  de  détail  !  La  presse ,  placée  sur  le  terrain 
des  justes  reproches ,  se  livrait  à  la  plus  incroyable  licence.  Des 
principes  subversifs  de  la  légitimité  étaient  jetés  sans  cesse  au 
milieu  de  la  société  agitée.  La  souveraineté  du  peuple  était  publi- 
quement soutenue  dans  l'Indépendant  ^  la  Renommée,  et  le 
Constitutionnel.  Les  mouvements  qui  avaient  éclaté  en  Espagne 
ajoutaient  une  force,  une  confiance  nouvelles  au  parti  des  Libé- 
raux. Ils  rêvaient  une  de  ces  révolutions  militaires  entreprises 
par  Riégo.  Dans  cette  fermentation  des  esprits,  les  ministres 
crurent  nécessaire  d'appeler  à  leur  aide  différentes  capacités  de 
Cabinet,  pour  examiner  la  situation.  M.  Decazes  s'était  rappro- 
ché de  M.  de  Richelieu  ;  il  fit  réunir  un  conseil  d'hommes  spé- 
ciaux et  frarts,  afin  de  juger  d'abord  le  projet  de  loi  électorale ,  et 
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ensuite  pour  apprécier ,  concurremment  avec  les  membres  du 
ministère,  les  dangers  de  la  position.  L*état  de  la  presse  était  in- 
soutenable. Les  jurys  prononçaient  de  continuels  acquittements. 
Le  ministère,  ayant  alors  des  velléités  de  se  rapprocher  dn  parti 
religieux  et  monarchique ,  devait  modifier,  sous  plusieurs  rap- 
ports ,   cette  législation  que  M.    Odilon-Barrot  avait  appelée 
athée.  Les  Royalistes  avaient  quelque  raison  de  s'effirayer  de  la 
licence  des  ojnnions.  L'anarchie  s'infiltrait  dans  la  société  parmi 
les  pouvoirs  constitutionnels  ;  la  diplomatie  elle-même  prenait 
parti,  et  les  ambassadeurs  poussaient  à  des  mesures  sévères; 
partout  l'exaltation  était  à  son  comble.  On  attribuait  cette  fer- 
mentation des  idées  à  cette  anarchie  de  doctrines  qui  jetait  dans 
toutes  les  têtes  les  éléments  révolutionnaires.  Le  Gonvemement 
présentait-il  un  projet  de  loi  sur  le  décompte  des  domaines  na- 
ticmaux,  les  journaux  des  indépendants    criaient  aussitôt  par* 
dessuslestoitsqu'on  cherchait  à  revenir  sur  les  ventes  nationales, 
et  que  tous  les  acquéreurs  étaient  menacés*  Faisait-on  le  dé- 
n<»nbrement  des  habitants ,  les  journaux  disaient  encore  que 
c'était  pour  commencer  un  grand  système  de  persécution  contre 
les  divers  cultes  dissidents,  que  Ton  dressait  des  listes.  On  par- 
lait aux  bons  citoyens  de  se  débarrasser  de  la  tyrannie;  on  exal- 
tait les  Brutus,  les  Cassius,  les  Sand,  les  Carhsle,  les  Riégo  I 
Plus  de  principes  religieux  et  d'ordre  politique  !  Passerai-je  sous 
silence  la  brochure  de  M.  de  Saint-Simon,  dans  laquelle  le  fon- 
dateur de  la  secte  célèbre  exposait  que  la  mort  du  frère  du  Roi« 
des  ducs  d'Angoulême  et  de  Berri,  serait  moins  déplorable  que 
celle  du  dernier  des  industriels,  puisqu'il  serait  plus  facile  de 
trouver  des  individus  qui  feraient  le  métier  du  frère  dn  Roi  que 
celui  de  manufacturier  l  Tel  était  l'état  des  esprits  et  du  pou- 
voir. Le  Gouvernement  n'en  pouvait  plus;  il  était  menacé  dans 
sa  base,  dans  son  principe  essentiel  ,  par  cette  anarchie  des  opi- 
nions, lorsqu'un  événement  épouvantable  vint  révéler  le  mal  et 
précipiter  la  crise. 

Le  13  février  1820,  M.  le  due  de  Berri  tosd>a  sous  le  cou- 
teau de  LottveL  Un  beau  génie  a  fait  revivre  dans  son  grand  style 
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la  mémoire  d'un  prince  bon ,  loyal ,  généreux ,  frappé  du  poi- 
gnard comme  son  aïeul  Henri  lY.  Je  ne  retracerai  point  ici  les 
circonstances  trop  connues  de  cette  mort;  il  suffit  de  Tenvisager 
sous  le  point  de  vue  politique ,  c*est-^-dire  par  rapport  au  système 
ministériel  dont  cette  catastrophe  consomma  la  ruine.  L'histoire 
peut  aujourd'hui  prononcer  sur  le  crime  de  Louvel,  Ce  fut  la 
frénésie  d'un  homme ,  nourri  dans  la  solitude  par  les  doctrines 
régicides;  on  ne  saurait  trop  se  garder  de  la  crédulité  passionnée. 
L'attentat  de  Louvel  ne  fut  pas  l'œuvre  directe  et  concertée 
d'un  parti ,  à  moins  qu'on  ne  veuille  entendre  l'influence  que 
purent  avoir  quelques  violents  articles  de  journaux  sur  une  âme 
déjà  aigrie,  exaltée.  Ce  coup  de  canon  que  Louve!  aurait  entendu, 
cette  conjuration  à  laquelle  le  parti  royaliste  a  cru,  tout  cela  ne  m'a 
point  paru  appuyé  sur  des  preuves  suffisantes;  il  y  eut  des  apparen- 
ces malheureuses,  mais  est-ce  sur  des  indices  aussi  incertains  qu'on 
peut  hasarder  de  dangereux  jugements?  Il  faut  donc  le  répéter, 
cette  grande  liberté  de  la  presse;  ces  professions  de  principes  dont 
on  entourait  le  régicide,  la  révolte,  l'assassinat,  voilà  ce  qui  était 
propre  k  agùr  sur  une  imagination  brute  et  solitaire.  Louvel  aspira 
peut-être  à  la  gloire  d'un  Brutus,  et  put  croire  qu'il  sortait  de  la 
foule  des  âmes  vulgaires  pour  s'élancer  vers  la  postérité.  Il  est  une 
dernière  absurdité  des  partis  qui  consiste  à  accuser  M.  Decazes 
de  complicité  avec  Louvel  ;  pour  répondre  à  ceci,  je  n'ai  qu'un 
mot  à  dire  :  le  jour  où  M.  le  duc  de  Berri  succomba  sous  les 
coups  de  Louvel ,  M.  Decazes  vit  que  c'en  était  fait  de  son  pour- 
voir. Quelle  habileté  pour  un  homme  politique  de  suivre  une 
tactique  de  sang  pour  arriver  au  résultat  de  déchirer  son  auto- 
rité de  ses  propres  mains!  L'effet  produit  sur  l'esprit  de 
Louis  XVIII  par  la  mort  du  duc  de  Berri  fut  immense.  Le 
désespoir  de  toute  une  famille,  les  pleurs  d'un  frère  agirent 
puissanunent;  la  haute  raison  du  Roi  prévit  que  la  foudre  allait 
tomber  sur  son  ministre.  Sa  première  conversation  avec  M.  De- 
cazes fut  très-remarquable;  le  Roi  lui  dit  :  «  Mon  enfant,  les 
ultras  nous  préparent  une  guerre  terrible  ;  ils  vont  exploiter 
ma  douleur  ;  ce  n'est  pas  votre  système ,  c'est  le  mien  qu'il» 
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attaqueront;  ce  n*est  pas  à  vous  qu'ils  eu  veulent  seulement, 
mais  à  moi.  »  M.  Decazes  déclara  que ,  si  Sa  Majesté  croyait 
que  le  bien  de  son  service  exigeât  sa  retraite ,  il  était  prêt  à 
donner  sa  démission ,  quoiqu'il  lui  fût  bien  douloureux  de  pen- 
ser que  sa  retraite  se  lierait  à  un  événement  aussi  funeste.  Le 
Roi  répliqua  :  «  J'exige  que  vous  restiez  au  ministère  ;  ils  ne 
me  sépareront  pas  d'avec  vous.  »  Il  fut  arrêté  que  la  Chambre 
des  Pairs  serait  convoquée  comme  Cour  judiciaire  pour  pren-- 
dre  connaissance  de  l'attentat  commis  sur  la  personne  du  doc 
de  Berri.  Des  lois  de  sûreté  générale  durent  être  portées  aux  deux 
Chambres  :  on  ne  savait  pas  encore  quelle  était  la  cause  du 
crime ,  à  quelle  machination  il  se  liait,  s'il  n'était  pas  le  résul- 
tat d'une  conspiration.  On  renvoya  au  Conseil  du  soir  la  rédac- 
tion définitive  de  ces  projets  de  lois.  Le  Roi  tint  à  quatre  heures 
un  Conseil  de  Cabinet ,  composé  de  ministres  secrétaires  d'État , 
de  JVIM.  de  Fontanes ,  de  Lally-Tollendal ,  de  Lévi ,  de  Gar- 
nier,  Portalis  et  Mounier  ;  on  y  arrêta  la  censure  et  une  loi  sus^ 
pensive  de  la  liberté  individuelle. 

Le  Roi  avait  bien  prévu  le  mouvement  d'opinions  qiy  s'opé^ 
rerait  parmi  les  Royalistes  et  la  tactique  que  suivrait  le  parti 
contre  le  système  et  les  ministres  qu'on  voulait  renverser.  Api^s 
les  premières  larmes  données  à  la  mémoire  du  duc  de  Berri,  la 
droite  éclata  en  sanglants  reproches.  Il  y  eut  défaut  de  conve^ 
nance  dans  ce  passage  rapide  de  la  douleur  occasionnée  par  un  si 
triste  événement  à  la  fureur  politique  contre  le  ministre  favori. 
Qui  ne  se  souvient  de  cet  éloquent  article  où  un  grand  écrivain, 
disait  «  que  le  pied  de  M.  Decazes  avait  glissé  dans  le  sang?  »  Le 
Ih'apeau  blanc  s'expliqua  avec  encore  plus  de  fureur,  et  M.  De- 
cazes se  crut  obligé  de  le  dénoncer  au  procureur-général  :  «  Jus- 
qu'ici ,  disait-il  il  avait  méprisé  les  outrages  dont  quelques  li- 
belles l'avaient  rendu  l'objet  ;  l'intérêt  de  la  société  lui  comman- 
dait aujourd'hui  de  ne  pas  laisser  impunie  l'infâme  calomnie 
dont  le  sieur  Martainville  s'était  rendu  coupable  dans  le  jour- 
nal qui  veut  s'intituler  le  Drapeau  blanc.  Cette  accusation  in- 
sultait bien  plus  à  la  douleur  publique  qu'elle  n'insultait  le  mi- 
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nistre  lui-même ,  et  c'était  plutôt  au  nom  de  la  société  qtt*aii 
sien  propre  qu'il  en  demandait  à  la  justice  l'éclatante  répara- 
tion, o  Le  Conservateur  attaquait  M.  Decazes  avec  véhémence , 
et ,  dans  sa  douleur  plus  ou  moins  affectée ,  il  trouvait  l'occasion 
de  plaisanter  sur  le  ministre  indigné  qui  portait  sa  plainte  contre 
M.  JVlartainville.   «  Quant  à  M.  Martainville ,  disait-il ,  pour- 
quoi M.  le  président  du  Conseil  va-t-il  chercher  querelle  à  ce 
diable  d'homme ,  qui  lâche  aussi  bien  un  coup  de  pistdet  qu'un 
bon  mot?  L'hetmann  des  avant-postes  royalistes  n'entend  pas 
raillerie;  avec  le  drapeau  blanc  au  bout  de  sa  lance,  il  empêche 
toute  l'armée  ministérielle  de  dormir  ;  il  met  Talerte  au  camp , 
enlève  les  convois ,  coupe  les  vivres  aux  soldats  du  ventre  :  cette 
fois-ci  il  a  failli  enlever  le  général  ennemi.  »  Que  dire  de  ce  lan- 
gage dans  la  bouche  des  Royalistes  le  lendemain  du  gi*and  atten- 
tat? était-ce  là  Texpression  d'une  grande  peine  réellement  et 
profondément  sentie  ?  Dans  les  premiers  moments ,  la  douleur 
de  Monsieur  avait  été  muette;  livrée  à  son  propre  cœur, 
S.  Â.  R.  n'eut  que  des  larmes  pour  une  catastrophe  qui  le  tou- 
chait si  puissamment  ;  il  accueillit  même  M.  Decazes  avec  une 
douloureuse  bienveillance  ;  M.  de  Latour-Maubourg ,  qui  accom- 
pagnait le  ministre ,  le  remarqua  et  en  félicita  son  collègue  ;  mai» 
le  lendemain  le  parti  royaliste  s'empara  des  larmes  de  S.  A.  R. , 
et  dès  ce  moment  la  perte  de  M.  Decazes  fut  jurée. 

Les  feuilles  libérales  connurent  l'assassinat  de  M.  le  duc  de 
Berri  le  13  février  à  minuit;  elles  sentirent  toute  la  poiiée  de 
cet  événement ,  et ,  presque  dans  tous  les  bureaux  de  rédacteurs, 
il  fut  convenu  qu'on  changerait  les  articles  déjà  composés  qui  at- 
taquaient plus  ou  moins  violemment  le  Gouvernement  et  le  Ca- 
binet qui  en  était  la  pensée  ;  les  journaux  furent  le  lendemain 
pleins  d'expressions  d'une  douleur  plus  ou  moins  sentie  ;  tous 
prévirent  paiement  la  triste  possibilité  d'un  système  de  réaction 
dont  l'assassinat  du  duc  de  Berri  serait  la  cause  ou  le  prétexte. 
C'est  qu'il  s'était  fait  un  mouvement  général  dans  l'opinion ,  et 
l'attentat  avait  produit  une  indignation  universelle  :  j'en  excepte 


•j 


Ulli  HISTOIRE  DE  LA  BESTAURATION. 

quelques  joies  isolées,  et  avec  raison  honteuses  de  se  montrer  ; 
le  deuil  fut  général;  il  était  dans  toutes  les  classes.  Les  uns  ai- 
maient le  prince  et  sa  famille  ;  les  autres  craignaient  les  boule- 
versements ;  et  puis  il  y  a  dans  l'assassinat  quelque  chose  d*anti- 
français ,  quelque  chose  de  si  profondément  opposé  à  notre  ca- 
ractère ,  qu'il  s'était  attaché  à  la  mort  du  prince  un  douloureux 
intérêt  Chacun  tremblait  pour  sa  fortune,  pour  son  avenir; 
quelques-uns  pour  les  libertés  publiques.  Tout  dans  les  Cham- 
bres annonçait  une  profonde  affliction.  Aux  Pairs,  sur  la  propo- 
sition de  M.  deLally-Tollendal,  une  adresse  expressive  avait  été 
d'abord  votée  à  l'unanimité  ;  elle  disait  «  que  les  pairs  détes- 
taient ,  dans  le  crime  qui  condamnait  la  France  à  de  si  longues 
douleurs,  le  fruit  des  doctrines  perverses  dont  on  veut  empoison- 
ner l'Europe,  et  qui ,  arrivant  de  l'égarement  des  esprits  à  la  dé- 
pravation des  âmes,  en.  sont  venues  à  ce  point  de  consacrer  l'im- 
piété, la  trahison,  l'assassinat  et  le  parricide.  »  La  Chambre  of- 
frait de  s'associer  à  toutes  les  mesures  législatives  pour  arrêter 
ce  fléau  universel ,  qui  menaçait  d'une  subversion  entière  la  re- 
ligion ,  la  morale,  la  monarchie  et  la  liberté.  A  la  Chambre  des 
Députés,  une  adresse  fut  également  proposée.  On  avait  annoncé 
depuis  plusieurs  jours  la  présentation  du  projet  électoral;  mais 
la  catastrophe  de  la  nuit  faisait  présumer  qu'il  n'y  aurait  pas 
d'autre  communication  officielle.  Trois  ministres  étaient  seuls 
présents  à  la  séance,  c'étaient  MM.  Pasquier,  Roy  et  Portai.  Une 
morne  consternation  régnait  dans  l'assemblée.  A  peine  la  lecture 
du  procès-verbal  était-elle  achevée ,  que  M.  Clausel,  d'une  voix 
qu'altérait  l'émotion ,  s'écria  :  «  Il  n'y  a  point  de  lois  qui  fixent 
le  mode  d'accusation  des  ministres  ;  mais  il  est  de  la  nature  d'une 
telle  délibération  qu'elle  ait  lieu  en.  séance  publique  et  à  la  face 
de  la  France  !  Je  propose  à  la  Chambre  de  porter  un  acte  d'ac- 
cusation contre  M.  Decazes,  ministre  de  l'intérieur,  comme  com- 
plice de  l'assassinat  de  M.  le  duc  de  Berri ,  et  je  demande  à  dé- 
velopper ma  proposition.  » 
Cette  proposition  fut  mal  accueillie  ;  elle  n'eût  pas  trouvé 
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vingt-cinq  Toix ,  même  dans  la  droite  >.  Personne  ne  pouvait 
contester  la  probité  de  M.  Glausel  de  Coussergues;  son  caractère 
était  d*une  douceur  extrême  ;  mais  il  se  fanatisait  pour  des  idées. 
Le  parti  royaliste  savait  bien  que  l'accusation  n'aurait  pas  de 
suite  afQictive  ;  cependant  c'était  un  coup  de  plus  porté  à  M.  De* 
cazes ,  et  tel  était  le  résultat  qu'on  voulait  obtenir.  M.  Glausel 
de  Coussergues  fut  prôné  dans  les  journaux  royalistes  ;  on  le  dé- 
signa à  la  reconnaissance  comme  ayant  fait  un  acte  de  courage , 
et  on  l'exhorta,  dans  des  comités  particuliers,  à  donner  suite  à  son 
accusation.  M.  Glausel  la  formula  dans  des  termes  moins  vagues. 
La  Chambre  des  Députés  pensa  unanimement  qu'elle  devait  une 
adresse  au  Trône  dans  cette  triste  circonstance  ;  mais  cette  adresse 
serait-elle  politique ,  ou  bien  parlerait-elle  seulement  le  langage 
de  la  douleur  publique  ?  Sur  ce  point  plusieurs  opinions  divi-< 
saient  la  Chambre  :  les  Royalistes  extrêmes  voulaient  faire  de 
l'adresse  un  corollaire  de  l'acte  d'accusation  porté  par  M.  Glau- 
sel de  Coussergues;  les  ministériels  voulaient  y  faire  insérer  une 
phrase  d'adhésion  à  toutes  les  mesures  que  les  circonstances 
pourraient  commander;  les  indépendants,  enfin,  en  se  mêlant 
aux  larmes  de  la  patrie,  voulaient  conserver  les  garanties  de  li« 
berté,  et  repousser  toute  espèce  de  lois  d'exception.  M.  de  La- 
bourdonnaye  s'écria  «  qu'il  fallait  détruire  dans  son  germe  un 
fanatisme  qui ,  secondé  par  un  aveuglement  inconcevable,  con- 
duisait à  un  résultat  si  funeste ,  parce  que  ce  n'était  qu'en  en* 
chaînant  de  nouveau  l'esprit  révolutionnaire,  qu'un  bras  de  fer 
avait  longtemps  comprimé  ;  parce  que  ce  n'est  qu'en  sévissant 
contre  les  écrivains  téméraires ,  enhardis  par  l'impunité ,  que 
vous  arrêterez  les  productions  scandaleuses  et  coupables  qui  ex- 
citent aux  crimes  les  plus  odieux  I  ^  k  Je  demande ,  ajouta  le 
général  Foy ,  qu'une  grande  députation  se  rende  auprès  de  S.  M. , 
pour  présenter  à  notre  auguste  monarque ,  de  la  part  d'un  peuple 

■  M.  de  YiHëlc  prit  i  part  M.  Glausel ,  et  lui  dit  avec  sa  raison  si 
droite  :  Votre  proposition  est  mal  rédigée  ;  accuser  M.  Dccazcs  de  com- 
plicité avec  Louvel  est  absurde  ;  il  faut  l'accuser  vaguement  d'attentat 
de  haute  trahison  1 
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fidèle ,  ce  qu'il  peut  offrir  de  consolations  à  son  âme  patamelle 
après  la  catastrophe  qu'un  sort  affreux  vient  de  faire  peser  sur 
sa  famille  ;  mais  je  demande  que  l'adresse  soît  tout  entière  con- 
sacrée à  l'expression  de  notre  douleur  et  des  larmes  publiques 
que  nous  versons  tous  sur  un  prince  regretté  de  tous  les  Fran- 
çais, regretté  surtout  par  tous  les  amis  de  la  liberté ,  parce  que 
les  amis  de  la  liberté  savent  qu'on  se  prévaudra  de  cet  affreux 
attentat  pour  détruire  les  libertés  du  pays!  »  Cette  proposition, 
exprimée  en  termes  si  élevés,  si  convenables,  par  le  général 
Foy,  fut  soutenue  par  M.  Corbière  et  adoptée  par  une  forte 
majorité.  Ainsi  furent  évités  les  premiers  froissements  des  opi< 
nions  dans  la  Chambre  des  Députés. 

L'acte  d'accusation  contre  M.  Decazes  avait  fait  un  grand 
scandale  dans  les  salons  :  les  hommes  qui  n'aimaient  pas  le  mi- 
nistre ne  pouvaient  descendre  jusqu'à  ce  point  d'absurdité  de  le 
supposer  complice  de  Louvel!  Entendez-vous!  complice,  dans 
le  sens  judiciaire,  de  l'assassinat  du  duc  de  Berri;  complice 
tellement  constaté ,  qu'on  pouvait  ainsi  le  désigner  dans  un  acte 
d'accusation!  Les  amis  du  ministère  voulurent,  le  lendemain, 
tenter  un  effort  pour  obtenir  satisfaction  de  l'outrage  porté  au 
président  du  Conseil.  Le  procès-verbal  portait  que  la  Chambre 
avait  écouté  la  proposition  de  M.  Clausel  de  Coussergues  avec 
un  sentiment  unanime  d'improbation.  M.  de  Saint -Cricq  ne 
trouva  pas  cette  expression  assez  forte,  assez  puissante  ;  il  qua- 
lifia la  proposition  de  M.  Clausel  de  Coussergues  de  téméraire , 
de  calomniatrice,  telle  enfin  qu'il  considérait  que  l'orateur  avait 
manqué  à  lui-même  et  à  la  Chambre.  M.  Cornet -d'Incourt 
soutint ,  au  contraire ,  qu'on  ne  pouvait  qualifier  de  calomnia- 
trice une  proposition  dont  on  n'avait  pas  encore  entendu  tous 
les  développements.  «Ce  n'est  pas  assez,  s'écria  M.  de  Cour- 
voisier,  que  l'on  dise  :  La  Chambre  a  manifesté  son  improba- 
tion  ;  il  faut  y  substituer  le  mot  indignation!  —  J'éprouve  une 
grande  surprise,  répliqua  M.  Clausel  de  Coussergues,  qu'on 
refuse  à  un  député  une  des  prérogatives  les  plus  essentielles,  le 
droit  de  mettre  un  ministre  en  accusation.  L'accusation  que  j'ai 


CHAPITRE  XV.  477 

portée  contre  M.  Decazes  est  le  résultat  de  ma  conviction.  Je 
vais  déposer  Tacte  d'accusation  sur  le  bureau  •  et  je  demande 
que  l'on  m'entende  dans  le  plus  bref  délai.  —  Je  me  suis  abs- 
tenipde  parler  hier,  répondit  M.  de  Saint-Âulaire ,  parce  que 
j'attribuais  la  démarche  de  M.  Clausel  de  Coussergues  à  l'em- 
portement d'une  juste  douleur;  mais  puisqu'il  s'obstine  à  faire 
de  sa  proposition  l'objet  des  délibérations  de  la  Chambre ,  puis- 
qu'il persiste  dans  une  accusation  qui  n'est  qu'un  monument 
de  sa  démence ,  je  me  bornerai  à  demander  que  la  réponse  que 
j'y  fais  soit  consignée  dans  le  procès-verbal.  Cette  réponse  ne 
sera  pas  longue  ;  je  lui  dirai  seulement  :  Vous  êtes  un  calom- 
niateur !  »  Cette  brusque  sortie ,  le  ton  de  fierté  avec  lequel  la 
phrase  fut  prononcée ,  coupa  court  à  la  discussion.  La  Chambre 
passa  à  l'ordre  du  jour. 

Jusqu'ici  le  ministère  et  les  Chambres  ne  s'étaient  point  en- 
gagés dans  un  système.  Les  opinions  ardentes  demandaient  des 
garanties.  Des  adresses  parvenaient  de  tous  les  points  de  la 
France.  Dans  toutes  ces  adresses  on  réclamait  des  sûretés  contre 
l'esprit  révolutionnaire ,  des  précautions  pour  l'avenir  de  la  Mo- 
narchie. «Oui,  Sire,  disait  M.  le  président  Séguier,  il  existe 
une  conspiration  permanente  contre  les  Bourbons ,  et  dans  la 
consternation  générale  on  a  vu  des  joies  féroces.  Le  sang ,  si 
pur ,  qui  a  déjà  tant  coulé ,  n'aurait-il  qu'irrité  la  soif?  Oh  ! 
Sire ,  veillez  avec  nous  !  nous  vous  en  conjurons  au  nom  de  la 
société  effrayée  du  présent,  épouvantée  de  l'avenir.  »  Cette  ex- 
pression si  vive  de  dévouement ,  cet  appel  aux  lois  extraordi- 
naires, aux  moyens  temporaires,  mais  décisifs,  arrivaient  de 
tous  les  côtés  de  la  France  ;  on  sentait  partout  un  besoin  de 
réprimer  les  doctrines  révolutionnaires  :  tribunaux,  armée, 
gardes  nationales ,  conseils  municipaux ,  tous  demandaient  à  la 
royauté  qu'eUe  veillât  sur  elle-même  et  sur  le  pays.  Dans  cette 
position,  le  Gouvernement  ne  pouvait  rester  stationnaire.  Le 
14,  au  soir,  le  Conseil  des  ministres  se  réunit  après  le  Conseil 
privé.  La  proposition  de  M.  Clausel  de  Coussergues  pour  ac- 
cuser M.  Decazes  avait  retenti  au  château.  Le  Roi  en  parla  à 
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ses  ministres,  et  leur  dit  :  «  Les  Royalistes  me  portent  le  der* 
nier  conp  ;  ils  savent  que  le  système  de  M.  Decazes  était  le  mien* 
et  ils  raccnsent  d*aYoir  assassiné  mon  neveu  !  Ce  n*est  pas  la 
première  calomnie  de  cette  espèce  qu'ils  lancent  contre  moi.  Je 
veux ,  Messieurs ,  sauver  notre  pays  sans  la  droite ,  s'il  est  pos- 
sible. Cherchons  une  majorité  en  dehors  des  amis  de  M.  Claiisd 
et  de  M.  de  Labourdonnaye.  »  On  arrêta  définitivement  le  projet 
de  loi  qui  contenait  des  mesures  préventives  contre  les  jour- 
naux. On  avait  cherché  à  établir  la  nouvelle  censure  sur  quel- 
ques garanties  :  le  projet  constituait  une  commission  composée 
de  pairs  et  de  députés,  chargée  de  veiUer  à  l'impartial  exercice 
du  pouvoir  discrétionnaire  que  le  Gouvernement  sollicitait  des 
Chambres;  c'était  une  idée  de  M.  de  Fontanes.  Le  principe  fut 
accepté  par  le  Conseil ,  avec  quelques  modifications.  Le  second 
projet  était  de  M.  Pasquier  ;  il  avait  pour  objet  la  suspension 
de  la  liberté  individuelle  ;  il  portait  que  tout  individu  {H-év^ia 
de  machinations  contre  la  personne  du  Roi ,  la  sûreté  de  TÉtat 
et  les  personnes  de  la  Famille  royale,  pourrait  être  arrêté  et 
détenu  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  le  traduire  devant  les  tribu- 
naux, pourvu  que  l'arrestation  eût  lieu  sur  un  ordre  délibéré 
dans  le  Conseil  des  ministres ,  et  signé  de  trois  ministres  au 
moins.  Cette  loi  d'exception  ne  pouvait  avoir  plus  d'un  an  de 
durée,  si  elle  n'était  renouvelée.  Il  fut  arrêté  que ,  pour  com- 
pléter l'ensemble  de  ces  mesures,  le  projet  de  loi  électorale 
serait  le  même  jour  présenté  aux  Chambres.  Il  y  avait  défaut 
de  tactique  de  confondre  ainsi  une  loi  permanente,  fondamen- 
tale ,  avec  des  mesures  d'exception ,  et  de  faire  un  ensemble 
législatif  de  projets  qui  devaient  être  essentiellement  séparés»  et 
dont  l'esprit  était  si  différent. 

Du  sort  de  ces  divers  projets  de  lois  dépendait  la  vie  minis- 
térielle. Le  Roi  ne  comprenait  point  que  la  Couronne  dût  céder 
devant  l'expression  bruyante  d'un  parti;  il  eût  défendu  son 
ministre  contre  un  mouvement  de  l'opinion  royaliste,  véritable 
intrigue  de  coterie;  mais  Louis  XVIII  connaissait  trop  bien  les 
exigences  et  les  bases  du^  gouvernement  représentatif»  pour  ne 
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pas  sacrifier  son  ministre  et  ses  amitiés  à  une  majorité  parlemen- 
taire. M.  Decazes  le  sentait  aussi  :  ses  efforts  durent  tendre  dès 
has  à  assurer  cette  majorité»  dévouée  à  son  nouveau  système.  Il 
eût  été  facile  à  M.  Decazes  de  retrouver  sa  force  en  renonçant 
aux  lois  d'exception ,  en  maintenant  le  système  électoral  Les 
{ittaques  des  journaux  avaient  diminué  de  leur  âpreté.  Les  indé- 
pendants s'étaient  réunis  aux  ministériels  pour  repousser  l'accu- 
sation de  M.  Glausel  de  Goussei^ues;  ils  avaient  fait  des  offres 
de  service  à  M.  Decazes;  mais  le  ministère  pouvait-il  les  accep- 
ter, avec  les  conditions  qu'y  mettaient  les  indépendants?  Était-il 
possible  de  ne  pas  modifier  le  système  électoral  sans  se  jeter  dans 
ks  mains  des  hommes  dont  un  grand  nombre  ne  voulaient  ni 
Bonrtxms  ni  légitimité  !  Dans  cette  situation  difficile ,  M.  Decazes 
sentait  que  le  seul  appui  qui  lui  restait  pour  soutenir  son  nou- 
veau système,  c'étaient  les  centres  et  les  doctrinaires.  Mais  ces 
doctrinaires^  qui  avaient  défendu  avec  force  les  lois  d'exception 
en  1816  et  1817,  refusèrent  nettement  à  M.  Decazes  de  le  sou- 
tenir dans  la  direction  nouvelle  des  affaires.  Quel  parti  prendre 
dès  lors?  U  n'y  avait  plus  de  ressource  que  dans  la  droite,  et  la 
droite  ne  voulait  {dus,  à  qudque  prix  que  ce  fût,  de  M.  De- 
cazes; elle  lui  portait  une  haine  implacable;  elle  ne  voulait  lui 
accorder  ni  paix  ni  trêve,  h  plus  forte  raison  une  majorité.  Le 
président  du  Conseil  appréciait  sa  position ,  plus  que  jamais  en 
butte  aux  coups  du  parti  royaliste.  Le  Journal  des  Débats  sur- 
tout redoublait  ses  violentes  attaques  contre  le  ministre.  De 
foudroyants  articles  étaient  publiés  également  dans  le  Conser- 
vateur contre  l'homme  qu'on  désignait  comme  le  seul  obstacle 
à  l'action  du  Pouvoir,  à  l'harmonie  des  Chambres,  enfm  à  la 
formation  d'une  majorité  dans  le  sens  monarchique.  Vainement 
a  position  de  M.  Decazes  inspirait-elle  de  l'intérêt  dans  les  deux 
Chambres,  vainem^t  repoussait-il  avec  indignation  les  calom- 
nies M.  Martamville,  le  président  du  Conseil  prévoyait  que 
ses  trois  projets  de  lois  seraient  rejetés  par  la  majorité.  Dans  ces 
coiyonctures  difficiles,  Monsieur,  qui  n'avait  témoigné  aucun 
resscBUment  à  M.  Decazes  les  deux  premiers  jours  du  cruel 
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événement  qui  déchirait  son  cœur,  fut  poussé  par  ses  amis  po- 
litiques h  une  démarche  décisive.  La  mort  du  duc  de  Berri  avait 
rapproché  les  deux  frères,  et  quand  on  a  pleuré  ensemble  il  se 
forme  je  ne  sais  quel  lien  sympathique  qui  fait  oublier  les  vieux 
dissentiments;  Monsieur  profita  de  cette  situation  du  cœur  du 
Roi  pour  tenter,  conjointement  avec  S.  A.  R.  Madame,  une 
victoire  de  parti;  tous  deux  vinrent  dans  le  cabinet  du  Roi,  et 
le  comte  d'Artois  demanda  à  son  frère  un  changement  de  sys- 
tème et  le  renvoi  de  M.  Dccazes  comme  un  sacrifice  aux  mânes 
de  son  fils;  Madame  ajouta  tout  ce  qu'eUe  avait  de  douleur  et 
de  puissance  pour  appuyer  Topinion  du  comte  d* Artois  :  «  Nous 
marchons  vers  la  révolution,  Sire,  dit-elle;  conjurez  Forage,  il 
en  est  temps  encore.  M.  Decazes  a  trop  blessé  les  Royalistes 
pour  se  rapprocher  d'eux  ;  qu'il  cesse  de  faire  partie  de  votre  Con- 
seil, et  tous  viendront  se  réunir  pour  prêter  force  à  votre  Gou- 
vernement. »  Le  Roi  accueillit  son  frère  et  sa  nièce  avec  humeur 
et  presque  avec  vivacité;  il  leur  dit  «  qu'il  ne  pensait  pas  qu'on 
voulût  forcer  sa  volonté ,  et  qu'il  appartenait  à  lui  seul  de  juger 
la  marche  de  son  Gouvernement.  »  Monsieur  répliqua  :  «  Il 
m'est  impossible  de  rester  aux  Tuileries  si  M.  Decazes,  accusé 
par  M.  Glausel  de  (loussergues,  y  reste  encore  comme  ministre. 
Que  Votre  Majesté  me  permette  de  me  retirer  à  Gompiègne.  b 
Madame  ajouta  quelques  mots  si  forts,  si  persuasifs,  que  le  Roi 
répliqua  fort  ému  :  «  Vous  le  voulez,  eh  bien,  nous  verrons!  » 
Quand  M.  Decazes  apprit  cette  dernière  démarche ,  il  dut  songer 
à  la  retraite.  11  parla  lui-même  au  Roi  de  la  nécessité  de  sa  dé- 
mission, de  l'impossibilité,  quant  à  présent,  de  conduire  le 
Gouvernement  dans  les  voies  que  Sa  Majesté  lui  avait  inspirées 
depuis  l'ordonnance  du  5  septembre.  Le  Roi  lui  répondit,  tout 
ému ,  que  ce  serait  la  plus  grande  douleur  de  sa  vie  que  le  jour 
où  il  se  séparerait  du  ministre  de  ses  affections;  puis  il  il  ajouta, 
avec  un  accent  profondément  senti  :  «  Mon  enfant ,  ce  n*est  pas 
à  vous,  mais  h  moi  qu'on  en  veut.  »  Le  Roi  paraissait  pénétré  de 
cette  idée  que  le  pavillon  Marsan  tenterait  peu  à  peu  de  lui  en- 
lever tout  son  pouvoir.  Le  Roi  continua  :  «  Je  ne  veux  point  de 
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M.  de  Talleyrand;  il  n*y  a  donc  que  M.  de  Richelieu  qui  puisse 
vous  remplacer.  Allez  le  voir,  et  cherchez  à  le  convaincre  de  la 
nécessité  du  nouveau  sacrifice  que  je  lui  demande  ;  quant  à  vous , 
je  me  réserve  de  montrer  à  ces  gens-là  que  vous  n'avez  pas 
perdu  ma  confiance.  »  Le  Roi  manda  sur-le-champ  M.  de  Riche- 
lieu aux  Tuileries;  Sa  Majesté  avait  eu  précédemment  une  con- 
férence avec  son  frère  le  comte  d* Artois,  et  lui  avait  annoncé 
toute  la  douleur  qu'elle  avait  éprouvée  en  acceptant  la  démission 
de  son  ministre  et  de  son  ami.  «  Le  sacrifice  est  fait,  dit-il, 
maintenant  il  ne  s'agit  plus  que  de  décider  M.  de  Richelieu.  » 
On  avait  bien  raison  de  craindre  des  difficultés  de  la  part  du 
noble  duc.  Ceux  qui  ont  vu  M.  de  Richelieu  après  que  les  pre- 
mières propositions  lui  eurent  été  faites,  peuvent  dire  qu'il 
n'exista  jamais  de  douleur  politique  plus  vive,  plus  sincère. 
«  Quel  sacrifice  le  Roi  me  demande  encore!  s'écria-t-il;  n'ai-jc 
pas  assez  fait?  Qu'on  me  laisse  donc  mon  repos,  ma  tranquil- 
lité :  plus  d'affaires  publiques ,  je  n'en  veux  plus....  »  Cependant 
on  avait  dépêché  auprès  de  M.  de  Richelieu  ses  plus  intimes 
confidents,  et  particulièrement  M.  Laine.  Lui-même  avait  ap- 
pelé auprès  de  lui  MM.  Mounier  et  Rayneval,  lesquels,  depuis 
le  congrès  d'Aix-la-Chapelle,  jouissaient  de  toute  sa  confiance. 
«  Voyez ,  leur  dit-il ,  la  tuile  qui  tombe  sur  ma  tête.  Le  Roi  veut 
que  je  forme  un  ministère.  »  M.  Mounier  répondit  que  plus  les 
circonstances  étaient  graves,  plus  le  duc  de  Richelieu  devait 
cette  marque  de  dévouement  au  Roi.  «  £h  bien!  j'accepterai, 
continua  le  duc ,  mais  je  compte  sur  vous  pour  le  ministère  de 
l'intérieur.  »  M.  Mounier,  fort  jeune  encore,  peu  habitué  aux 
débats  de  tribune,  répondit  que  cette  place  était  au-dessus  de 
ses  forces ,  qu'il  pourrait  bien  prendre  toute  la  partie  adminis- 
trative et  de  confiance  du  département  de  l'intérieur,  mais  qu'il 
loi  fallait  pour  ministre  une  tête  plus  parlementaire,  et  l'on 
désigna  M.  Siméon.  M.  Portails,  qui  s'était  mis  en  évidence 
depuis  l'affaire  du  concordat,  fut  également  désigné  pour  le 
matériel  des  affaires  à  la  chancellerie.  Tous  ces  arrangements 
n'étaient  que  des  modifications  provisoires  du  Conseil,  et  dans 
II.  &1 
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k  supposition  que  M.  de  Richelieu  en  accepterait  la  présidence. 
Cette  acceptation  était  soumise  à  diverses  conditions.  M.  de 
Richelieu  exigeait  d'abord  Tappui  franc  et  loyal  des  Royatisles. 
Dans  une  conférence  qu'il  eut  avec  Monsieur  en  présence  du 
Roi,  il  demanda  à  Son  Allesse  Royale  sa  pardede  gentilhomme 
qu'il  ne  contrarierait  en  aucune  manière  la  marche  du  nouveau 
ministère.  Monsieur  donna  cette  parole.  A  son  tour,  et  pour 
donner  une  garantie  au  comte  d'Artois,  M.  de  Richelieu  admit 
au  ministère  de  l'intérieur,  comme  secrétaire-général ,  M.  Ga- 
pelle,  l'homme  d'affaires  de  Monsieur,  et  le  favori  du  pavifla» 
Marsan.  Les  changements  ministériels  furent  faits  sur  les  bases 
suivantes  :  M.  de  Richelieu  {tenait  la  présidence  du  Gonsdi 
saîls  portefeuille  ;  M,  Pasquier  conservait  les  affaires  étra^ères. 
On  avait  écrit  à  U.  de  Serres,  alors  dans  le  midi  de  la  France, 
et  bien  qu'il  fît  quelque  difficulté  pour  rester  dans  le  nouveau 
Cabinet,  son  âme  dévouée  et  toute  française  l'y  eut  bientôt  dé- 
terminé :  frappé  du  résultat  des  dernières  élections  et  du  crime 
du  1 3  février,  il  sentit  h  nécessité  de  mettre  ttn  fitein  au  débor- 
dement de  l'anarchie  et  à  l'esprit  démocratique.  M.  Portai  res- 
tait à  la  marine,  M.  Royaux  finances,  M.  de LUtour-Maaboorg 
à  la  guerre.  Il  n'y  avait,  à  proprement  parler,  de  aouveau  mi- 
nistre à  portefeuille  que  M.  Simé<m.  U  n'avait  pas  des  <^inioDS 
ardentes^  froid  de  pensée ,  froid  de  causerie  et  de  pan^ ,  il  pos- 
sédait un  esprit  d'ordre  et  une  spécialité  de  bureau.  U  avait 
acquis  dans  une  longue  habitude  de  travail  une  facUité  remar- 
quable de  rédaction,  rédaction  claire ,  mais  sans  couleur.  M.  Si- 
méon,  sans  appart^ir  précisément  à  aucune  opinion,  se  pliait 
à  toutes  avec  dociUté.  Homme  essentiellement  du  pouvoir,  il 
était  peu  susceptible  d'amitiés  vives  comme  d'antipathies  impla- 
cables. L'opposition  ardente,  parlementaire,  il  ne  la  concevait 
pas,  et,  quoique  dans  Un  âge  très-avancé,  il  conservait  une  ad- 
mirable vigueur  d'esprit  et  de  corps.  M.  Siméon  n'était  pas  un 
homme  politique,  mais  il  était  excellent  à  consulter  comme  con- 
seil pour  un  projet  de  loi ,  pour  la  direction  admin^rative  du 
Cabinet,  J'ai  dit  k  haute  probité  de  M.  Mounier  ;  sa  capacké. 
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son  activité  étaient  égatemeiit  incontestables  :  il  avait  prodigieu- 
s^nent  d'ei^rit,  mais  de  cet  esprit  à  cliquetis  qui  se  montre 
broyant,  continu,  et  qui  accable  à  force  de  saillies.  Jamais  formes 
moins  pédantes,  et  cependant  tête  sérieuse  et  réfléchie.  Très-jeune 
encore,  sa  modestie  lui  avait  fait  refuser  le  ministère  de  Tinté- 
rieor  ;  il  oraignait  la  tribune ,  que  depuis  il  a  abordée  avec  une 
£icifité  trop  heureuse  peut-être.  Très-instruit,  possédant  pres- 
que toutes  les  langues  de  TEurope,  il  était  encore  très-versé  dans 
la  science  des  familles  et  du  blason  ;  mais,  par  une  condition  né- 
cessairementattachée à  uneérudition  vaste,  M.  Mounier  aimaitàla 
montrer.  Dans  ses  discours  et  dans  sa  causerie,  ce  n'étaient  que 
digressions  qui  témoignaient  plus  du  savoir  de  Fhomme  que  de 
l'utilité  de  la  digression  elle-même.  Au  reste,  esprit  juste,  dé- 
cidé, sachant  envisager  promptement  et  hautement  une  situa- 
tion, M.  Mounier  rendit  d*éminents  services  dans  sa  direction  de 
la  police.  M.  Portails,  jurisconsulte  profondément  instruit,  s'était 
fait  distinguer  dans  la  négociation  du  concordat  :  c'était  un  ca- 
ractère de  conscience  et  de  religion ,  gouverné  par  ses  mœurs 
domestiques.  Les  habitudes  trop  retirées,  la  vie  de  famiUe,  nuisent 
souvent  aux  têtes  politiques  ;  elles  limitent  leurs  idées,  et  leur  en- 
lèvent quelque  chose  de  l'intelligence  du  monde,  de  la  société  avec 
ses  passions  et  ses  intérêts.  Au  reste,  M.  Portails  était  la  véri- 
table expression  de  la  magistrature.  C'était  un  sanctuaire  que  sa 
famille,  qui  rappelait  ce  noble  tableau  delà  vie  de  parlement  dont 
D'Aguesseau  nous  a  laissé  un  si  brillant  éloge.  Ce  fut  à  la  faiblesse 
de  son  caractère  que  M.  Portails  dut  toutes  ses  fautes  politiques, 
car  c'est  le  propre  des  esprits  sans  fermeté  de  s'envelopper  d'une 
certaine  hésitation  qui  ne  leur  permet  jamais  de  marcher  firan- 
chonent  et  au  grand  jour.  M.  Gapelle  avait  traversé  toute  l'ad- 
ministraticm  de  r£mpire  sous  le  plus  doux  des  patronages  en 
Italie.  £n  1813 ,  il  fut  frappé  par'un  décret  de  l'Empereur  pour 
avoir  abandonné  la  préfecture  du  Léman  au  moment  de  l'entrée 
des  alliés  sur  le  territoire.  De  là  sa  fortune  auprès  de  la  nouvelle 
cour.  C'était  un  homme  facile,  un  administrateur  de  quelque 
habileté ,  tout  à  fait  dévoué  à  Monsieur.  Il  était  placé  auprès 
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de  M.  Siméon  pour  rendre  compte  à  S.  A.  R.  des  modificatkMis 
du  personnel  au  ministère  de  Tintérieur.  M.  Decazes  avait  été 
le  principal  mobile  de  l'administration  nouvelle.  On  lui  suppo- 
sait rintention  de  revenir  prendre  place  au  Conseil  une  fois  que 
les  lois  d'exception  auraient  été  votées  par  les  Chambres.  Son 
éloignement  ne  paraissait  que  momentané,  et  M.  Siméon  gardait 
une  place.  C'est  une  illusion  de  presque  tous  les  hommes  pdi* 
tiques ,  de  croire  qu'une  situation  est  circonscrite  dans  le  cerde 
qu'ils  lui  ont  tracé ,  et  de  s'imaginer  que  le  jour  où  ils  quittent 
les  affaires ,  tout  est  perdu,  et  qu'on  aura  besoin  d'eux  le  len«- 
demain.  Le  ministère  de  M.  de  Richelieu  ne  répugnait  pas  aux 
opinions  de  M.  Decazes.  Il  était  formé  dans  son  esprit;  il  sup- 
posait la  possibilité  de  son  retour.  Mais  les  combinaisons  sur 
lesquelles  reposait  ce  ministère  l'entraînaient  forcément  vers  la 
droite ,  et  la  droite  ne  voulait  à  aucun  prix  de  M.  Decazes  ;  elle 
devait  dévorer  M.  de  Richelieu  lui-même.  Au  reste ,  le  ministre 
démissionnaire  était  comblé  des  faveurs  de  son  souverain  ;  le 
Roi  lui  remit  de  sa  main  et  écrit  également  de  sa  main  le  brevet 
de  duc,  preuve  d'amitié,  faveur  d'autant  plus  éclatante  que 
Louis  XYIII  prodiguait  peu  ces  titres,  et  encore  ne  les  accor* 
dait-il  qu'à  de  grands  noms.  Il  le  nomma  de  plus  son  ambassa^ 
deur  à  Londres,  poste  au  traitement  de  300  000  francs,  sams 
parler  des  gratifications  secrètes.  Sa  Majesté  remit  à  son  ministre 
de  prédilection  deux  billets  touchants,  dans  lesquels  il  lui  témoi- 
gnait toute  rindignation  que  lui  inspiraient  les  calonmies  dont 
il  était  l'objet  dans  les  journaux  royalistes  à  l'occasion  du  meur- 
tre de  son  neveu.  Ainsi  finit  la  vie  ministérielle  de  M.  De- 
cazes, vie  d'hésitation,  de  tâtonnement  et  de  contradiction.  Il 
y  eut  des  fautes  commises  par  le  ministre ,  il  y  en  eut  davantage 
peut-être  à  reprocher  aux  partis;  déplorable  nécessité  d'une 
société  vieillie ,  de  se  laisser  ainsi  entraîner  en  dehors  de  ses  in- 
térêts et  des  conditions  de  son  repos  ;  et  par  qui  souvent?  par 
des  minorités  actives ,  menaçantes ,  et  qui ,  faibles  et  petites 
qu'elles  sont ,  se  proclament  le  pays  !  Partout  les  majorités  na- 
tionales ont  entouré  un  système  de  modération  ;  par  quelle  fata- 
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lité  faut-il  qu*il  ait  été  attaqué,  ridiculisé  sans  cesse  par  cette 
même  liberté  dont  la  modération  est  le  plus  ferme  appui? 
Inexplicable  mystère  qui  signale  Tesprit  remuant  et  le  besoin 
des  révolutions!  La  retraite  de  M.  Decazes  entraîna  celle  de 
tous  les  doctrinaires  du  ministère  de  Tintériem*.  On  demanda 
la  démission  de  M.  Guizot  comme  directeur  des  communes  :  il 
reprit  son  ancienne  position  au  Conseil  d*État.  MIVI.  de  Mirbelet 
Yillemain  refusèrent  honorablement  de  rester  après  la  retraite 
du  ministre  à  la  fortune  duquel  ils  s*étaient  attachés.  D'autres 
démissions  allaient  suivre,  car  la  droite  vers  laquelle  se  trouvait 
entraîné  M.  de  Richelieu  exigeait ,  pour  se  donner  à  un  mi« 
nistère,  qu'on  lui  abandonnât  tout  :  pouvoir,  honneurs,  admi- 
nistration. Un  mois  n'était  point  écoulé  que  M.  de  Richelieu 
était  débordé ,  emporté  violemment  par  les  Royalistes ,  et  c'est 
ce  qui  fit  sa  mort  Cette  administration ,  qui  devait  servir  de 
digue ,  devint  un  instrument  Peut-être  faut-il  moins  en  accuser 
les  hommes  que  la  force  des  choses.  Les  indépendants  refusè- 
rent tout  secours,  parce  qu'ils  ne  coinprirent  pas  la  crise;  les 
doctrinaires,  gens  absolus,  esprits  superbes,  firent  les  hautains, 
et  se  tinrent  dans  leurs  tentes  en  1820  ;  tous  ensemble  forcèrent 
ainsi  le  ministère  Richelieu  à  chercher  appui  dans  la  droite,  et 
la  droite  le  dévora  ! 


FIN  DU  TOME  SECOND. 
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